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écrites et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 
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les Éditions des Déhats de l’Assemblée nationale i le la Hiva jue € 
de l'Asserablée de l'Union française, les Avis et Ka] ts du Conceil 4 \omIque, 
les Documents parlementaires et administratifs } és en annexe le « lee 
Tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an. 
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PRIÉRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 
QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS - 7° | 


aux renouvellements et réclamations 





POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSS 
AJOUTER 2O FRANCS 











TR 2 mme man mm nes ns _ - —— - = 
se M MA l R E Ministère de l'intérieur, 
ordi Décret portant intégration dans le corps des memil les trhunaux 
admin:stratifs ctitilcatif , 1191 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
Arrèté du 19 janvier 1954 por t créa l'un ire l4 bai lang 
Présidence du conseil. . 
à FE : ‘té du %8 janvier 191 ra n « 
Décret ne 54-118 du 21 janvier 1954 réglementant la prise de vues Arrété du ?8 jan Le ti n en 
photographiques et cinémalographiques aériennes (p. 1187). langue étrangère (p. 1191 
Décret du 26 janvier 1954 portant promotion dans l'ordre national de Arrêlés portant nominalions, ! égra ns et détavhe- 
la Légion d'honneur (p. 1188). ments 
drrété du 20 janvier 1954 fixant l'échelonnement indiciaire appli- Administration centrale (p. 1191 
‘able “y À “it téléphonistes des administrations de Personnel du cadre des nréfes es (p. 119 
‘ f & . 
at (p. 1188). Sûreté nalionale (p. 1192 
Ministère de la justice. 
di #5 si Dé : ne Ministère de la défense nationale et des forces armée 
Décret ne 54-119 du 1er février 1954 portant règlement d'administra- e et 8 es es 
ion publi l ’organisati Ë es services extérieur TT : : ne à : : 
ol me se + k run ee med cv 0 tre Décret ne 51-120 du 21 janvier 1954 fixant le rôle, en temps de guerre 
eee tes ps - x du service mnilitaire de la météorologie et portant, pour le 


biles titulaires et la fixalion du statut particulier de ces fone- 
tlonnaires (p. 1189). 

Décret du 1°r Jévrier 1954 portant désignation de membres du tribu- 
nal permanent des forces armées de Paris (p. 1189). 

Décret du 1°r février 1954 modiflant et complétant le décret du 
23 décembre 1953 portant désignation pour la métropole et 
l'Algérie des magistrats civils appelés à présider les tribunaux 
permanents des forces armées Ou à y siéger comme juges 
(p. 1189). 

Décret du 1° février 1954 portant nominations, attribution de fone- 
tions, détachement et admi:sions à la retraite (magistrature) 
(p. 1189). 

Décrels du 1° février 1954 portant nomination de suppléants de 
juges cantonaux et conférant l'honorariat (p. 1190), 


Ministère des aflaires étrangères. 
Décret du 28 janvier 1954 portant admission à la retraite d'un contré- 
leur civil (p. 1190). 
Arrétés portant nominations, réintégrations, attribution de fonctions 
et détachement (administration centrale et services extérieurs) 
(p. 1190). 
1.) 





temps de guerre, attribution des fonctions de directeur tech 


nique de la météorologie militaire au directeur de la météo 
rologie naUonale (p. 11% 

Décrets des 25 et 23 janvier 1954 portant promotion:, nominations et 
rectificatifs (armée de lerre, active et réserve) (p. 1197 

Décret n° 51-121 du 3 janvier 1954 fixant les cond ns de recrute- 
ment des ingénieurs militaires de réserve de l'air et des e 
nieurs militaires de réserve des travaux de l'air parmi les 
officiers de réserve des armées de l'air, de terre et de mer 
(p. 1197). 

Décret du ?8 nvier 1954 aulorisant les titulaires de {a déco- 

+ 

rations étrangères à recevoir la x de guerre 1929-1915 
(p. 1193). 

Décret du 28 janvier 1954 portant nomminaiion d'un nimandant 4e 
subdivision mililaire (p. 1198). 

Décret du 7% janvier 1954 ] int nn d'un mermibre du 
comité d'examen des comples de la l e (p. 1198 

Décret du 78 janvier 1954 portant mination et promotion d'offi- 
c'ers du rps de santé de la marine (active) (p. 1198). 
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Derret du 2» janvier 1954 portant promotion d'un professeur d'hy- 


drographie (p. 1198 
Décrets | nt nominations (armée de l'air, réserve) (reclificalif 
1198 

Décrets portant promotions et norminations dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur (a 1lifs) (p. 119). 

Oécrets jy nt conct n C2 la médaille militaire (rectifilcatifs) 
p. 11% 

Décret portant création d'un pul;gone exceptionnel dans la première 
FAN de serviude du Jort Ge Verdon et la ir'Stème z6ne de 
servitude de la ballerie annexe de ce fort (rectificatif) (p. 1199). 

drréles | nt nominations, réintégrations, mises hors cadres, en 


uil-sion, deélachoment el radiations: 
Adininistration centrale de la guerre (p. 1199). 
Art le terre (aclive) (p. 12) 


Corps spécial de ia pos'e aux armées (p. 1200). 


Décision portant inscriptions au tab'eau d'avancement et décret du 
2 janvier 1954 portant promotions et nominalions dans Je 


corps des officiers de gendarmerie maritime (p. 4202). 


Décissons porlint nominations, modillant les dispositions d'une pré- 


| “thjicatif- 


cédente décision ‘et rer 
Armée de l'air (active et réserve) (p. 1202). 
Armée de lerre (réserve) (p. 1205). 


Servire di oudres (p. 1214). 


fableau d'avancement parloulier de la « réserve, active » de l'ar- 
mée de terre pour l’année 19% (p. 1201). 

Fableauu d'avancement des sousofliciers de l'intendance (active) 
pour Fannée 1953 (rectiflcalifr (p. 1201). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Décret no 951-122 du fer évrier 19% portant règlement d’administra- 
n pubique pour la fixaion du statut particulier du corps 


Ss SCnCraux 4}, 1). 


arrété du % janvier 1%54% fixant la contribution à verser par certains 
OrZunisn au fonds spécin, instilué par l’article 46 de la loi 
n° 92:09 du 10 juillet 1932 relative au régime d'allocations de 
viei!le » des personnes non salariées (p. 1207). 

érrété du 91 janvier 1954 fixant la composition et le champ d'activité 
ie la mn in de conirôle instiluée par le décret n° 55-308 du 
9 août 1953 (p. 1207 

ârrétés portant détachements caisse des dépôts et consignations et 
institut national de ja statistique et des études économiques) 
(p. 1207). 


Ministère de l'éducation naticnale. 


Décret no 51-123 du 4 février 1954 relatif aux ressources de la 
Réunion des inusées nationaux (p. 126%). 

Décret no 51-121 ot arrêté du ter février 1954 relatifs à l’exp'oitation 
de la salle de conférences du musée Gujrnet (p. 1208). 
Décret du 1er février 1954 déclarant d'utilité publique l'installation 

d'un centre d'appren:issage à Mulhouse (Haut-Rhin) (p. 129). 

Décret du 1% février 1954 relatif à Facceptation de deux donations 
consentlivs à l'acaiéme nationale de médecine (p. 1209). 

Décret du ter février 19% portant approbation de la constitution du 
bureau des longi'udes pour l'année 1954 (p. 1209). 

Décrets du 4er février 1954 portant nominations, transfert de profes- 
seurs de l'enseignement supérieur et conférant l'honorariat 
(p. 120). 

Arrétés des 30 juin et 1e août 1%3 portant approbation du 
budget additionnel pour l'exercice 192 et du budget primitif 
pour l'exercice 1903 de la Réunion des musées nationaux 
(p. 1210). 

arrété du 8 janvier 1954 relatif au recrutement du personnel ensel- 
gnant de l'établissement de formation professionnelle de l'in- 
dustrie aéronautique (p. 1210). 

Arrélé du 23 janvier 1951 portant convocation des collèges électoraux 
en vue du renouvel'ement des conseils académiques (p. 4210). 

arrêtés portant nominations et détachements" 

archilec'ure (p. 1210). 
Fnseignement du premier degré (p. 1210). 


Ensei” nt technique (p. 1210). 
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Ministère des travaux publics, des transporis et du tourisme, 


Décret du 22 ionvier 1953 autorisant la comrnune de Gujan Mestras 


à contracier un emprunt en vue du payernent de sa par 
palion aux travaux de dragage des chenaux d'accès et des 
ports de ladile commune !p. 1211 

Décret du 1er février 1954 ] nt nomination de mernbres du conseil 


d'administration du port autonome de Sirasbourg (p. 1211 
Décret du 4e février 1954 portant nomination d'ingéneurs des 
} 


ponts et chaussées (p. 1211 


Arrêlé du 20 janvier 1954 portant autorial.on de recr 


! ICIMENt Ge 
sténodactylographes à l'adminisiralion centrale (p. 1211 
Arrcté du 21 janvier 193% portant ouverture de crédits (fonds de 
‘oncours) (p. 1212 
Arrêté portant relèvement des péages percus au port de Bastia au 
profit de la chambre de cominerce et autorisation de grélève 
ment sur le produit des péazes (reclificalif) (p. 1212). 
Arrêtés portant nomination, réintégration, attribution de fonct: 
détachement, modificalion d'un précédent arrèté et rectifica 
Officiers de port (p. 1212 
Ponts et chaussées (p. 1212). 
Régisseurs de recettes (p. 1212). 


MARINE MANRCIANDE 
Décret ne 54-123 du 1 février 1954 modifiant les dispositions du 
décret du 2 mai 19%»3 sur l'exercice de la profession d'impor 
tateur de produits de la pêche maritime (p. 1212). 
Décrets portant promotions et nominalions dans l’ordre national de 
la Légion d'aonneur (rectificatif) :p. 1212). 


1, 
1 


Arrété du 27 janvier 1954 fixant les dates des élections en vue 
renouvelement des représentants du personnel au sein des 
comrnaissions adininisiraiives parilaires des services extérieurs 
de la marine marchande !p. 1213). 

Arrèlé du 23 janvier 1954 ærelalif à la délivrance des permis ée 
conduire les moteurs (p. 1212). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret du 16 janvier 1%:4 autorisant et conrédant à la Société des 
forces moirices du Chäâtelot l'aménagement et l'exploitation de 

la chute du Chatelot, sur le Doubs (üépartement du bout 

(p. 1211). 

Arrêté du 2% janvier 195% portant revision générale des quantités 
aulorisées de produits dérivés du: pétrole (p. 1222), 

Arrêté du ?9 janvier 1954 portant agrément d’un organisme profes 
sionnel pour l'exécution des enquêtes de statistique indus- 
triel!e (p. 1222). 

Arrêtés au ?9 janvier 1%%%4 portant réorganisation de la commission 
spéciale pour l'élude des questions concernant l'hygiène dans 
les mines et nomination de membres de cette commission 
(p. 2223). 

Arrétés portant nomination de commissaires auprès de diverses 
entreprises industrielles (p. 1223). 

Arrêté portant nominälion d’un secrélaire général adjoint au comité 
cousuitalif de l'utilisation de i'énergie (p. 1235). 

Arrété poriant nominations (administration centrale) (rectifi:atif) 
(p. 1225), 


} 


Ministère de l’agriculture. 

Décret n° 51-126 du {er février 1954 portant création à la caisse natio- 
nale de crédit agricole d’un cadre de mécanographes tituaires 
sur machines à cartes perlorées (p. 12%). 

Arrêté du 20 janvier 1954 portant modification de l’arrêté du 24 avril 
4938 fixant les modalités d'application concernant l'usage de 
l'insémination artificielle des animaux domestiques (p. 122). 

Arrêtés du 28 janvier 1954 instituant des régies d'avances et nom- 
mant des régisseurs (p. 1225). 

Arrêté du 27 janvier 1954 portant renouvellement de la mission du 
vice-président du conseil supérieur de l’agriculture (p. 1227). 

Arrêté portant nomination du vice-président du conseil général de 
l’agriculture (p. 1227). 

Arrêté porlant nomination des membres de la commission cons 
talive des assurances sociales agricoles (p. 1227). 

Arrêtés porlant promotion et délachements: 

Administration centrale (p. 1229). 
Génie rural (p. 1229). 
Services agricoles (p. 1229). 














ot el 





Re 
ve 


Se 


M 


Fabien 


> 


ANR: 


js 














4 Février 1954 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





1187 





Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret du 30 Janvier 1954 portant nomination d'un directeur adjoint 
à l'administration centrale du ministère de la France d'outre- 
mer (p. 122). 

Décret du 30 janvier 1954 portant nomination dans le 
pection de la France d'outre-mer (p. 1229). 
Arrété du 28 janvier 1954 portant délégations de signatures (p. 12%). 
arrété portant modification des arrêtés des 22 septembre et 17 novem- 

bre 1953 portant admission au bénéfice de l'allocation spéciale 
des candidats admissibles au concours direct d'ingénieur 
adjoint des travaux publics (p. 1230). 
arrétés portant tilularisations, détachement et rectiflcatif: 
Administrateurs (p. 1230). 
agriculture (p. 1230). 
sages-femmes (p. 125). 


corps de l'ins- 





Ministère du travail et de la sécurité Sociale. 


Décret no 54-127 du 8 janvier 1954 relatif à la situation des ouvriers 
de l'Etat en service en Tunisie (p. 1231). 
| Décret du 1er février 1954 approuvant les modifications apportées aux 
statuts d’une union de sociétés mutualistes reconnue comme 
établissement d'utilité publique (p. 1231). 

Décret n° 53-120 modiflant et complétant le décret n° 47-2100 du 
22 octobre 1947 fixant les mesures d'application du décret 
ne 46-2769 du 27 novembre 1916 porlant organisation de la 
sécurité sociale dans les mines (rectificatif) {p. 1222). 








Arrêté du 25 janvier 1954 relalif aux tarifs de responsabilité des orga- 
1 = 
nismes de sécurité sociale (p. 123). 

« Arrété fixant le tarif des honoraires dus au médecin inpecteur du 
travail spécialisé en matière de pneumoconioses et aux meï:n- 
bres des collèges de médecins particulièrement qualifiés par 
leur connaissance de la silicose, pour les interventions pré- 
vues par le décret ne 47-2201 du 17 novembre 1947, modiflé par 
les décrets nos 52-1168 du 18 octobre 1952 et 53-1141 du 

| 23 novembre 1953 (rectificatif) (p. 122). 

w 

Ministère de la reconstruction et du logement. 

Décret portant conslituton d'un groupement d'urbanisme (rectif 

L Le) 1 \ 

F catif) (p. 1232). 

% Arrêtés du 22 janvier 1954 portant prise en considération de profels 
d'aménagement de communes (p. 1272). 

, Arrêté du 3 février 1954 relatif à l'autorisation générale prévue par 

Es l'article er du décret no 53-1179 du 1°r détembre 1933 (exé- 
cution par les groupements de reconstruction de travaux de 

É construction) (p. 1232). 


Arrêté du 3 février 1954 portant homologation d'un coefficient 
d'adaptation départemental des prix du Bordereau général de 

j prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis (p. 1292). 

| Circulaire du 2 février 1954 relalive à la participation des employeurs 
à l'effort de construction (p. 1233). 





Ministère de la santé publique et de la population. 





! Arrêtés portant titularisalions et détachements (administration cen- 

À trale et inspection de là population et de l'entr'aide socile) 

à p. 1233). 

Liste des stations hydrominérales, climatiques et uva'es (p. 123). 

INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
Conseil de la République. — Convocalions de commissions (p. 12%). 
INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 

# Réunion de commission du mardi ? février 1954. — Convocation de 
à commission (p. 1235). 
É INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 
Li Ordre du jour (p. 125). 


—— te 





—— 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES RIT DES AFFAIRES ÉCOM MIQUES 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Liban el de Syrie (p. 125 

Avis aux importateurs de haricots secs originaires et en provenance 
d'Iran (p. 12356). 

Résultats du lirage de la cinquiñme tranche de la loterie nationale 
194 (p. 123%), 

MINISTÈRE DE OMMERCE 


Avis aux importateurs de 
Liban et de Syrie 


riginaires el en provenance dé 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Liban et de Syrie (p. 1235 


Avis aux importateurs de harisols secs originaires et en provenance 
d'Iran (p. 1236). 
Bulletin des recettes de Ia Sociélé nationale des chemins de fer 


français (2° semaine de 1954) (p. 1237). 


Annonces (ph. !22#). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


— —— ———_—__—_———— 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 54-118 du 21 janvier 1954 réglementant la prise de vues 
photographiques et cinématographiques aériennes. 

Le préside it du mseil di ministres, 

Vu la loi du 31 mai 1924 relative à ja navigation aérienne, 


et notamment l’artucle 20 relatif au survol d laines zones 
du territoire français, l'article 33 ($ 2) prévoyant que le trans- 
port et l'usage di ipparel.s photographiqu peuvent étr 
interdits par arrèté nmnistériel, et les articles 61 et Gt éVovant 
les peines encouruëes Par quiconque VIoiera | ] A ue 
l'article 33; 

Vu les arrêtés interministériels du 20 avril 1926, du 28 avril 
1937 et du 6 juillet 1938 réglementant le transport et l'usage 
des appareils photographiques et cinémalographiques à bord 


des aéronefs: : 

Vu l'arrêté interministériel | 
des territoires de la France et de I nn francaise interdilce 
au survol, 

Décrète : 


Art, 1%, — Toute personne désirant faire usage 
photographiques et les au-d 
de la métropole, de l'Algérie, des départements ou ter: 
d'outre-mer doit être tilu:aire d'une licence 
ence esi 


Cette li lélivrée par le ministre de l'intérieur ou 


par le ministre de la France d'outre-mer pour les territoires 
dépendant de son déparlement, sur avis favorable: 

Du ministre de la défense nationae 

Du ministre des affaires étrangères si le demandeur réside 4 


l'étranger ; 

Du secrétaire d'Etat à l'information lorsque la licence est 
demandée par un opérateur cinématographique ou un reporter 
mg cu tiluiaire de la carte d'identité profe 
vue par le décret du 10 août 1934, 

Toutefois, sous la ré<erve du rontrôle éventuel de police 
visé à l'article 5 ci-dessous, la prise de vues photographiques 
et cinématographiques est permise, à titre occasionnel, à bord 
des aéronefs appartenant à des compagnies assurant le service 
sur les lignes commerciales régulièrement autorisées, 


sionnelle pré- 


Art. 2. — Dans les zones dont le survol est interdit, la prise 
de vues photographiques et cinématographiques aériennes est 
subordonnée à l'autorisation du ministère de la défense natio 
nale (secrétariat d'Etat à l'air). 

Sauf dérogation accordée par le secrétaire d'Etat À l'air, il est 
interdit de photographier les points sensible l'importance 
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vitale pour la défense nationale tels que, notamment, les ba<es 
riennes imporlantes, les installations militaires et les établis- 
seiuenl< intéressant la défense nationale. 
Le: photograplues des zones et p#nts interdits, effectuées en 
autorisations et dérogations vistes mix deux alinéas 





vertu (de 
précédents, ne peuvent être d'ffusées. 
Art. 2% — La durée de validité de la licence viste à l’article 1® 


Bera au maxtoum de trois ans, Néanmoins, à un moment quel- 
conque de sa validilé fa licence pourra être suspendue ou 
abiné annulce. 

Art. 4, -- Le développement des clichés pris par les titu- 
dires de licence devra être effectué en France ou dans un 
territoire de l'Union française, 

Art. 5. — A tout moment, les appareils, pellicules, films 
à titre de con- 


et leur: reproductions pourront être examinés, 

tôle, par les services de Ja police de Flair, qu'il s'agisee 

des titulares de licence ou des photographes occasionnes:s, 
Les objets contrôlés seront restilués dans un délai qui 


ne saurait excéder quinze jours. En cas de détérioration des né- 
ce” des propriétaires ne seront pas fondés à réclamer une 
idermrits, 


Les négatifs et épreuves des clichés pris en contravention 
des dispositons de l'article 2 ci-dessus ne seront pas reslituës, 

Art, 6, — Les dispositions du présent décret ne s'appliquent 
pas à l'aviation militaire mi aux escadrilles photographiques 
de l'institut géographique national. 

Art. 7. — Un décret fixera les conditions dans lesquelles les 
disposilions du présent décret seront appliquées dans les 
départements et territoires d'outre-mer, 

Art. 8 — Sont abrogées toules perte contraires à 
celles du présent décret et notamment les arrêtés interminis- 
tériels du 20 avril 1926, du 28 avril 1937 et du 6 juillet 1938. 

Art, 9 — Le garde des sceaux, ministre de la justice, les 
ministres des affaires étrangères, de l'intérieur, de la défense 
nationale et des forces armées, de la France d'outre-mer, des 
travaux publics, des transporte et du tourisme, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, et le 
secrétaire d'Etat aux travaux publies et à l'aviation civile sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1954. 

JOSEPH LANIPL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le qarde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre de la dé[ense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
ÉMILFE HUGUES, 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics 
et à l'aviation civile, 
PAUL DEVINAT, 


+0. 





Décret du 26 Janvier 1954 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


—— 


Par décret du Président de la République en date du % janvier 
954, rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, 
vo la délibération du conseil de l’ordre du 22 janvier 1%4 portant 

e la présente promotion est faile en conformité des lois et 
paient en vigueur, est promu dans d'ordre national de la 


fon d'honneur : 
Au grade d'o//icier. 


M. André Benoit, journaliste. Chevalier de ‘a Légion d'honneur 
@&u 16 juin 1920, 





<< @ + 





Echelonnement indiciaire applicable aux personnels téléphonietos 
des administrations de l'Etat. 





Le secrétaire d'Etat À la présidence du conseil et le secrétaire 
d Etat au budget, 

Vu la loi du 149 octobre 1%46 portant statut général des fonction. 
naires ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 modifié portant classes 
ment hiérarchique des grades et emplois des personnels civils e& 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retrailes, 


Arrétent : 


Art. 4er, — L'échelonnement indiciaire applicable aux personnels 
té'éphonistes des administrations de l'Etat dotés d'un Statut parti- 
culier établi en application de l'article 2 de la loi du 19 octobre 1948 
susvisée est fixé comme suit: £ 
































GRADES ÉCHELONS INDICES 
us —— eff) 
Chef de standard (plus de 1.000 | 5 échelon.........,... 290 
lignes). + échelon......... …. 27 
JE 7  ‘ PRPEI IIS + 204 
dl: …  DECP PINOT 2 
D ÉCHOÏON,. cc. 218 
EOOROIDI scccésss dos 200 
Chef de standard (moins de 1.000 | 6° échelon......,..,... 20 
lignes). PP ÉChNOÏON.........0 0. 2 
89 CCROÏON........... 222 
dl PPT RES 208 
À . …: CPP OPEL TER 491 
ÉMOOROIOR.. sc see 150 
Téléphoniste principal...........| 7 échelon... verse 22 
@ échelon: ..........e 210 
æ échelon.......... où 200 
&e échelon............e 190 
3 échelon........ cn obn 150 
D 'éChOloN. . sus 170 
ol" — . : PO DIORTIR 160 
Préposé téléphoniste (plus de | 7* échelon........... 5 210 
400 postes). 6e échelon..... dnésedds 24) 
æ échelon....... sécu 190 
P'OORNIOR......:.. sde 4S0 
D COCO sors 470 
: A. SPP ITR 160 
er échelon........ uses 150 
Préposé téléphoniste (moins de | 7° échelon........ sas 190 
100 postes). @» échelon..…......... . 1x1 
AN  PPPRPPO PRIT 172 
& échelon......... RE 163 
3e échelon... NES Le 154 
OUR soccer e 145 
ETOERONO...ssscocvde 1% 
Art. 2. — Sont abrogées les dispositions de l'arrêté du 17 mars 1950 


en ce qu'elles concernaient le personnel téléphoniste des différentes 
administrations et de l'arrèté du 24 novembre 19%51 relatif à l’éche- 
lnnement indiciaire des personnels téléphonistes de l'administration 
centrale du secrétariat d'Etat à l'air. 

Elles prennent effet dans chaque administration à la date prévue 
pour l'entrée en vigueur du statut particulier visé à l'article 1% 
ci-dessus. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 30 janvier 1954. ‘ 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du consef, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation; 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 





—$ @ + 
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MINISTERE DE LA JUSTICE Tiree IV. Dispositions transitoires. 


Art. 6 Pour la constitution initiale du corps, il sera pre- 
cédé à l'intégration les hauffeurs aux ures el itra luels 
en fonctions au 1% janvier 1951, dan \ limite des effectifs 
. 27 





Décret n° 54-119 du 1° février 1954 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'organisation dans les services exte- 











: Ê Sn 111 lgct res conf runérmment x lisposit ns des rticlies et 
rieurs de ji'éducation surveillée d'un corps de conducteurs suivants du décret n° 50-1211 du ?9 septembre 190 savisd 
d'automobiles titulaires et la fixation du statut particulier de rt 7 Là is 

pe + ri l e gard les Sceaux, minmisire de \ jusiire, 1e 
ces fonctionnaires. ministre des fin { s PI s iffait st horniques, 1e secrt aire 
d'Etat au budget et 1 rétaire d'Ftat À la présidence du 
Le président du conseil des ministres, conseil SONL Char£ nacun ce qui le concerne, cle l'exéeu- 
1 x l é \ et. qui aur Yet À compter ri 
sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, x “honte present du qui aura eflet à compler du 1% janvier 
ÿ du ministre des finances et des affaires économiques, du secré- cotes: 
ture d'Etat au budget et du secrétaire d'Elat à la présidence Fait À Paris, le 1% février 1954. 
du conseil, JOSEPH LANIER, 
\ loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fone- l 
’ n à "n nfis De 3 Par le présidi t du conseil fes pmi stress 
Sion es, notamment son article 2: + 
à Vu la loi n° 51-1494 du 31 décembre 1951 relative au déve- Le garde des secaur, ministre de la justice, 
; Jopn nt des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement PAUL RIBEYRE 
“ des services civils pour l'exercice 1952 (Justice) ; : Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu la loi n° 50-400 du 3 avril 1950 portant autorisation de RUGAR FAURE 
$ transformation d'emplois et réforme de l'auxiliariat ; se PCR } | 
| Vu le décret n° 50-1211 du 29 septembre 1930 portant règle- Le secrétaire d'Etat au budart, 
ment d'administration publique pour l'application de Ja lot du HENRI ULVER 
| B avril 1950 susvisee , . Le Le secrctaire d'Etat à la présidence du conseil, 
; Vu le décret n° 54-24 du G janvier 1954 portant transformation PIERRE JUL 
: d'emplois dans les services extérieurs de l'éducation surveillée, ce e 
: Le conseil d'Etat entendu, +. 
Décrèle : | 
Décret du 1°: février 1954 portant désignation de membres 
TirRE 17, — Organisation générale. du tribunal permanent des forces armees de Paris. 
Art. 4e. — Il est créé, dans les services extérieurs de l'éduca- à 
tion surveillée, un corps de conducteurs d'automolnles titu Paz décret en date du fer février 1954, pr ir la proposition de 
daires, comprenant dix-sept conducteurs de première catégorie cons ROrAUr k \ compiler du 
poids lourds). 1 “mp —? à sa. en Voir ne : 2 le 
L'emploi de conducteur de première catégorie comporte sept OT A. ou 5 | pro + 
6 ke : , : l o arinées de Pa rs \ à | 11 1 d nes 
CHCIUNS., et délits contre \ ] \ ré « \ ! it 
Art. 2. — Un arrâté concerté du garde des sceaux, ministre avec des perso minlaires. Ina | assim l'un grace infé- 
de la justice, et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, LOUE à EUR 68, #6 mr eye rade équivalent des tros 
j chargé de la fonction publique, déterminera les conditions dans SENS, DR Rpaon DES POSFONNES QUSNSCIS QUE CES: 
Î Jesquelles les conducteurs d'automobiles tilukures seront repré- I br 
J gsentés au sein de la commission administrative paritaire compé- 
3 tente et fixera leS régles de fonctionnement de ladite commis- MM. Desforges et Debe jus {1 le première Instance 
« sion dans l'exercice de ses attributions à l'égard des foncuon- de la Seine. 
i naires régis par le présent décret. En cas d'empêchement dûment constaté de u de l'autre és 
€ mai} l | «l lt \ nos 
1 TITRE I. Recrutement. MM Augier el Mouzon, juges au ! le preinière instance de 
? Si: à : j la sein 
Art. 3. — Sous réserve des dispositions législatives et régle- — ——— 0 @—— ° 


pientaires relatives aux emplois réservés, Ies conducteu 8 
d'automobiles de première catégorie sont recrulés en qualité 
[EH ct r NLIS € nd LES . n M te LEA ] ss loc NW ! | } 

d laglaires parmi le candiiats remplissant À nations Décret du 17 
requises à l’artiele 23 de la loi du 19 octobre 1946, et satisfai- 
salt. en outre, aux conditions suivantes : 


février 1954 modifiant et complétant le décret de 
28 décembre 1953 portant désignation pour la métrono'e et l'Algérie 
des magistrats Civils annales à pr:sider Îles tribunaux permanents 





1° Elre âgé de plus de vingt et un ans au 1{* janvier de des forces armêes ou à y sieger comme juges. 
J'année en cours; 
2° Etre en possession, à la fois: bar: décret on dite du te & ONE ns a pronocition du 
a) Du permis de conduire « tourisme »; C LEUR Hspositions «lt ilicle 4 
b) Du pertuis de Con luire « po ds lourds »: du &ecret du 23 à À 12 Ù Il | 
c) Du permis de conduire « transports en commun »; L ere , + sv... 
3° Avoir subi avec succès un examen professionnel et psycho- SAC, Q L 1e ribn 
tech1 que spécial de ondu tour dépanneur devant un orya- } . nt 
2 à LE LS 1 de 
hisme habilité à cet effet par arrêté du ministre chargé de ja li 
fonction publique. © 
Les candidats seront classés par ordre de valeur, d'après les Tri 
résultats de l'examen prévu à Falinéa précédent, Les nomina- " « Si 
Uons devront être prononcées dans l'ordre de classement, he 0 AL Le ( “Mani 
Art. 4. — La durée du stage est d'un an. A l'issue de cette L , 
pi riode, sur proposition du enef d'établissement et aprés avis s , , 
de la comimission administrative parilaire compétente, le garde M nn f In ! id e d'Oran, 
des sceaux, ministre de la justice, prononce, S'il y a lieu, la où à sun d jui eT 
Utularisation du stagiaire en qualité de fonctionnaire de T'Etat, _——  - +0 +- ——— 
Les stagiaires dont Ja titularisation n'a pas été prononcée sont 
licenciés ou, le cas échéant, replacés dans leur ancien emploi, 
sauf dans le cas où cet emploi serait celui de conducteur Décret du 1° février 1954 portant nomination d'un magistral 
d'automobile. ss 
Tire HE — Avancement. Par décret en date du 19 février 19,4, M. G procureur de ?e 
; ” ; République près le 1 inal 4 ét ! * de Versailles, est 
Art. 5. — Ja durée moyenne du temps normalement passé nornmé procureur général près la » d'annel d'Amiens. en remnla 
dans chaque échelon par un agent de x dl, ur moyenne est fixée cement de M Port \ été n ) ln n du ministre 
à trois années, Cette durée peut être réduite pour les fonction- des affaires éirangères pour exercer des fonclions judiciaires dans 
haires les mieux notés, sans pouvoir êlre inférieure à deux là principauté de Monaco. 
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Décret du 1:" février 1954 rapportant les dispositions 
d'un précédent décret et portant nomination d'un magistrat. 


Par décret en date du 1# février 1953, pris sur la proposition du 


Conseil supérieur de la magistrature : 

Les dispositions du décrei du 13 mars 1954, par lesquelles M. Bar- 
bier-Saint-Iliuire a été révoqué sans pension de ses fonctions de 
président du trbunal de première instance de Tiaret, sont rapportées. 

M, Barbier Saint-Hilaire cst nommé, sur sa demande, président du 


tribunal de première instance de sébf, en remplacement de M. Lepy, 
qui a élé nommé conseiller à Ja cour d'appel d'Alger., 
RENE. —… … UNI 


—— =. ———— = me ee me 


Décret du 1'' février 1951 portant nomination de substituts 
éétaches à l'administration centrale du ministère de la justice. 


Par décret en date du fer février 195%, le Conseil supérieur de Ja 
entendu, sont nommés substituts, détachés à l'admi- 


magistrature 
nistralion centrale au ministère de la justice: 

M Duquet, président du tribunal de presnière inslance de Coulom- 
miers 

M. Veilleux, juse d'instruction au tribunal de prernitre instance de 


Valenciennes 
—@- © © — 





Décret du 1" février 1954 chargeant un magistrat 
des fonctions de l'insiruction, 


Par décret en date du fer février 1951, pris sur la proposition 
du Canseil supérieur de la magistrature, M. $ellier, juge su tribunal 
de première instance de Montreuii, est chargé pour trois ans des 
fonctions de linstraction audit tribunal, en remplacement de 
Mlle Lehinan, qui a élé nomimée juge au tribunal de première ins- 
tance de Doilens. 

———— ere 





Décret du 1‘: février 1954 maintenant un magistrat 
en position de détachement. 


Par décret en date du {er février 1951: 

M. Porlanier, procureur de la République de fre classe, mis 
à la disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer les 
fonctions de procureur général pres la cour d'appel de Monaco, est 
nommé procureur genéral près la cour d'appel d'Amiens, en rem- 

lacement de M. Geriner-Durund, qui a été admis à faire valoir ses 

roils à la relraile, 

M. Porlanier, nommé procureur général près Ja cour se : 2 
d'Amiens par le présent décret, sera, à compter de son instaliatfon 
dans lesdites fonctions, maintenu à la disposition du ministre des 
affaires étrangères pour exercer Ges fonctions judiciaires dans Ja 
principauté de Monaco, 





++ 


Décret du 1% février 1954 admettant des juges de paix 
à faire valoir leurs droits à la retraite, 





Par décret en date du 1e février 195%, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistralure, sont adtnis à faire valoir 
leurs droits à la relraite: 

A compiler du 3 février 191: M, 
et Neuilly-en-fhelle (Oise). 

A compter du 9 fevrier 195%: M. 
{ter el 2e canton) (seine-Inférieure), 

A compler du 20 février 1954: M, Ferrary, juge de paix d'Isigny- 
sur-Mer, Trévières el Balleroy (Calvados). 

A compter du 27 février 1951: M, Romanetti, juge de paix de 
Marseille (:° canton) (Bouches-du-Rhône). 


4 © ®—————— 


Duclos, juge de paix de Méru 


Bracq, juge de paix de Rouen 


Décrets du 1" février 1954 portant nomination de suppléants 
de juges cantonaux dans le ressort de la cour d'appel de Colmar. 
Par décret en date du ter février 1951, M. Amselle (Emmanuel- 
André) est nommé suppléant du juee cantonal de Remilly, en 
remplacement de M. Mouton, décédé. 
—— — © ——— 


Par décret en date du fr février 1951, M. Faller (Georges Eugène- 
Xavier) est nommé suppléant du juge cantonal de Sarrebourg, en 
remplacement de M. Douvier, décédé. 

_ 6e  -  —--  — 


Décret du 1" février 1954 conférant l'honorariat 
à un anoien suppléant de juge cantonal. 


Par décret en date: du fer février 1954, M. Wolf (Louis), encien 
suppléant du juge cantonal de Woerth-sur-Sauer, est nommé juge 


de paix honoraire 
—---— --_-—@ 6 &- 
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« 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 2% janvier 1954 portant admission à la retraite 
d'un conirôleur civil. 





Par décret en dale du % janvier 191: 

M. Dubuisson (Marcel), contrôleur civil, chef de commandement 
terrilorial supérieur hors échelle (indice 700), en congé de longue 
durée, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses drol's à la 
relraile, à compter du 1 avril 1X5, et rayé des cadres du corps 
du contrôle civil à la même date. 

Est rapporté le décret du 23 octobre 953 admettant M. Dubuis- 
son (Ma’cel), contrôleur civil, chef de commandement territorial 
supérieur, 2° échelon, à faire valoir, sur sa demande, ses droits à 
la re:raile, à compter du 1° avril 1953. 


++ 





Administration centrale et services extérieurs. 


Par arrtié du 5 octobre 1953, M. Vaysset (Georges), secrétaire des 
affaires étrangères de 3e classe, 2% échelon, a été chargé des fonc- 
tions de consul adjoint au consulat général de France à Genève. 


— +0 


Par arrtté du 17 novembre 1%3, ont été affectés à l'administra- 
‘ion centrale sur des emplois d'administrateur civil de & classe, 
fer échelon, à compter du {er oclobre 1455: 

MM. Saint-Mleux, Contamine, Theysse!, Boidevaix, Andreani, Mou- 
ton, Bionda, Lecannelier, secréiaires des affaires étrangères de 
+ classe, 1er échelon. 


—e &——— 


Par arrûlé du 18 novembre 19%, fl a été mis fin au détachement 
auprès de l'école nationale d'administration de M. Theysset 
(Edouard). chancelier adjoint, 3 échelon, à compter du 1e octo- 
bre 1%3. 

M. Theysse! (Edouard) a élé rayé du cadre des chanceliers, à 
compter du {° oc'obre 1951. 

— te &———— 


Par arrôté du {er décembre 1953, M. Dupuy-Dutemps (Jean), secré- 
taire des affaires éirangères de 2e classe, 2e échelon, a éié chargé 
des fonctions de vice-consul, chef de chancellerie à l'ambassade 


de France à La Paz. 


Par arrûté du 2? décembre 1953, M. Barbier (Michel), administra- 
teur adjoint, 4e échelon, du ministère de la France d'outre-mer, a 
été remis à la disposition de son administration d'origine, à comp- 
ter du 1er janvier 1964. 


—e + — 


Par arrété du 4 décembre 195%, M. Levasseur (Francis), conseil. 
ler des affaires é:rangères de 2e classe, 1e échelon, a été chargé 
des fonctions de conseiller d'ambassade de fre classe à l'ambassade 
de France à Rio de Janeiro, à compter du {er octobre 1953. 


——0e + ——— 
Par arrêté du 6 décembre 1953, M. Toffin (Guy), secrétaire des 
affaires étrangères de 2e classe, 17 échelon, a élé chargé des fonc- 
tions de secrétaire d'ambassade de {re classe à l’arnbassace de France 


à Beyrouth. 
EEE. à à ccm 





Par arrûlés du 7 décembre 1%3: 

Ont été placés dans la position « sous les drapeaux »: 

A compter du 3 novembre 1%3: M. Contamine (Claude); 

A compter du 4 novembre 1953: M. Andreani (Jacques); 

A comp'er du 6 novembre 1953: M. Boidevaix (Serge), 
secrélaires des affaires étrangères de 3e classe, 1er échelon. 

M. Emanuelli (Eugène), agent supérieur de re classe, 3 éche- 
lon, a éié nommé en fonctions à l'administration centrale. 

once 


Par arrûlés du 8 décembre 1953: 

M. Laporte (Raymond), conseiller des affaires étrangères de 
æ classe, 1er échelon, a été chargé des fonctions de conseiller 
d'ambassade de 1re ciasse à l'ambassade de France à Athènes. 

M. Sicé (Alaln), chancelier de 3% classe, 2° échelon, a été nommé 
en mission à l'administration centrale. 

M. Ruffin (Henri), secrétaire des affaires é‘rangères de fre classe, 
2e échelon, a é'é chargé des fonctions de conseiller d'ambassade 
de > classe à l'ambassade de France à Washington. 

M. Giuly (Pierre), chancelier de 3e classe, 2% éche:on, & été chargé 
des fonctions de vice-consul chef de c'"gcellerie au consulat géné- 
ral de France à Francfort. 

M. Grisard (Marcel), secrélalre d'Orient de % classe, æ échelon, 
a eté nommé en mission à l'administration centrale, 

— @} 9 &————— 





>. de re nes arr NES j 











és. AA 


ati] 


IS 


Ph rés EP 


Es, 


re 














j Février 1954 JOURNAL OFFICIEL DE ! 


ie — —— 








Par arrètés du 9 décembre 1959 

\f Taddei (Jean), secrétaire des affaires anzères de 2e sse 
9e ér! a, a été charzé des fonctions de consul a ijoin! au lat 

! de France à Loncres. 

\f. Berthelot (Pierre;, chanreïier adjoint, 3e éche'on, a charvé 
des fonctions de vie msul chef de chancellerie au con gel 
rai de France à Hambourg. 

— — "6 @ ©-— — 

Par arrêté du 11 décembre 1953, M, Sous (Gaston), con<ellier 
d'orient de 2° casse, 1er écheion, a été nornmé mission à } adn 
1 ition centrale, 


- + ® © —— 


1953 : 


L n . ' 
'CCIHOTE 


{ eury (Jean), secréläire des affaires étrangères de 2e « ce, 
1, à é“ } “5 de \ ns de £<et \i n'a e 
e à l'ambassade de France à Belgrade, à ( du 
re 195 
4 {Lauis), se taire de: affaires é!rang s de ? lasse, 
)11, à été charsgé des fonclions de écrétaire € arm! ide de 
{re e à l'ambassaïe de France à Ank 

W Arnaud d’Andilly (Emmanue!)}, secrétaire d'administr n de 
isse, 1 échelon, détact auprès du ministère des affaires 
es en qua ité de chanceeïier aljoint, der « é.on, à été 

6 en mission à l'almini<iration centrale 
1e Pequin, née Vidron (Françoise), arr) e prtéos he de 


7e classé en disponibilité, a ét6 réinlésrée dans les € 
nommée en fonclions à l'administration centra!e. 


Par arrêté du 15 décembre 1953, M. de Mennezel Je), cha 
€ r adiaint, 3° échelon, a été nommé en miss à da $ 
Î 1 centrale. 
— 2 S—— 
ar arrûlté du 16 décemhre 1933, M. Lausenc ‘Bernard, rhancetier 


3e échelon, a hargé des fonctions d'altaché d'Orient 


adjoint, 
au consulat généra! de France à Aexandrie. 
862 - 


été 


D iniel), chan 


nos 


Par arrêté du 17 décembre 1953, M. Guilhou 
ijuint, échelon de stage, a été placé dans ja j { 
ter du 15 octobre 1953, et nommé en mission à l'administra 


)n centra.e. 


Cor 


ee 


ec.  _— 


cecrétaire 
repiice en 
nonunré en 


(Jean), 
a été 
1904, LeR | 


1953, M. Bouchaud 
jer éche'on, 
décembre 


Par arrêté du 18 décembre 
les aflaires étrangères de 2e classe, 
posilion d'activité à compter du 1» 
loncti ins à l'administralion centra'e. 

—-— 0e — 

Par arrêté du 19 décembre 1953, 

taire des affaires é!trancères de ?+ 
en mission à l'administration centrale. 

——— — 1 @ & ——— 


M. de 


classe, 


Testa (Français), secré- 
2 échelon, à élé nommé 


Par arrêtés du 21 décembre 1953: 

M. Koib-Bernard (René), conseiler des 
2 classe, fer échelon, a été nommé en mi: 
cenira.e, 

M. Bouchaud (Jean), secrétaire des affaires étrangères de 3° classe, 
4e échelon, à été chargé des fonctions d'’atlaché d'ambassade à 
l'ambassade de France à Washington, 

— RO --—— 


étranvères de 
l'admini<itration 


affaires 
sion à 


snncait! 
ronseilier 


Wernert (Eug 


helon, a éié nommé 


Par arrûié dn 2? décembre 1953, M. rèône), 
des affaires étrangères de % classe, !er éc 
directeur à i’administration centrale. 


—— +8 © —-— 


SOus- 


Par arrôtés du 2% décembre 1953: 

M. Lescot (Roger), secrétaire d'Orient de fre classe, 1er échelon, 
a été nommé en mussion à l'adminis{ 

M. Taddei (Gabriel), chancelier de 3° classe, 2° Cchelon, a 
chargé des fonctions de v:ce-consnl Ï 


ration ceniraie. 

chef de chancellerie à la 

lon de France à Bucarest, à coinpter du fer janvier 19%. 
ne 





Par arrêté du 1er février 1954, M, O'Connor !Jacques), conseilier 
des affaires étrangères de 2° classe, jer échelon, en rnission à 
l'administration centrale, est placé, à compter du {7 décernbre 1993, 
pour une période de cinq ans, en position de service détaché auprès 
des services des affaires allemandes et antrichiennes, en qualité de 
chargé de mission de deuxième catégorie. 
Om 
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Fait à Paris, le janvier 191. 
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MiNISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret portant intégration dans le corps des membres 
des trhunâux aïmimistralis. 


page SA, 
“ « r ; « Letel- 
A . ” 
\ 
{ { t t \ , ure os rage 


69e 





Creation d'une Sürrtèe urbaine 
dans le cadre des circonsorptions de police urbaine 


Ji [| {e | 11 
ra vort du directeur énéra! de la sûreté nationale, 
Î li l { Î t Î rortam 
0 ure i I ] ue pouce Il ne, des 
nes 
Arré 
{er Le tal \é à l'arrêté du 19 janvier 190 est 
L 1 1 


laase- 


LER + . 
) le 1 d à ‘ L d n ‘ } e 
\ irué 
{ | | 1 1 l 11n 
’ : ’ # } . f: 
1 à pu PM le 1 Jowrn ( t RC [ 1 1à- 
À ‘ 
à 1 r 1% 
mn : . ‘ ° à 
i ] qd ] Creu { ] clogat on 
I { { { { { { [CrTieur, 


+ © © ——-—— 





Interdiction d'une publication en 


\ en ] £lie (l 1 0 » lust li r la 
Or \-Pre | rug Jaco! \ Fr [D nlerdites 
e1n du terr { 
2. Le préfet le police À Paris et les réfet lans le dépar 
ts sont charvéa de l'ex: 1110 au pi { irrele 


Pour le ministre d 





009 


Administration centrale. 


rrétSs du 1 fe 197,4 \t ! indtré rerétaire 
[el né 1 | { ! ( « trale 
t ue ! re P t { | #” 
ju | tin per ] es 
j atta [LA Lu Les ire ss y 4 
eni al Û \iura elel à Com er du 16 nover Ï 1103 


n de 2 der 4 À 
1 Hi t { | te 
n uw 1 CXCF- 
n | f! 1 r d il + 1953 
—— 40e —— 
1rrAt 1 ter ?! per 10 ut } { rot ré 
)!1 ] ‘ te 
e es! L 1: NT te 
du e « l 1! I ] dex vor Les 
( de pr°f e 
arrêté a 1 effet À co! er du Î# novembre 199534. 
— _ fl Q ®—-—— _———_— 
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Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrûté du {7 février 1951, M. Eugène Hennet, secrétaire admi- 
nisiralif de % classe, échelon, à la préfecture de l'Oise, est placé 
en posilion de service détaché pour une durée de cinq ans, à 
compter du 11 octobre 1933, pour exercer les fonctions de sous<hef 
de bureau auprès de l'institut national d'hygiène. 


+ 











Sürêté nationale. 


OFFICIERS 


Par arrêté en date du 3 décembre 1953, M. Viry (Maurice), offi- 
cier principal de €. R. $S. de fre classe, est mulé, dans l'intérêt du 
service, à la compagnie républicaine de sécurité n° 61 à Reims. 


—- — +0 





Par arrêlés en date du 28 décembre 1953, pris en application de 
l'article 85 de la loi de finances n° 53-79 du 7 février 1953, sont 
réintégrés dans leurs fonctions: 

M. Mandon (Pierre), officier de C. R. S. de 2e classe, à la compa- 
guie républicaine de sécurité ne 175 à Lannemezan, à compter du 
gr janvier 1954. 

M. Nicoli (Jérôme), officier de paix de fre classe, maintenu en 
disponihilité, 

M. Parxen (Eugène), officier de paix de {re classe, au corps urbain 
de Lille, à compler du 1e février 1951. 

— 664 —— 


Par arrôtés en date du 28 décembre 1953: 

Sont mutés dans l'intérêt du service : 

M. Mandon (Piwrre), officier de C. R. S. de 2 classe, À la compa- 
guie républicaine de sécurité ne 62 à Troyes. 

M. Payen (Eugène), officier de paix de fre classe, au corps urbain 
de Châlons sur-Marne, 

M. Nicoli (Jérôme), officier de paix de fre classe, en disponibilité, 
est réinlégre dans ses fonctions et affecté au corps urbain de 


Versuilles. 
— 2 -$————— 


CADRE DES COMMIS DE LA SURRTÉ NATIONALE 





Par arrêlé du 22 décembre 195%, ont été nommés en qualité de 
cominis à la direction générale de la sûreté nationale, à compter 
du 1% Janvier 1951, les fonctionnaires et agents dont les noms 
guivent: 

Services centraux. 


Muralet (Lucie), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Cellour (Geneviève), délachée, agent spécial sur contrat. 
Desquubet (Yvonne), délachée, agent spécial sur contrat. 
Dulartre (Paulelle), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Armani (Yvonne), agent de burcau, cadre complémentaire. 
Mayel (Marie), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Bouverot (Andréa), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Lavallée (Micheline), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Fournier (Albert), détaché, agent spécial sur contrat. 
Perret (Fernand), auxiliaire de bureau. 

Perrenoud (Jeanne), sténodactylographe titulaire. 

Couderc (Paul), employé de bureau sûreté nationale, 
Lüiteres (Paul), auxiliaire de bureau. 

Sadier (Simone), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Ferriol (Andrée), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Boulon (Raymond), agent de bureau, cadre complémentare. 
Dehen (Maurice), détaché, agent spécial sur contrat. 
Hubert (Yvelte), sténodactylographe titulaire, 

Correl (Lucienne), auxiliaire de bureau, dactylographe. 
Moreau (Lucienne), employée de bureau sûreté nationale. 
Waharie (Raymonde), auxiliaire de bureau. 

Gestas (Elisabeth), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Michot (Jacques), chauffeur auxiliaire. 

Andrieu (Suzanni auxiliaire de bureau. 

Larolle (André), employé de bureau sûrelé nationale, 
Vernhes (Huguette), auxiliaire de bureau. 

Gatepaille (Jeanne), agent de bureau, cadre comp'émentaire. 
&Sisser (Lucie), délachée, agent spécial sur contrat. 

Franc (Simone), auxäiaire de bureau. 

Dareys (Simone), employée de bureau sûreté nationale. 
Viel (Eliane), auxiliaire de bureau. 





Garalp (Hélène\, agent de bureau, cadre complémentaire. 

Derey (Marguerite), agent de bureau, cadre complémentaire. 

Fontaine (Marie), détachée, agent spécial sur contrat. 

Bourjalliat (Philippe), détaché, agent spécial sur contrat. 

Alves (Marthe), emplorée de bureau sur contrat. 

Thereau Andrée), agent de bureau, cadre complémentaire. 

Chapelle (M.-Jeanne), agent de bureau, cadre complémentaire, 

Feutren {Huguelte), employée de bureau, sûreté nationale. 

Gimenez (Josiane), auxiliare de bureau. 

Rouzeoreille (Mauricette)}, agent de bureau, cadre complémentaire, 

Baadet (Odile), employée de bureau, sûreté nationale. 

Dessat (Madeleine), agent de bureau, cadre complémentaire. 

Lemesle (Lucette), agent de bureau, cadre romplémentaire. 

Ouenard (Marcelle), employée de bureau, sûreté nationale. 

Guerbelte (Andrée), agent de bureau, cadre complémentaire. à 

Gibassie (Suzanne), sénodactylo titulaire. 

Bourbon (Gisèle), agent de bureau, cadre complémentaire. 

Deschamps (Aimée), agent de bureau, cadre complémentaire. 

Maret (Mauricette), agent de bureau, cadre complémentaire. 

Manganaro (Lucienne), agent de bureau, cadre complémentaire. 

Smets (Suzanne), agent de bureau, cadre complémentaire. 

Cavalier (Jacqueline), auxiliaire de bureau. 

Quequet (luguetle), employée de bureau, sûreté nationale, 

Hazart (Marthe), auxiliaire de bureau. 

Vignon (René), chauffeur auxiliaire. 

Charlier (André), emlpoyé de bureau sur contrat. 

Briottet (Marcel), agent de bureau, cadre complémentaire. à 

Varlet (Lucie), agent de bureau, cadre complémentaire. À 

Lemarchand (Emilienne), agent de bureau, cadre complémentaire. 

Delerive (Marie-Louise), agent de bureau, cadre complémentaire, 

Lathière (Andréa), agent de bureau, cadre complémentaire. 

lier (Raymond), auxiliaire de bureau. < 

Roblin (Marguerite), agent de bureau, cadre complémentaire. 

Bourdon (Andrée), agent de bureau, cadre complémentaire, détachée 
employée de bureau sur contrat, 

Regnault (Marie-Louise), agent de bureau, cadre complémentaire. 

Desmolles (Rolande), employée de bureau, sûreté nationale, 

Gendille (François), auxiliaire de bureau. 

Hennet (Léone), agent de bureau, cadre complémentaire. 

Bourdon (Marcelle), employée de bureau, sûreté nationale. 

Lheman (Odette), auxiliaire de bureau. 


Lombard (Andrée), agent de bureau, cadre complémentaire. < 
Godard (Odetle), auxiliaire de bureau, a 
Guerre (Christiane), agent de bureau, cadre complémentaire. “à 


C. À. T. I. de Versailles. 


Philippe (Henriette), auxiliaire de bureau. 4 
Durand (René), agent de bureau, cadre complémentaire. Re 
Maillier (Robert), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Grosmolard (Claude), agent de bureau, cadre complémentaire, 
Longuet (Eliane), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Archaux Henri), agent spécial de police d'Etat. 

Leduc (Yvonne), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Riondelet (Emilie), employée de bureau, sûreté nationale, 
Lelay (Hélène), auxiliaire de bureau. 

Piault (Jacqueline), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Broutin (Bernard), auxiliaire de burcau. 

Galtier (Yvonne), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Chevalier (Pierre), auxiliaire de bureau. 

Cadon (Lucien), agent de services, cadre complémentaire, 
Sadorge (Gabriel), agent spécial, police d'Etat. 

Roume (Jacqueline), agent de bureau, cadre complémentaire. F- 
Stephany (Albert), agent de bureau, cadre complémentaire. DE. 
Martel (Jean), agent spécial police d'Etat. 2 
Borno (Simone), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Atienza (Gilbcrie), employée de bureau, sûreté nationale. 
Guérin (Mauricctite), employée de bureau, sûreté nationale, 
Poncele!t-Richard (Louise), auxiliaire de bureau. 

Ducourant (Maurice), auxiliaire de bureau. 

B'ondeau (Guy), employé de bureau, sûreté nationale. 
Schoenfeld (Lucienne), agent de bureau, cadre complémentaire, 
Percourt (Gabrielle,, employée de burcau, sûreté nationale, 
Buron (Ginette), agent de bureau, cadre complémentaire. 

Barlet (Jean), employé de bureau, sûrelé nationale. 

Lambert (Nadège), employé de bureau, sûreté nationa!e. 

Strope (Yvette), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Vallade (Marie), agent de bureau, cadre complémentaire, 
Mignot (Milliade), agent spécial, police d'Etat. 

Pailler (Odelte), employée de bureau, sûreté nationale, 

Brunet (Odelle), agent spécial, police d'Etat. 

Lalis (Madeleine), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Sengle (Lucette}, agent de bureau, cadre complémentaire. 
Corbeaux (Julia), auxiliaire de bureau. 

£ignoret (Germaine), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Gailhouste (Huguctle), agent de burcau, cadre complémentaire. 
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puchâtelet (Pierre), employé de bureau, sûreté nationale, 
Mulard (Nelly), agent de bureau, cadre complémentaire. 
pescatoire (Jean), agent de bureau, cadre complémentaire, 
Beukenne (Marie-Louise), 
Didier (Noël), agent spécial, police d'Etat. 

bujardin (Albert), employé de bureau détaché sur contrat, 
Guilbert (André), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Hroch (Renée), agent de bareau, cadre complémentaire, 
hujardin (René), agent de bureau, cadre complémentaire. 
hevaux (Denise), agent de bureai, cadre complémentaire. 

i nt (Jacqueline), agent de bureau, cadre complémentaire, 
chamot (Paulette), agent de bureau, cadre complémentaire 


. 


\ rberghe (Lucienne), agent spécial de police d'Etat, 
] r (Ueorges), agent spécial, police d'Etat, 

( t (Cornil), agent de bureau, cadre complémentaire. 
| rt (Lucien), agent spécial! de police d'Elat. 

J'ufos (suzanne), employée de bureau, sûreté naionaïie. 

M2 re (Solange), agent spécial, police d'Etat. 


t (François), agent de bureau, cadre complémentaire, 
1eroy (Gérard), agent de bureau, cadre complémentaire. 
(Jean), agent spécial de police d'Etat, 
hoissy (Christiane), employée de bureau, sûreté nationale. 
Pro0 (Marie-Louise), agent de bureau, cadre complémentaire. 
beschaunps {Germaine), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Cartier (André), agent de bureau, cadre comp'émentlaire. 
#ou:on (Jean), auxiliaire de bureau. 
4ccary (Jean), emp'oyé &e bureau, sûreté nationale. 
Becart (Germain), agent de tureau, cadre complémentaire. 
Lefebvre (Michelle), auxiliaire de bureau. 
Irène), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Lobbelaere (Jean), agent de bureau, cadre complémentaire, 
Crommelinck (Roger), agent de bureau, cadre complémentaire, 
Le Lan (Guy), agent de bureau, cadre complémentaire, 
betremmerie (benise)}, employée de bureau, nationale, 
senet (Christiane), agent de bureau, Cadre compémentaire, 
soelens (Gilberte), agent de bureau, cadre comp:émentaire, 
Derue (Roger), agent de bureau, cadre complémentaire, 
Lefebvre (René), agent de bureau, cadre comp'émentaire. 
Ystier (Marcel), agent de bureau, cadre complémentaire, 
Clabaux (Paul), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Vanbenette (Paul), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Lec'ercq (Jean), agent de bureau, cadre compiémentäaire, 
( 
] 


Ouaannens 


sûreté 


{fez (Viclorine), agent spécial, police d'Etat. 
evemy (Paul), agent de bureau, cadre compiémentaire, 
Marcel), employé de bureau, sûreté nalionale, 
(Henry), agent de bureau, cadre comp'émentaire, 


Aaivray 

Lutun 

bernard (Alexandre), emplové de bureau sur contrat. 

Bernard (Arsène), agent de bureau, cadre complémentaire. 

] jurt (Paule), agent de bureau, cadre complémentaire. 

Dovennelte (Monique), agent de bureau, cadre complémentaire. 

Clabaut (Jacqueline), agent de bureau, cadre comp'émentaire. 

Jetu (Paulette), agent de bureau, cadre complémentaire. 

M \ix (Robert), agent de bhurean, cadre compléinentaire, 
dine (Georgette), agent de bureau, cadre complémentaire, 

Verveur (Michel), agent spécial, poiice d'Etat. 

Flaux (Paulette), agent de bureau, cadre comp'émentaire. 

Darzent (Iéone), agent de bureau, cadre complémentaire. 

belestre (Henriette), employée de bureau, sûreté nationale, 

Wilerval (Pélagie), agent spécial de police d'Etat, 

sart (Georges), agent de bureau, cadre complémentaire, 

ivhe (René), agent de bureau, cadre compiémentaire, 

ercq (Pierre), agent spécial de police d'Elal 

nel-Sarrazin (Yvonne), 

icin (Andrée), agent de bureau, cadre compiémentaire. 

Tournadre (Micheline), agent de bureau, cadre complémentaire, 

Andris (Georges), agent de bureau, cadre compiéimentaire, 

Harlet (Robert), agent de bureau, cadre compiémentaire. 

Dumortier (André), agent de bureau, cadre complémentaire. 

Voleur (Charles), agent de bureau, cadre comp'émentaire. 

Jernould (Gaston), agent de bureau, cadre Complémentaire, 

Eschevins (Simone), agent de bureau, cadre complémentaire, 

Quinquet (Julien), agent de bureau, cadre comp émentaire,. 

Constant (Georges), agent de bureau, cadre complémentaire. 

Hu (René}, agent de bureau, care complémentaire, 


Ï 
Rob 
Lea 

Laig 
Tab: 


C. A. T. I. de Rennes. 


Raffin (Gabriel), agent spécial de police d'Flat. 

Botherel (Pierre-Marie), agent spécial de police d'Etat. 

Beuzen (Odile), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Mocaer (Marguerite), agent de bureau, cadre comp#mentaire, 
Muller (Aurore), employée de bureau, sûreté nationale. 

Brosse (Roger), agent de bureau, cadre compémentaire. 
Chapelle (Lucienne), agent de bureau, cadre comp'émentaire. 
fhebault (Francis), agent de bureau, cadre complémentaire, 


agent de bureau, cadre complémentaire. 


agent de bureau, cadre complémentaire. 
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a 
Leret Fernand), emplové de l } \ationale 
Hurlaud Lucetle), employée de bureau, sûreté nationale 
l Ma ( emp'on ie bureau le ouna'e 
Philipp Marie), agent de bureau dre n mentaire, 
Terire (Mare igent speciai, P e d'Etat 
houjet (Fugénie gent de burvau ire np'émentlaire, 
Lecaive (René), agent spécia ice d'Etat 
Malle ue > uix 1 in 
Le Marre (1 ‘ X ie bureau 
Cu<son 1 (Jean < ts l'Etat 
coutrel (Sin e a ria 
Mirault (Bi inde), at de bureau, cad complémentaire 
Esnault (Roger), agent spéc'al, police d'Etat, 
Nicou (Joseph), t spécial, poice d'Elat 
Le Goupil (Fernande), employce d ui, sûreté nationale 
Jourdain IR 114 cri V4 le 1 va l o 1! lle 
Tanguy (Mar: isent bureau Wire mplé pri ue 
her in (Re ar te ire a ire ii int ire 
Ethes (Henriette), employée de bureau üreié nationale 


Lesourd (Mauri’e), agent de bureau 


Legail (Marie), auxiliaire de bureau 

Onillon (Pau!), agent spéc al de police d'Etat 

Motlin (Jane), agent de bureau, cadre uhiémentaire 
Jan (Michel), employé de bureau, sûreté nalionale 
Danscau (Marie cent de bureau Î | mentaire, 
Heurtel (Lou'se), emp'oyée de bareau, sûr naliona:e, 


Laurent (Jean-Yves), auxiliaire de bureau 


Pelit (Jules), agent de bureau, caure cormrpenm.entairé 


Arnou Aiuhonse), auxilaire de 1 il 
Boijssinot Andrée), azent de bureau, « ire ibple pat ntaire, 
Guihereuf (Jean), agent spécial, police d'EtM 
Kontzier (Hélène), agent de bureau idre comp \enltaire. 
Faure (André), agent de bureau, cadre complémentaire 
Couture (Genev'ève), agent de bureau | unplomentaire. 
tenaudin (Denise), employée de bureï té nalivna’e, 
Perron Danielle eTnpPioyae de bureau ure Hationaiie, 
lepe:it Jeanne), employée de bureau üurelé nalionale, 
Gaudin Ambroise auxiliaire de bureau 
Lemoulon (Andrée), agent de burea ulre complémentaire, 
Vitry (Jeanne), agent spécial de polire d'Elat 

{ LÉ rt leaux 
Milord (Léon), agent de bureau, cadre complémentaire 


i'ionale 
Lula e 


harzelosse (Lurelle), emplos de bureau, <ûrct 
hregeras (Fernand igcent de bureau 
Hhohier (Uise ee), etipioice de bureau, sû [a alt) e 
Nadal (Mark ‘ | haliunale. 
Magret (Marcel), ag 
Violet (Mal né), alxiliäire de 

Tercq (Denise), ernpioyée de bu | Lonale 
Chanteperdrix 1 \ , 
Chabaud (Christiane), agent de, buren complén aire, 
GefTray sûreté nationa:e. 
Faulous (Jean), agent de ! e d'l 

Vincent (Nicole nlovée de bureau | ! nale 

Ho<tei Murcel), agent de 1 re n claire. 
Tissier (Ludovic), emplové de burea reté 1 

Marthiens (Andre), 
Raton (Madeleine), a. 3 
Camailhac (Berthe), agent de bureau ire comp'émentaires 
Bentejac (Gisèle), emplorée de 
Roux f{lenriette), agent de bureau, caûrs nn'émentaire. 
Pesbordes \ndrec), agent'« bureau, cadre 
Evmeric (Pierre), \ilaire de bur 

bu‘het ‘abr'elle } /t le 1 Cal, cadre ( Ni ineHiaire, 
Landesque (Yvette 11 re de bureau 

Bourreau ‘nt de ! 


Lous as 


Jeannine), 


compocneon are, 


baucsreih Pauleite iuxiiiaire de bureau 
Decroix (Gérard), : née À e 1j l'I 
Lerbet {Ravmond), agent spécial de police d'Etat 

Vauzelle (Raymond), employé de bureau sur htrat 
Thomas \nd agent de ireou, cadre yinpiémentaire. 
Soulard (Jacques), agent de burea 

La'anne {Simone), employée de bureau, sûr 
Cham n ie 1 ( ‘ 
Petit Lucien), agent de bureau, cadre comp 
Martong (Ravmond), employé de bur ] Î 
Meunier (Lucien), employé de bu 
Anlignac emplové de bureau, sûreté na ile 

Schoone! »), e le | Orelé nationale, 
Marlin (Joseite), auxilinire de bureau 

Pailard (Roger), agent spcial de l d'E'at. 

Darricau (Christian), auxiliaire de bureau 

Mazat] 
Nalbert 
Auloy 


'lonnle. 
male, 
tmentaire, 


Marcel), emplové de bureau, sûreté n 
Pierre), employé de bureau, sûreté nat 


Jean-Marie), agent de bureau, cadre comp 


[. 
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Soule Juunnine), auxiliaire de bureau. 
Doux (Jean), agent spécial de poiice d'Etat. 
Bremont (Lucienne), employée de bureau, sûreté nationale. 


Aurousseau (Guy), agent pi jai Je police d'Etat 


altier ‘4 [ avent de bureau, cadre nnupémentaire., 

ta Pi . Î 

Di lac ques), employé Ce bureau, sureté häliona'e, 

ler! T'UET irent de bureau, cadre complémentaire. 
[ j , l 


Lavau (Jean-Louis), emplo de bureau, sûreté nationale, 
Pacherie (Jane. agent de bureau, cadre complémentaire. 

Bertheau (ler avent de bureau, cadre comp émentaire. 
Lespinasse (Ed act 
Valet (Ginet'e 
Mardon (Simone), emplovée de bureau, sûre 


‘nt, cadre complementaire 


re complémentaire. 
té nationaie. 


C A. 1 I de l'oulouse. 


aires (André), agent spécial de police d'Etat, 
Lefebvre (Simone), asent de bureau, cadre complémentaire, 
Durand (Jeur ! , ærmpli e «le burca contrat, 
Boupat (4 ent spéeat de police d'Etat. 
Thiba l a t, cadre cotmmplénn ire. 
Bonnafe (Andi agent de bureau, cadre complémentaire 
Rufl ' , acent spécial de police d'Etat. 
Mur iulet{s ge) Meial de police d'Etat. 

Î a! | évial-de police d'Etat 

Lu : 8 de bureau, cadre complémentaire. 


| de police <'Etat, 
cComvlémentaire. 
mplèmentare. 

el , à ‘ompiéinenta’re 
M.Paule), employée de bureau, sûreté natéonale, 


> pe ne ut mu 
: — », © 
_ 
a ..- 
5: 
= 


lre complémentaire, 


le bureau, cadre complémentaire, 


I: J-Mauri \ ial $ contrat 

l [ Marc: einpl t e bu 1, sûreté mati male. 
Ralivi cien), ace! 1] de police d’Elat. 

Ca j igent Spécial de } e d'Etat. 

Chat \ndre agent. de burea cadre complémentaire. 
Ï 

}: 


complémentaire, 


} [ in hirron tre 
| { | «ii h ‘ 1, Cart 


| | Wii , em! 6 de bureau, sûreté nationale. 
0 \a i ent d eau, Cadre complémentaire. 
| e), agent de bureau, cadre complémentaire, 
\\ \I elle), ent de bureau, cadre complémentaire, 
la | it de burea cad complémentaire, 
| (Marcel), agent de bureau, cadre complémentaire. 


A complémentaire, 
anni , acent de bureau, cadre compitmentaire, 


bureau, cadre complémentaire. 


ire complémentaire. 


CCR A D ee me D mm um 
_ 


i \arue isent de but 
la (Suzann agent de burea cadre complémentaire, 

il (Marie), emplovée de bureau, sûreté nationale, 
Giori Au! t agent de bureau, cadre complémentaire. 
La Jear emulové de bureau, sûreté nationale, 
Pere {, cilt t de fn iu, ATH complémentaire. 
Lalterrad Etniliennt isent de bureau, cadre complémentairé. 
Satnpieri (leur auent de bureau, cadre complémentaire. 
Rivolier (Odette), aveut de bureau, cadre complémentaire. 
Saint Andr Andre), emploi de bureau, sûrelé nationale. 
Victor (Marzuerite), employé de bureau, sûreté nationale. 


Rouanne (Andrée), agent de bureau, cadre complémentaire. 


C. A. T. JI.:@e afelz. 


Gaspar (François), agent spécial de palice d'Etat 
Quenard (Albin), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Gussy (André), agent de bureau, cadre complémentaire. 


Taillaummard (J.-P e}, agent spécial de police d'Etat. 
Hein 10 . agent de bureau, cadre coanp'émentaire. 
l 
Vion { el agent spécial de ouliice d'Etat, 
1 
Schaelffer (La . agent de bureau, cudre Cut} Iémentaire. 


Jacquey (Ernest), agen cadre complémentaire. 
Rover (François), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Weiss (Léon), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Tabary (Léon), agent de bureau, cadre coinplémentaire 
Henninz (Frédéric), agent de bureau, cadre complémentaire 
Burel ernande), agent spécial de police d'Etat. 

Fevre (And agent spécial de police d'Etat. 

Kicin (Rendi, agent de bureau, cadre comylémentaire. 
Vicq (Amédée), agent de bureau, cadre compiémentaire. 
Codant (Lucie! sent spécial de police d'Etat. 


Heller (Robert), employé de bureau, sûreté nationale, 
Schoen (Hélène), employée de bureau sur contrat. 


Proteh (François), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Manon (louis), agent de bureau, cadre complémentaire. 








Lutzins (Fernand), agent de service, cadre complémentaire. 
azent spécial de police d'Etat. 

, employé de bureau sur contrat. 
employée de bureau, sûrek nationale. 


Pirolley (Edouard 
Hinderer (Roget 


Staerk (Alice), 
Maicr (Alfred), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Bracuncer (Georges), agent de bureau, cadre compiémentaire. 
Menin (Marie), à t de bureau, cadre complémentaire. 
Stemelen (Alfred), ugént de bureau, cadre complémentaire. 
Fral Nicolas), azent de bureau, cadre complémentaire. 
Maire (I . agent de bureau, cadre complémentaire. 
Klein (Ernest), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Schaw \ (And agent de bureau, cadre complémentaire, 
l'ecke Marcel), agent ae | eau, cadre complémentaire. 
rocnd (Paul), agent de bureau, cadre comjitmentaire. 
Roliet (Joseph), agent de bureau, cadre mynicimentaire 
Lorrain (Jean), agent spécial de police d'Etat. 


Walter (Marguerite), employée de Eureau, sûreté nationale. 
| loyée de bureau, sûreté nationale. 


H 
lermmmendinzer (Jeannette), CHApAOYt ac D 


Mathieu (Jean), agent de bureau, cadre complémentaire. 


Schir (Eugène), agent de bureau, cadre compiémentaire. 
Linck (Victor), agent de bureau, cadre compléinentaire, 
Butscher (Alice), employée de bureau, sûrelf nationale, 
lenin (Lucien), auxiiiaire de bureau 

Larmoile (Paul), agent de bureau, cire cormpiéiuenltaire. 


1 
Adam (Madeleine), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Scherrer (Mari 
CIauss Antoine), æ hpio\ 
Joseph), agent de bureau, cadre comnlémentaire, 


] 
élup:ovée bureau, sûrelé naüonale, 


, 


vé de bureau, sûürelé nationale 


Kraermei 


Evchenne (Jean), employé de bureau, sûreté nationale 
Jaco (Jean-Marie), æxiliaire de bureau. 

Roth (Alice), emplovée de bureau, sûürgté nalivnale 
Foechterle (Louis), employé de bureau, sûrelé nationale, 
Keith (Féiicie), agent dé bureau, cadre complémentaire. 
Adatn Marielle), étnpiovée de bureau, sûreté nationale. 


Lonra Hl Clémence), aluixuiotre dc | Ireau, 

West (Marcel), agent de bureau, cüdre complémentaire. 

Nicole (Geneviève), agent de bureau, cadre coinplémentaire. 
Bordon (Marie-Louise), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Foizy (Aimée), agent de bureau, cadre complémentaire. 

Vonsu (Eugène), emplové de bureau sur cor,trat. 

Caspar (Jean-Jacques), agent de bureau, cadre complémentaire 


Gagneur (Jean), agent de bureau, cadre complémentaire 


C. A. T. I. de Dijon. 


Trottet (René), employé de pureau sur contrat 
Gremillard (Lucienne), employée de bureau, sûreté nationale, 
Grosdemange (Mathilde), auxiliaire de bureau, 

Bourgeois (Hubert), agent de bureau, cadre complémentaire, 
Charles (Maurice), employé de bureau, sûreté nationale. 

Girod (Claude), auxiliaire de bureau. 

Bruillot (Maurice), agent spécial de police d'Etat. 

Antoinette), agent dc bureau, cadre complémentaire 
Goberot (Fernand), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Fernet (Louise), emplovée de bureau sur contrat. 

Guyard (Maurice), agent-de bureau, cadre complémentaire. 
la (Louise), employée de bureau, sûreté nationale. 
Pelletier (Camille), agent de bureau, cadre complémentaire. 
\rbez (Gabrielle), agent de bureau, cadre complémentaire. 

auxiliaire de bureau. 


Bresson 


Lamour (Suzannt 
Jacquet (René), auxiliaire de bureau. 
Risacher (Marcel), agent spécial de police d'Etat, 

Roussal (Jeanne), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Thiébaut (Mañfguerite), auxrliaire de bureau. 

Leygoutie (Julia), agent de bureau, cadre complémentaire, 


C. A. T. I. de Lyon. 


Payan (Louis), agent spécial, admis sur contrat. 

Bérard (Faulette), employée de bureau, sûreté nationale, 
Joulin (Germaine), employée de bureau, sur contrat, 

Menoud (Marie-Louise), agent de bureau, cadre complémentaire 
Haure (Jean-Paul), employé de bureau sur contrat, 

Chabert (Marcelle), agent spécial de police d'Etat. 

Moiroud (Elisabelh}, agent spécial de police d'Etat. 

Roussel (Edmond), ermployé de bureau, sûreté nationale. 
Galice (Jean-Baptiste), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Hubert (Charles), agent de bureau, cadre complémentaire, 
Trinquetel (Marius), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Parvex (Laurent), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Chervet (Emile), employé de bureau sur contrat, 

Bachex (Paulette), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Hamant (André), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Payebien (Marcelle), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Sante (André), auxiliaire de bureau. 

Culas (Simone), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Boudinot (Marguerite), employée de bureau, sûreté nationale. 
Poupon (Lucette), agent spécial de police d'Etat 
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be Regard de Villeneuve (Suzanne), agent spi ial de police d'Etat. 


< eder (Marcelle), agent spécial de police d'Etat, 
thoud (Marcel), employé de bureau sur n'rat. 
drat (Lucienne), agent de bureau, cadre complémentaire. 


reau, cadre complém 


th'ender (Arthur agent de bu ‘ntaire. 
Le Antoine agent de burean, cadre complémentaire. 
Renée), agent de bureau, cadre complémentaire 
mon (Gabriel), agent de bureau, cadre complémentaire. 


anni = agent dn ?} Ireau, 


\{ nd sil n1 l a DUT ‘“adre omplémentaire. 

j n (Louis), asent de bureau, cadre complémentaire, 

jou (Henriette), employée de bureau, sûrclé nationale. 

| ard (Michel), employé de bureau sur trat 

Qurges (Suzanne), emjioyce de bureau, sûrelé nationale. 

j) atti (Stéphane), gent de bureau, cadre complémentaire. 


nt (Geneviève), agent de bureau, cadre complémentaire. 


r (Julien ‘mplové de bureau sur contrat 

(Yvonne employée de bureau, Sûreté nationale. 

1 (Maurice), empiové de bureau, sûrelé nationale, 
( ii (Marcel), agent de bureau, cadre complémentaire. 
] Madeleine), auxiliaire de bureau. 
| riep (Simone), agent de bureau, cadre complémentaire. 
|: hapasse (Michel), auxiliaire de bureau. 
\Mathou (Margucrile), auxilisire de bureau. 


Tessier (Louis), agent de 
‘{ (Claudette), employée de 
vid (Louis), agent de bureau, cadre complémentaire, 
bescombes (Edouard), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Mugact (Odette), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Lambert (Roger), auxiliaire de bureau. 

day (Régis), agent de bureau, cadre complémentaire. 

Glevze (Jean), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Rondivenne (Nancy), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Leroy (Charles), agent de service, cadre complémentaire. 


bureau, cadre complémentaire. 
bureau, sûrelé nationale. 


C. A. T. I. de Marseille. 
Bianchi 
] bois 
Ginibre 
arthelon 


Théophile), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Louis), agent de bureau, cadre complémentaire, 
RoberD, agent de bureau, cadre complémentaire, 


(Louis), agent de bureau, cadre complémentaire, 


} 

Valentin (Ernest), agent de bureau, cadre complémentaire, 
besous ‘Charles), agent de bureau, cadre complémentaire, 
\ Charles), agent de bureau, cadre complémentaire, 


‘hersi (Pierre), agent de bureau, cadre complémentaire. 
eschi (Elise), agent de bureau, cadre complémentaire. 


(Jeannette agent de bureau, 
Lucienne), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Gasquet (Madeleine), agent de bureau, cadre complémentaire, 
(Augusta), agent de bureau, cadre complémentaire, 
el (Jeanne), agent spécial de police d'Etat. 

* (Rose), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Bignelli (Anioine), eimplové de bureau, sûreté nationale, 
Antoine), agent de | omplémentaire, 


bureau, cadre 
ins (Adrien), agent de bureau, cadre complémentaire. 
complémentaire, 


(Roger), agent de bureau, cadre 

ibotti (Toussainte), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Doucnac-Parayre (Paulette\, agent de bureau, cadre c 
Plster (Marcelle), agent de bureau, cadre complémen 
Auzuste (Etienne), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Bastide (Lucette), agent de bureai, cadre compléinentaire. 
Miznon (Maurice), agent de bureau, cadre complémentaire. 
(Joseph), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Bonnet (Henri), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Bertalotto (Jeanne), employée de bureau, sûreté nationale, 
l'orlanelli (André), emplové de bureau sur contrat. 
Guiol (Auguste), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Bonnard (Clément agent de bureau, cadre complémentaire. 
Itier Jules), agert de bureau, cadre complémentaire, 


{ 
Jran 
Formosa cadre complémentaire. 
Roux 


| ip 


re. 


bubler (Marcelle), agent de bureau, cadre complémentaire 
Gualandi (Aldo), ageat de bureau, cadre complémentaire, 


0] laire 
l‘mentaire. 
nationale. 

cadre complémentaire 
complémentaire, 


Tinti (Suzanne), agent de bureau, cadre complén 
Agostini (Toussaimnte), agent de bureau, cadre 
Vidal (Jeanne), bureau, sûreté 
Mirandol bureau, 
Benages cadre 
Zorlini 
Aljalvin 
Mout 


” Com] 
ñ 


employée de 
(Elicanelte,, agent de 
(Raoul), agent de bureau, 
(Paulette), agent de bureau, cadre complémentaire. 
(Annelle}, auxiliaire de bureau. 

Louisetle), agent spécial de police d'Etat 

Sovieri (Robert), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Massi (Francine), ageat de bureau, cadre complémentaire 
Marchal (Madeleine bureau, cadre complémentaire. 
Verdi (PBenoi'e), agent de bureau, cadre cornplémentaire. 
Champelier (Odetle), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Morer {Henriette agent de bureau, cadre complémentaire. 
Destrait (René), agent de tureau, cadre complémentaire 
Haudidier (Simone), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Gastaud (Odette), agent de bureau, cadre complémentaire 


azent de 





mplémentaire. 





= —— __ 
Pelat (Christia gent de bureau, cadre mm} uentaire, 
| rond armande l ure de bure 
toit M i A { t t n (RE aire, 
l'a<q Piert gent de burt ire n vntaire, 
Sig | [Pa l ‘ à hit Lure 
Vigier (1 ue le 1 | I e 
Step} \ gent | ( | ‘ ire 
Neve 1 ] ] A », Caurt { LE tnt ire 
F Oro ' | nt u Î (| \ur« n t ture 
long Hawn \u de ! re ( 11 itre 
Donnini (Pi °c), at 1 { | | nentaire 
Blanchard !(S ! ce e bureau, cadre mi lementaire, 
Giraudan (Emile), le bureau nuire un mentaire. 
Peir110 belr t vel | e holice d'Eta 
Gailiani | Ion), au lié burea 1 EE re 
l'ierasgi (Carmen), agent bu L. ire mplet taire. 
Gardarein (Jean), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Verdier (Roger), auxiliaire de bureau 
Fiora (France), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Sicard (Menri, ageat de bureau, cadr mplémentaire 
Acquavira Auguste), aget de bureau, cadre complémentaire, 
Codaccioni (laul igent de bureau, cadre complémentaire. 


fl 
Sauveur), emplové de bureau sur contrat 


Laclaverie 


Tommasi (André), agent de bureau, cadre complémentaire, 
Galy (Marie), agent de bureau, cadre complémentaire. 
Delcavre {Edmond}, agent de bureau, cadre complémentaire. 


AStruc (Robert), ageat de bureau, cadre 
Tomasiro (Jacques 
Baral (Albert), asent de bureau, cadre comnl 
Perrin 
lasse! 
Orlandi 


complémentaire 
mylomentaire. 
tentaire 
Gabriel), agent de lureau, cadre mplémentaire 
Marcel), agent de bureau, cadre complémentaire 
Joseph), agent de bureau, cadre c« mplémentaire, 


nure € 


MARTINIQUE 


Bergerot ‘Char 
Rranrourt (Marin "ont spécial sur contrat 
Fredj (Viviare), agent 


Fournier 


Hartmann (Emile), émmplové de bureau, 


Par arrêté du fer février 1951, le détachement de M 


} l'ir nec ter 
B > (Kuvèr: » ! ] t Au } epoc ou 
ivher get de la police d'1 du Bas-Rhin, auprès du ministre 
des iffaires éti ile { Lt le iffaires ulernandes et autri- 
chente e=t pr iveli 1] ine durée inaxitmnuim d Cinq ans, 


à compter du 1° avi 


Par arrêté du ter février d'effet de l'arrêté du 


1916 plaçant en position de détachement un certain nomb de 
fonctionnaires de police d'Etat est reportée du 19 avril au 1 jinver 
1946 en ce qui neerne M, Bourdin (Gilbert 

Le détach ment de M. l'inspecteur Bourdin (Gilbert le la police 
d'Etat du Doubs, auprès du ministre des affaires étrangères ervices 


L 
des affaires allemande ét autrichienne est re! 


A L 1 
durée maximium de iq ans, à Compler du 1° jan 


— 0e ——— 


Î > pour 
vier 


1954. 


uye 


Par arrêté du fer février 195%, la date d'effet de l'arrêté dun 19 juin 
1946 plaçant en position de détacher erlain hnosmbre de 
fonctionnaires de police d'Etat « eportée du {er avril au {9 février 
1916 en ce qui cor e M. Krebs (Roger 

Le détachement de M inspecteur kreb Roger je la police 
d'Etat de la Côte-d'Or, auprès du ministre des affaires étrangères 
services des affaires allemand et à hiennes), est renouvelé 
pour une qurée maximum de cinq ans, à compler du fer février 1951. 

= + © & —— 

Par arrêté du fer fe er 1954, la date d'effet de l'arrfté du 19 juin 
1956 plaçant en position de dé ment un certain ll e de 
fon } s dé porce d'Etat, est 1 portée du 1° avril au fer fe er 
Jhab en ce qui concerne M, Verquieren Ravimond 


l nent le M l'ir pt lé r rs se tlleren Rav- 
Mond), de la police d'Elat du Pas-de-Calais, auprès du ministre des 
affaires étrangères ervices des 
nes), est renouvelé pour la période 
et le 31 mai 1952. 


—— +. + — 


iffaires allemandes et 


mprise entre le or fi 


iutrichien- 
vrier 1%4 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 54-120 du 21 janvier 1954 fixant le rôle en temps 
de guerre du service militaire de la météorologie et portant 
pour le temps de guerre attribution des fonctions de directeur 
technique de la météorologie militaire au directeur de la 
météorologie nationaie. 


Le prés dent du conseil des nnistres, 
Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 


forces armées, du ministre des affaires étrangères, du ministre 
de l'intérieur, du iminiétre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du ministre de la France d'outre-mer, du secré- 
taire d'Etat aux forces armées guerre), dun secrétaire d'Etat aux 
forces armées liuarine), du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air) et du secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation 
civile, 


Vu les articles 47 et 5% de la Constitution de la République 
f: RELATED 

Vu la loi du ft juillet 1938 sur l'organisation générale de Ja 
palion pour le temps de guerre et en parliculer ses articles 4, 
& rt 42: 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrite: 
CHAPITRE 1e, — Généralités. 

"1 nf A la mobilisation ou dans les cas prévus à larti- 
ele 1% de Va loi du 11 juillet 49938, les besoins météorologiques 
des forces armées Sont satisfaits par le service mullaire de la 
miétléorologte, 

Cependant, certains éléments météorologiques de l'armée de 
terre et de l'armée de mer, dont la liste est établie par les 
départements intéressés, peuvent, en raison de leur caractère 
particulier, ne pas étre inclus dans ce service, 

Pour assurer la coordination du fonctionnement technique 
des services civils et militaires de la météorologie qui doivent 
appliquer les mêmes règles, le directeur de la météorologie 
hationale prend en méme temps les fonctions de directeur 
technique de la météorologie militaire, 


Cuarirre IE 

Art, 2, —— Le service militaire de la météorolog'e relève du 
secrétariat d'Etat aux forces armées (air) qui en définit l'orga- 
nisation en accord avee les autres départements intéressés et 
en assure fa mobilisation, En raison du caractère interarmées 
de ce service, l'armée de terre et la marine y font assurer les 
représentations nécessaires, 

Ant. 3, — Le service militaire de la météorologie est, comme 
les autres services, subordonné au commandement, notamment 
en ce qui concerne la marche générale du service. 

Dans son fonctionnement technique, il se conforme aux diree- 
bves et instructions du directeur technique de la météorologie 
militaire. 

Art. 4. Le chef du service militaire de la météorologie 
est responsable devant le secrélaire d'Etat aux forces armées 
Qar) de la mise en œuvre de son rervice pour la satisfaction des 
besoins des armées; notamment à ce tre: 

I répartit les movens entre les commandements interalliés 
et nationaux et prend ou provoque les mesures propres à assu- 
rer La coordination d'emploi de ces moyens; 

veille à la bonne organisation et au bon fonctionnement 
de tous éléments du service militare de la météorologie, y 
compris ceux pis à la disposition des commandements susvisés ; 

I suit les questions relatives aux personnels, matériels et 
installations spécialisés et veille à la mise en condition de ces 
BOovCnis, 

I contrôle l'application des directives et instructions émanant 
di directeur technique de Ja météorologie m'htaire; 

Il assure les Haisons nécessaires avec les services météorolo- 
giques militaires alliés; 

Il prend ou provoque les mesures propres à assurer la coor- 
dination d'emploi des services civils et militaires français. 

Art, 5, — Le service militaire de la météorologie comprend 
des personnels militaires d'active et de réserve. 

Le corps spécial militaire de la météorologie constitué year 
décret particulier eomprend les fonctionnaires du service de la 
météorologie nationale et du cadre des ingénieurs des travaux 
météorologiques de la France d'outre-mer qui doivent recevoir 
des grades d'assimilation spéciale en vue de leur affectation 
en temps de guerre au service militaire de la météorologie. 


Service militaire de la météorologie. 


4 Février 1954 


ce 





Art. 6. Le chef du service militaire de la météorologie « t 
désigné dès le temps de paix par arrété conjoint du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, du ministre 
de Ja France d'outre-mer et du secrétaire d'Etat aux forces 
arinCes [air). 

Art. 7, — En temps de paix, le chef du service militaire de 
la muctéorologie chargé de preparer le service à son rôle ‘du 
temps de guerre reçoit du secrétaire d'Etat aux forces armées 
air), sous couvert du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, les directives qui lui sont nécessaires. 
Art. 8, — Les dispositions concernant les questions d'infra- 
tructure et Ja constitution des stocks de matériels nécessaires 
à la mobilisation des éléments météorologiques, devant faire 
partie des forces armées en temps de guerre, sont fixées pur 
arrété interministériel. 


Carre HE — Direction technique de la météorologie militaire. 


Art. 9. — Ja direction technique de la météorologie militaire 
releve, dans les cas prévus à Particle 1% du présent décret, du 
secrétaire d'Elat aux forces armées {air). Elle comprend: 
directeur visé à Particle 1% du présent décret, un adjoint 
désigné aès le temps de paix par arrèté concerté du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, du ministre 
de la France d'outre-mer et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) et un bureau militaire interarmées. 

Art. 10, — Ia direction technique de la météorologie mili- 
taire assure, où fait assurer en malitre de météorologie la 
représentation de la France et les liaisons nécessaires sur le 
plan interallié, Cette représentation est assurte dès le temps 
de paix. 

Art. 11. — Le directeur technique de la météorologie mili- 
taire est chargé dès le temps de paix de préparer sur le plan 
technique la météorologie à son rôle du temps de guerre. 

Il recoit du secrétaire d'Elat aux forces armées fair), sous le 
couvert du ministre des travaux publie, des transports et du 
tourisme, les directives qui lui sont nécessaires. 

Lorsque ces directives touchent à des questions de principe 
sus le plan interallié, elles sont Soumises à l'agrément du 
ministre de la défense nationale et des forces armées. 


CuariTRe IV. — Modalités d'application. 


Art. 12, — Les modalités d'application du présent décret tant 
en métropole qu'outre-mer seront fixées par des instructions 
interministérielles prises à la diligence du secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air). 

Art. 13. — Je ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des affaires étrangères, le ministre de 
l'intérieur, le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre), le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine), le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) et le secrétaire d'Etat aux travaux publics et à 
l'aviation civile sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1%4. 

JOSFPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIPAULT, 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur 
par interim, 
HENRI QUEUILIE. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme. 
JACQUES CHASTELZAIN, 
Le ministre de la France d'uulre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (querre}, 
PIFRRE DE CHBVIGNÉ. 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), 
JACQUES GAVINI. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS. 
Le secrétaire d'Elat aux travaux publics 
et à l'aviation civile, 
PAUL DEVINAT, 
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Décret du 25 janvier 1954 portant promotions dans les réserves 
de l'armcse de terre. 


Par d ret en date du % janvier 1%, sor promu aux grades 
et daies Ci-apres : 
RÉSERVE 


TROUPES COLONTALES 
Au grade de capi!aine. 
infanterie. 
(Pour prendre rang du 1° avril 195.) 
M le lieutenant Cappa {Louis-Eugène-Michel)}, Afrique équatoriale 
(Pour prendre rang du 1° octobre 19% 
M. le lieutenant Marchand (Pierre Léon), Afrique équatoriale fran- 
Au grade de colonel. 
Artillerie. 
(Pour prendre rang du 4° avril 1953.) 


M. le lieutenant-coionel Gautier (Julien-Jacques-Marie), subd 


de l'aris 





++ 


Décret du 28 janvier 1954 portant nomination dans le service 
vétérinaire. 


Par décret en date du % janvier 1951, est nommé au grade de 

vétérinaire sous-lieutenant de l'armée active lélève dt “ecole du 

service de santé militaire, ci-après désigué, reçu docteur v 
(Pour prendre rang du {® octobre 1953.) 


(Michel-Jean), avec rappel de solde du 19 déceml | 


0e — —— — 


M. Poulet 





Décret du 28 janvier 1954 portant promotion et nomination, dans Île 
cadre des officiers de réserve de la gendarmerie nationale, d'off- 
ciers rayés des cadres de l'armée active. 


Par décret en date du % janvier 1951: 


Est promu et nommé dans le cadre des officiers de réserve de la 


gendarmerie nationale,*à la dale ci-après, l'officier rayé des cadres 
de l'armée active dont le nom sui! 
Au grade de lieulenant-c [UE el. 

M. le chef d'escadron Forestier (Jacques-Fernand), rang du 
29 décembre 19652. 

Sont nommé: dans le cadre des officiers de réserve de la gen- 
darmerie nationale, aux dates ci-après, les officiers rayés des cadres 
de l'armée active dont les noms suivent: 


Avec Le grade de colonel. 


M. le colonel Gendrault (Maurice-Robert), le 2? décembre 1953. 


Avec le grade de chef d'escadron 


M le chef d'escadron 
de décer ibre 1992. 


Termet 


(Georges-Aug 


Avec le grade de capitaine, 
Les capitaines: 

M. Denefeld (Emile-Albert), le {7 janvier 1954. 

M Fargues (Olivier), le 1° janvier 1954. 


—— ———— — 00e 





Dêcret du 28 janvier 1954 portant nomination dans les réserves 
d'un officier du service vétérinaire, 


Par décret en date du 28 janvier 1954, est nommé dans le cadre 
des offlciers de réserve, à compter du jour de sa radiation des cadres 
de l'armée active, l'officier vétérinaire retraité dont le nom suit: 

{vec le grade de vétérinaire commandant de réserre 


M. Salle (Julien-Jules-Ftienne). 
si — > ©-——— — 








Décret portant promotions automatiques dans le cadre des officiers 
de reserve du service de sante (armée de terre). 


La l 

pP ñ i 1”? F 1gù e- 
I: { PC? …. i e Fran 
Coi { , 

\ 2 1! 1 DIE } | he Jac- 
Jus ‘ I } Ja tr 

, - p ’ Wil'em 
Ju le è ] t Willen . ird-Jean Eugene}, 
le régl0 





Décret portant promotions (services communs, active). 


Rectificatif au Journal officiel du 1 janvier 194 


Page 369, Services de santé des arm Armée de ferre, Au grade 
de médecin lieutenant-colonel, au lieu de: « M. Riclacei (Antoine) », 
re: « M, Kiolacci Antoine 

Page 7:0, Promotions automatiques: our prendre rang du 31 décem- 

- 1 L Li 
bre 1433), Au grade de pharma \ lieutenant, au licu de: « M. le 
pharm icien sous-Jieutenant Caja Pierre Michel-Flie »w lire: « M. 6 
harmacien sous-heutenant Gaac (Pierre-Michel-Elie) », 
‘ 
(Le reste sar hangement 
Ones — © à ——— —_ 


Décret n° 54-121 du 28 janvier 1954 fixant les conditions de 
recrutement des ingénieurs militaires de réserve de l'air et 
des ingénieurs militaires de réserve des travaux de l'air parmi 
les officiers de réserve des armées de l'air, de terre et de mer. 


Le président du conseil des ministre 


Sur lt rapport du ministre de la défer nationale td forces 
arret et d secretGurt d'Etat aux fo irinue 

Vu Ja loi du 1% août 1926 relative au statut à uires de 
réserve de l'arme | I modttie eo! npielee par la loi 
I LR du 21 ilet 1952 relat t i 1 ol il) il 1 idres 
d'active et d \( 1e 1 née da ir 


de la loi du 1 it 1936, | nt « in eur d le 
agréée par | État aux f Pr) lont | 
«tt { dat le ] { l a eo DE { | nur, 
avec le gr rresnondant à cel ar nieuré 
et a l nets { | office ] e «des 
[a ( ppartei i dl { 
Soit | Ï 11} 1 | 1 t CnuInuCcrers 
Ctaprt 
Fcoie nat 
| a 1 n } 
4 (1 
Ï t "1 ‘ 
} 110 1] ofiatt ju 1 & i ne, 
École natio érié in le 1 
] { ‘ | ] ne 
11 , 
| le | { lulu 11 | l il ” 
] le ont j at c ñ 
| n 
L pué l'élect 
Soit de ] de t physiques on 
hi Ï il ] ou d ! n ou 
r ‘ 
ii 
1 1 ” 1 
L'ad | | lair 0 
! n 
Ge LA la f | l | [l { dl [l t 
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Ecole supérieure de physique et de chimie de la ville de 
Paris, 

Ecoles nationales supérieures et instituts de chimie, d'élec- 
tricité, de métallirgie, de mécanique et de mécanique des 
fluides relevant des universités, 

Ecole spéciale des travaux aéronautiques, 

Fcoles privées de chimie de Lille, Lvon et Mulhouse, 

Ecole technique supérieure des construclions et armes 
navale n 

Soit de la licence ès sciences physiques où mathématiques. 

L'admission dans le corps des ingénieurs militaires de réserve 
des travaux de Fair sera prononcée par décret pris sur le rapport 
du ministre de Ja defense nationale et des forces armées et du 
ou il: d'Etat aux forces armées intéressés, 


Art, 3. Les titres et Jes références des candidats aux diffé- 
rents emplois des cadres de réserve sont examinés par des 
commissions dont les membres sont désignés annuellement jar 
le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) et qui sont compo- 
sées Corine SUIl : 

4° Pour les candidats ingénieurs militaires de réserve de l'air: 


Président: un ji 

Meimbres: trois 
tes fonctions de 

29 Pour les candidats ingénieurs militaires de réserve des 
travaux (le air : 

Présdent: nn imgéaieur général de l'air; 

Mermbres: deix ingénieurs militaires de Fair et un ingén'eur 
militaire des travaux de Pair qui remplit les fonctions de secré- 
tire, 

Art. 4. Les effectifs des ingén'eurs militaires de réserve 
de l'air et des ingénieurs militaires de réserve des travaux de 
l'air sont fixés par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées 
Quir) en fonction des besoins de Ia mobilisation, 


créelaire 


gwénieur général de l'air: 
ingénieurs militaires de l'air dont un remplit 
ecrélaire ; 


Art. 5 Le minstre de la défense nationale et des forces 
armées et les secrétaires d'Etat aux forces armées sont chargés, 
chacun en ce ce qui le concerne, de l'application du présent 
PS qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise, 


Fait à Paris, le 2S janvier 1954. 


JOSEPIT LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manstre de la défense nalionale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
JACQUES GAVINE 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS, 
60e _— 


Décret du ?8 janvier 1954 autorisant les titulaires de certaines 
décoralions étrangères à recevoir la Croix de guerre 1939-1945. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, 

Vu le décret du 4 octobre 1939 portant application du décret-li 
du 26 seplembre 1999 instituant une Croix de guerre, 


lb re Le 


Art. fer, — La Croit de guerre 19391913 pourra être décernée 
aux ressortissants français qui ont obtenu, après assentiment du 
Gouvernement, une ou plusieurs décorations étrangèfes accom- 
pagnces d'un texte de cilallon rappelant leur comportement remarqué 
au cours des operations 1939-1914, 

Art. ?, Les dispositions de l'article fer ci-dessus ne pourront 
être appliquées aux éventuels bénéficiaires: 

Déjà titulaires de la Croix de guerre pour les mêmes motifs 
que ceux ayant determMmé l'attribution des distinctions honorifiques 
étrangères susvisces; 

Avant oblenu celles-ci alors qu'ils servaient,epar contrat, dans 
une formation alliée. 

Art. 3 — Une commission, dont les membres seront désignés par 
le ministie de la défense nalionale et des forces æérmées, sera 
chargée le dresser la liste des décorations étrangères dont les titu- 
laires pourront se réclamer pour obtenir, le cas échéant, laltribution 
de la Croix de guerre, 

Celle même comimission procédera à l'examen des dossiers des 
intéressés et adressera ses propositions au ministre de la défense 
nalionale et des furces armées qui décidera 





Art 4. — Une instruction du ministre de la défense nationale 
et des forces armées précisera les modalités d'application du présent 
décret. 

Art. 5. — Le ministre de la défense nationale ef des forces armérs 
est chargé de l'exécution du présent décrel, qui sera publié au 
Journal ofliciel Ge la République française. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1951. 

JOSBPH LANIKL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nalionale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 


- +0. 








Décret du 28 janvier 1954 
portant nomination d'un commandant de sudivision militaire. 





Par décret en date du °8 janvier 1934, M. le colonel du génie 
breveté d'état major Thuaire (Robert-Marcel) est nommé au ComInan- 
dement de Ja subdivision de Rabat. 

$-@-S———  —  — 





Décret du 28 janvier 1954 portant nomination 
d'un membre du comité d'examen des comptes de la marine. 
Par décret en date du 28 janvier 195%, M. Dorey, député, est 
nommé mermbre du comité d'esamen des complés de la marine. 


0-0 -—————— — 





Décret du 28 janvier 1954 portant nomination et promotion 
d'officiers du corps de santé de la marine (active). 


Par décret en date du 2 janvier 1%4%, sont nommés, sans rappel 
de solde, dans le corps du serv.ce de santé de la marine, dans l'ordre 
alphabétique : 

Au grade de médecin de % classe, 


(Pour prendre rang du 31 décembre 1919.) 
Les élèves du service de santé de la marine, reçus docteurs ep 
médecine : 
Audibert (André-Gabrie!). Lacube (Pierre-Jean-Joseph). 
Barreau (Jean-Emile-Gabriel). Lalœuf (Marc-Jean-Claude). 
Bourcart (Roland-Henri-Edouard).|Le Gars (Michel). 
Bourlat (René, Le Guen (Pierre-Marie). 
Broussolle (Bernard-Pierre), Merer (Pierre-lervé-Marie), 
Carboni (Jean-Paul). Nivière (Léopold-Jean). 
Chabbert (Jacq-Marie-Louis),. Pech (Pierre-Doris). 
Crenes (René-Joseph}. Perrey (Michel-Augustin-Eugène:- 
Delpy (Jacques-Paul-Adrien), Léon). 
Dulue (Jacques-Etienne-Fernand). | Plur.en (Gilles-Louis-Marie). 
Gerst (Andr‘-David). Poasevara (Georges-François}), 
Herne (Noël). Pouquet (Michel-Gustave-Adrien), 
Isabelton (Christian-Jean-Léon). Rognant (Jacques-Paul-Marie). 
Labouche (Léanire-Marie-André- |Thierry (Michel-Jacques). 
Franço s). Vigouroux (Georges-Joseph). 





Les ofti‘iers désignés à l’article 17 ci-dessu:, sont promus sans 
rappel de solde, conformément aux dispositions de l’article 68 de la 
loi du 4 mars 1929, au rade de médecin de 2° classe, pour préndre 
rang du 31 décembre 1451. 


-n e 
nn € #4 





Décret du 28 janvier 1954 portant promotion 
d'un professeur d’hyirographie. 


Par décret en date du 28 janvier 1954, est promu dans le corns des 
professeurs de la marine marchande, pour compiler du 1 janvier 
1951: 

Au grade de professeur principal d'hydrographie. 
(Tour choix.) 

M. Trehard (J.-R.-N.-G.), professeur de fre classe d'hydrographie, 

en reinplacement de M. Herout, promu. 





Décret portant nomination au grade de sous-lieutenant d2 réserve 
d'engagés et rengagés admis dans une école de formation du per- 
sonnel navigant et qui ont obtenu à l'examen de fin de stage un 
brevet de spécialiste du cadre navigant. 





Pectificatif au Journal officiel du 10 janvier 1954: page 3, 
fre colonne, au lieu de: « Maas (Gaston-Charies-Albert), né Je 
{R anciobre 1931 », lire: « Naas (Gaston-Charles-Alberl), né Je 
13 octobre 1931 ». 
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Décret portant nomination au grade de sous-lieutenant de réserve 
ilitaires diplômés de l'écoie naticnale Supérieure de l'aëro- 


de m 

nautique. 

] iflcatif au Journal fficiel du 1% er 1%54- page ) 
ge colonne au lieu QC: « R | n [< netis-| lé it 


v . ji ] 5 
1 » C « a OS », 


4928 », lire: « Rossmann (Frauci iii 
—2 0 -2——— ——— 


pécrets portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Lesion d'hcnneur. 


Æ 
jicatif au Journal 0 4 1 1954 
} {re colo [l 4 
t jon », Len (Hi » 
3, fre LI , l : Ga! 4 t 
’ { uot (A cr l 
bu il F1 < jt Ma 1= 141} 1 
le Peliev, m 1H », ( bubre tra | M 
ef, classe 1913, 1 ement de Belley, mile 109 Ù 
de: « Minvielle (jean), ljudant-chef, isse 1919, re { 
de Pa male 876 », lirt Minvielle (Jean), adjudant-chef, classe 
4919, recrutement de @#au, mie Su: 
—> © & = 

Rectificatif au Journal ofJiciel du 12 janvier 1554 

Page 442, fre colonne, au lieu de: se r (Louis-Perre), lieute 
nant-colonel, 9% lég ou; #) ans « 16 can & 
« Sellier {Louis-Pierre), ten: |, 0e 

12 campagnes r; 2° DEREL | it ] 
Victor), lieutenant, 4e Jéxion ter, Ù ] ‘TA . 4 

re: « Guillon (Elmond-Victor), lieutenant, # on ter ) 

ervices, 3 campagnes »;, au lieu de: « Baltut Arthur { 
ge légion; 34 ans de ser S, 1 Ca! q | 1 (A }, 
€ l e, ; CHIQu 1 HS CG = il 

Page 111, % colon] À le ] 11 
ehef de bataïñtlon, divi | Ori [ { { | $ 
A été cité, Chevalier Qu à: juillet 125 { « Pi | { Eu Û 
} nri), chef de Lai "1, livision d'o0 } ue J Sy 
47 campagnes. 4 été cité. Chevalier du 7 juin 1933 

Pace 115, {re ( 1 nn au lieu 1 t I " " \ t nl A " t 
chef d'escadron, subdivision de Faris », Lr Fournier \rthiur 
Armand), chef d'escatron, subdiv.sion de Rou 

Page 416, {re colonne, au lien de, « MH Abdelkader Le 
nant » , lire : « M Heni Ahdelkad Ps li enant » : au ‘ lé 
« Armilhon (Jean-Stéphane-Pierre \pilaint lire « Arn l 
Jean-Stéphane-Pierre-Claude), capita 2 Ù 
« Chapus (André-Jean)\, ileutenant », lire r | \ Jean), 
capitaine » 

Page 417, Îre colonne, au lieu de Lacipicra le lieutenant 
subdivision de Paris », lire: « La is (li , li 1, forces 
françaises Indochine ». 

Pase 449, ire cotonne, au lieu de: « Jeanson (Piel Félix-Jules- 
Fernand), caâpitaine », lire: « Jeanson (Pierre.A'ix Jules-Fert H. 

) l ! , à 
rapitaine »;, 2° coionne, äu Heu € I y (Yvon-J Ju eute 
nant », lire: « Leroy (Yvan-Jacques), lieutenant 

Page 451, {re colonne, au lieu de: Ier\ Jean-Ma le), 
capitaine », lire « Hervé (Jean-Marc-Char'es), nitaine »: 9? 
au lieu de: « Legot Aimé-Cyrille-Ghislain), lieutenant », lire 


te-Ghislatn), lieutenant ». 


“Alliaurme Lou!s-Alphonse 
(Louis-Alphonse-Armand), 


« Legat (Aimé-Cyri 
Page 452, {ee colonne, au lieu de: 

Armand), capitaine », lire: « Alliaume 

chef d'’escadron »:; au lieu de: « Granjon (Jean-René), chef de 

bataillon, transmissions », lire: « Granjon (Jean-Reni chef de 

bataillon, infanterie coloniale »: 2e colonne, au lien de: « Vedrines 
(Fernand), lieutenant », lire: « Vedrines (Fermand capitaine »; 

au lieu de: « Simonin {Georges-Emile), lieutenant, E. M. Ge région s, 

dire: « Simonin (Georges-Emile), lieutenant, E. M. 2° région ». 
Page 457, 2 colonne, au lieu de: « Brunet 

Leutenant », lire: « Brunet (Jean-Eugène), lieutenant ». 


© -@- 


Jean-Eugène), sous 








Décrets portant concession de la médaille miltiaire. 


Rectificatif au Journal officiel du 9 décembre 19333 (décret de 


8 décembre 1923) : 


Page 10944, îre colonne, au lieu de : « Neireke Togba Koulémou, 
> classe, mile 48701, ‘4e DB. M. T. S.», lire: « Niereke Togba Koulé- 
mou, 2 classe, mle 48701, 20° B. M. T. S.»; au lieu de: « Riviere 
(Léon), sergent, 3° groupement de coinmandos pararhutistes », lire 
«Riviere (Léon), sergent 8e groupement de commandos parachu- 
tistes » : au lieu de : « Saïd ou Lahoucine ou Khaler, 2e classe, mile 233, 
® labor marocain, % goum », lire: « Saïd ou Lahoucine ou khalek, 
BP classe, mle 223, 9e Lahor marocain, % gouin s, 


_—— QT - -— 
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Par arrtlé Qu 21 janvier 1951: 

M. le capitaine de l'arme blindée et cavalerie Bardv (André) est 
placé « hors cadres, en mission » au titre du ministère des atfaires 
élrangéres (à la disposition de l'administration libyenne) à compter 
du 17 novembre 1J3, 


Les officiers dont les noms suivent sont placés « hors cadres, en 
Mission » au titre du ministère des affaires étrangères (à la dispo- 
silion du général d'armée, commissaire résident général de Ja Répu- 
blique française au Maroc), à compter des dates ci-après: 

M le capitaine d'infanterie Monnet 
de noveynbre 1954, 

M. le Jieutenant d'infanterie Perchet (Michel-Edouard-Joseph}, 
8 décembre 1953. 


(Georges-Louis-Marie), 


— —+066— 


Par arrûlé du 91 janvier 195%, est annu'é l'arrêté en date du 
27 octobre 195% portant mise « hors cadres, en mission » à compter 
du fe oclobre 14353, au titre de Ja présidence du conseil pour être 
ris à la disposition de la mission centrale de liaison pour l’assis- 
tance aux armées alliées (mission de liaison à Rabat), de M. Je 
colonel d'artillerie Loiret (Joseph-Ren4-Marie-Stanislas). 


++ 





Corps spécial de la poste aux armées. 


—…_—— 


Par arrôté du 21 janvier 191: 


Sont nommés dans le corps spécial de la poste aux armées, aux 
grades d'assimilation spéciale ci-après, pour le temps de guerre: 


âre REGION MILITAIRE 


Che! de seclion de 2 classe. 
{Grade d'assimilation: capitaine.) 
M. Patry (Lucien),’inspecteur, en fonctions, 
M. Peridier (Léon-Marius), inspecteur, en fonctions. 
M. Saiiou (Sthaslien), inspecteur, en fonctions. 


Est rayé d'office de l'affectation spéciale comme dégagé de touies 
obligations militaires, est maintenu affecté, pour le temps de guerre, 


dans le corps spécial de la poste aux armées (application de l'ar- 
ücie 11 de l'arrêté interministériel du 25 mars 195%) : 


9® REGION MILITAIRE 


Clef de section de 2% classe. 
(Grade d'assimbation: capitaine.) 
M Tristani (Lucien), inspecteur principal, Ajaccio. 


Sont nommé:, dans le corps spécial de Ja posie aux armées, 
ia! 


aux grades d'assimilation spéciale ci-après, pour le temps de guerre, 
el classés dans l'affectation spéciale: 


{re REGION MILITAIRE 


Ch de section de % classe, 
(Grade d'assimiation, capitaine.) 


M. Derbez (Gaston), inspecteur, en fonctions. 

M. Duques (Jean Marius-Louis), inspecteur, en fonctions. 

M. Ferrier (Maurice-Henri), inspecteur rédacteur, en fonctions. 
MM. Fouzras (Edmond), inspecdeur principal, ligne Sud-Ouest. 
M. Lamouroux (Gas!on), inspecteur rédacteur, en fonctions, 


M. Ricco (Adolphe), in teur principal, en fonctions. 


1 


Sous che] de section de 2% classe. 
(Grade d'asshinilation: sous-lieutenant.) 
M. Deroin (André-Louis)\, contrôleur, en fonctions. 
M. Raquin (Louis-Camille), confrüieur, en fonclions. 


Secrelaire de {re classe. 
(Grade d'assimialion: adjudant-chef.) 


M. Rouchier (Jean Marie), inspecteur adjoint, ligne Ouest, Paris. 
M. bufosse (Raymond), agent d'exploitation, en fonctions. 


M. Mathieu (André), in<pec 
M. Perron (Robert), contrôleur, en fonclions. 


cur adjoint, Moulargis. 


Secrétaire de ?e classe. 
(Grade d'assimilation: adjudant.) 
M. Laporle (Jean), contrôleur, Paris-XIVe, 


Conducteur manipulant de 2° classe. 
(Grade d'assimilation: sergent.) 


M. Colomban! (Jacques), manutentionnaire, ligne Ouest 





— 


6e REGION MILITAIRE 
Chef de section de 2% classe. 
(Grade d'assimiiation: capitaine.) 
. Piquemal (Jean), inspecteur, en fonctions. 
. Souquet (Marcel-Jean-Joseph}, inspecteur, en fonctions 


Sous-che] de section de 1re classe. 
(Grade d'assimilation: lieutenant.) 


. Rivals (André), inspecteur, en fonctions, 
. Paul (Pierre), inspecteur, en fonctions. 


Ex 


Sous-che] de section de 2e classe. 
(Grade d'assiinilation: sous-lieutenant.) 


M. Prat (Jean), inspecteur, en fonctions. 


Secrétaire de {re classe. 
{Grade d'assanilalion: adjndant-chef.) 


. Brechon (Henri), contrôieur, en fonctions. 

Cauet (Adrien), contrôieur, en fonctions. 

. Gagneur (André Roland, contrôleur, en fonctions. 

Jourdan (Landr;), conirôleur, en fonctions. 

. Lecq (Henri-L#on-Alberl), agent d'exploitation, en fonctions. 
. Magnan (Paul-Auguste), agent d'exploitation, en fonctions, 


CE ITT TE 


Secrétaire de 2 classe. 
(Grade d'assimilalion: adjudant.) 
M. Gilles (Gustave-Désiré), contrôleur, en fonclions. 
M. Vigouroux .(Jean,, agent prin‘ipal d'exp'oilation, en fonctions. 


Conducteur manipulant de 1re classe. 
(Grade d'assimilalion: serzent<hef.) 
M. Birard Roger), courrier ambuilant, en fonctions. 
M. Champion (Maurice), chargeur, en foncuons. 
M. Champion (Pierre), Courrier convoyeur, en fonctions. 
B5 Naudet (Max-Louis-Aususte), courrier ambulant, en fonctions. 


8e REGION MILITAIRE 
Secrélaire de {re classe. 
£ (Grade d'assimilation: adjudant-chef.) 
M. Vassal (Raymoend-Eugène), inspecteur adjoint, Saint-Chamond 
(Loire). 

9e REGION MILITAIRE 
Chef { 
(Grade d'assimilation: capitaine.) 


seclion de ?° classe. 


M. Pietrera (Emile), inspecteur, en fonctions. 
M. Roca (Michel), inspecteur, en fonctions. 


Sous-che[ de section de re casse. 
(Grade d'assimialion: lieutenant.) 


M. Monod (Louis), inspecteur, en fon:lions. 
M. Rascoussier (Jean-Théophie:, inspecteur, Bézers. 


Sous-chef de section de 2 classe. 
(Grade d'assimilation: sous-ieutenant.) 
M. Coussy (Georges), inspecteur rélacteur, Marseille-Départ. 
Secréluire de 1re classe. 
(Grade d'assimilation : adjudant-chef.) 
M. Berlin (Pierre), contrôleur, en fonctions. 
Secrétaire de ?% classe, 
(Grade d'assimilation: adjudant.) 
. Larquier nuis', coniroleur, Marseille- ucines, 
M. Larq (I Marseille-Ca nes 
Conducteur manipulant de 2 classe. 
(Grade d'assimilation: sergent.) 


M. Michel (François), facteur, Moulins-R, P. 
M Savery (Mathieu), facteur, Thoard. (B. A.). 
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COMMANDEMENT SUPERIEUR DES TROUPES DU MAROC 


Che] de section de 2 classe. 
(Grade d'’assimilation: capitaine.) 

Bornes (Antonin), inspecteur prin:ipal, 

Leger (Georges), inspecteur principal, 


| lion. 
Rabat-Direction, 
Sous-che[ de section de 1re classe. 


(Grade d’assimilalion: lieutenant.) 


Rabat-Direction. 
(Pierre), iñspecleur rédacteur, Rabat-Dire: tion. 


Cecur 


Gilbert), inspecteur rédacteur, 
Viitori 
Sous-chef de section de ?% classe, 


(Grade d'assimlation: sous-licutenant.) 


Meknès-Ville nouvelle. 
Rabat-R P,. 


) 


\'onso {Fran£ois), inspecteur 
himbaud (Léopold), inspect 


Secrétaire de 1" classe. 


(Grade. d'assimilation: agjudant 


hef.) 


Flores (Georges), inspecteur adjoint, Oujda. 
nspe 


Guignes (Edmond), inspecteur adjoint, Casablanca-Poste. 
Marizo (Marce!}, inspecteur adjoint, 
Meyer (Robert), inspecteur adjoint, 
Perrier (Georges), inspecteur aljoint, 


Ouarzazale. 


Sefrou. 
inspecteur adjoint, Fès-Ville nouvel'e. 


Secrétaire de 2e 


(Grade 


classe, 


d'assimilalion: adjudant.) 
Artero (FErmmanue: 


agent d’exploilalion, Meknès, 
Carermantrant (E J 


d'exploitation, 


mik agent principal Fès 
Challant (Marcel 
Dray (Léon), contrôleur, Ci 
Eslable (Maurire 
Gouvernet 
Nico'ini 


Casablanca-Poste. 
‘a-Posl 


mntroleur, Casablanca-P« 


contrôleur, 


s Ci 

(Emile), contrôleur, louihaut, 
Dominique), contrôleur, Mogador. 
Ernest), contrôleur, Agadir. 
, agent principal d'exploitation, Casablan: 


agent principal d'exploitation, 


(Jean 


e 
4 10 { 
tient { 


equaud Fès-Ville 


Conducteur mantpulant de 1re 


classe, 


‘rade d'as<imilalion: sergent-chef.) 


Carillo (Joseph), facleur-chef, Rabat-Chèques 


Conducteur manipulant de 2% classe. 
Grade d'assimi'a n: sérgeni.) 

Andreani (Vincent facteur, Casablanca-Pos(é 
Attias (Elic factcur, Casablan il t 
Benito (Félix), facteur, Casab'an’d-Poste 
Cabrerisso (Gaëtan), facteur, Casab'an i-Poste, 
Cortes (Vicente), facteur, Casablanca-Pos 
Cruacciani (Jéromé), facteur, Casablanca-Poste, 
Filippi (Jean), facteur, Casablanca-Poste, 
Lochon (Rober!l), facteur, Casab'anca-Poste, 
Orlola (Lucien), facteur, Casablanca-Poste, 
Rubio (Jean), factéur, Casablanca-Pos'e. 


COMMANDEMENT EX 


EN 


CHEF DES FORCES 
ALLEMAGNE 


FRANÇAISES 

Directe 
(Grade d'assimilalion: ‘icutenan:!-co'one!.) 
(Pierre), inspecteur prince 


Che] de 


(Grade d'assimi'ation : capi! 


section de 2e classe. 

iine.) 

Lebrou (René-Auguste), inspecteur, en functions 
] tions 


€ 
en fonctions 


Romand (Ernes!l}, inspecte is. 
en fonctions. 





Rabat-Chè jues postat 


1X. 


Vile 


A. 
nou- 


M 
M 
M 


M 
M 
M. 


M 
M 
M 
M 


# Ge 
LES 


M 
AI 
M 
M 


M 
M 
M 


Doit 
de ! 
Inin 

an 


M 


M 
M 





M. 


nine — 
sou che/ les { 1 Î t 
ñ t 1 iSs,In 
Chabrol (Je \ug Ma en fonctions 
Dessarps (Pa t 
Fr $ À t ( [ & 
Û | s-Arman 1 ec! t fonctions, 
J 1 ” 4 
\ i \ she IF, « f & 
l hi - { ‘ ns 
Re vul 1 S)» it eur, on i S 
Sou hef t { 2e Cclus 
{QG ] | S euten nt.) 
Berne Ï { r, en for 8 
cire i l { t f 101] 
Gros (Jos Cyrille-Yves), inspecteur, en fonctions, 
Lagoffun (Jear | en for 
Vautrin (Picrre inspecteur, en fonctions. 
\ , . 
S Cta I cl ( 
[Ar e du Ï id l | ef.) 
AygEuepars sù eclteur 1 foncti 4 
bertho (G 4 dt Ü [ l $ 
l et \ Sp { 
ls Mar | ’ { J 
I Géo en ! 
Buffet (Lou ( ( Î 
{ HI | et tul 
Dern « ec”! 1j $ 
Le Henrs { 
Fi { { | { [ 
Fri l« \ t t net ns 
[PR Il ( 
LE lt t [l [ 
li ] { \ t 8, 
] iud (1 
Li , 
\ Auguste] l, en for . 
\I \nd { 
\ \ 
Parrx \l ( f 3 
j’ [l 6 \f : 4 
Yvart (Ike ‘ l 
{ 
Al! \ I f ; 
\ni [| 1 ut‘ l 
[E 1! 
l ; t 
(, : } \ fol l » 
Li 
{ ir 4 | 
4 t 
| 
1 
— 6 6 ®—— 
er il r 1® ‘ n t réserve 4 t 4 
\ cor] il 
\ il e 12 de l'arrul r- 
{ 1 D ! 14 
{ ] N MI [| 
Lecend: L x ( t 
Ri { ! l'a R. P., brigade 
rvt 
Tabaud (Edouard ex! i i i Nord. 
Tanty (Louis), ex manu hairé, Paris-Chèques, 
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7 REGION 1 AIRE Sont nornmés dans le cadre actif du corps des officiers de gendan 
Mots W \li La ‘ 4 
lèste, merie 1nar!:Lme : e 
; 
M. Aix (Ernile), ex-i ecteur | 1, Dijon-Direction régionaie (Pour compter du 1* janvier 1954.) 
des services postan | 
M A rt ex facteur, Bu S t-Loire Au grade d'officier de gendarmerie maritime de ?s classe 
I unbri ( nt pr i d'exploitation \gny. ‘ FEES 
M en nent - . ; imite ; MM. les enseignes de vaisseau de tre classe de réserve Wagner 
M. Taillat (Mar , ( Tr, L CLUTE, (Henri-Jeai Le Coz (Pierre-Marie 
Pr ront rang à la date du 4er tobre 1953, après M. l’off ve | 
ge LEGION MILITAIRE ne iritime de 2° ciasse Le Foil Ë 
| À 
M. Pilou rue ‘ ‘ Pézenas | Est nom dans 'e cadre act:f au des officiers de gendar- ë 
M. Ingracias (Ji nutent e, M e-R. P, merie maritime : FR 
M Homestant (Ji | trûie Port-Saint-Louis. É 4 
POur CoMEHEiET du 1“ jJinvier 1904.) E 
COMMAN l EN CHEF DES FORCES FRANÇAISES (Prise de rang du 1° décembre 1952.) 1 
EN ALLEMAGNE | 
Av grade d'officier de gendarmerie maritime de 93° classe ; 
M. [li ] G il ex-facteur, Ni y-R. P, x: 4 , ÿ 
W tréleur. \ | in er M. le maitre principal gendarme maritime Le Ber (Ienri), 3 
h 1 { ' t { )1 eur, *6iu l 
M. Lit r (Léon), ex-contrôteur, Nancy-Chèques. SSSR METEO AE à | -<ÉNL ES OU os { 
à Q + . ? iod . 
ne ‘ . 
Armées de l'air (active) \ 
Tableau d'avancement des officiers de gendarmerie maritime L : : : : - 
” pe : rise € 1954 : ; Par décision Au secrétaire d'Etat aux forces armées (air), la céch 
_— son vos sion du 4 décembre 1953 portant nominations de sous-0fficers 
de l'armée de l'air, parue au Journal of/iciel du 17 décernbre 1 
: , ' :S 1difi‘e comme suit: 
Par 4 on du fe janvier 193%, sont inscrits au tableau d'avan- est moal Lermdltss 
caen 1> La nomination au grade d’adjudant-chef, corps du pers 
Anxée 1954 navigant, mévanicien volant, ée l'adjudant Prud'hoinme (Gus 
NÉE 1.734 be w me be. l'intéressé Pet | x rlitoséésts Let 
Jules) est annuë&e, l'intéressé n élant pas délenteur du brevet : 
Por rade d'ofl r de gendarmerit rilime en chef rieur de 1 spécialité | 
de tr classi 2o Au grade de sergent-chef, corps du gersonnel non navigant du 
service généra!, exp'oitants des transmissions, après: « 4° ? 
M. l'of er du erie snaritim n chef de 2e classe Four- ancienneté). Prigent (Yves), né le » novembre 1924 », ajouter 
nier :M.L-] « is our (choix). Fonteyne (Jack) ». 
ee @ Q- -  — —-—-—-— 
P ? ie d'u! + de ye «larmerie maritime principal, 
a … f{ | di ge 4 _— rh “gr: à 1 ire classe Castel Armée de l'air (réserve), 
PS [l , Cora \ , , bonnin . sd. ————— 
Pour le grade d'affici le gendarmerie maritime de 1re classe. Par décision en date du 26 janvier 1954, les élèves officiers de 4 
réserve dont les noms suivent, ayant subi avec succès l'examen 4 
MM. ! fficie l darmmerie maritime de 2e classe F'orent de fin de cours du peloton d'élèves offic'ers de réserve de l'armée $ 
(R.-A Petit (A de l'air (promotion Caen, 533 B), sont nommés: (4 
Pour le grade d'officier de gendarme marilime de % classe. Au grade d'asmrant de réserve. 
M le pr mai ndarme narilime Le Foll (F.-M.-C.). (Rang du 1er décembre 1953.) 
, , , ? 13 dé os A. CONPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NAVIGANY 
Pour le grade d'oflicier de gendarmerie marilime de 8° classe. 
, Spécialité: « Elèves pilotes ». 
M. le imaoître principal gendarme maritime Le Ber (IH). sites . 
— 6 0 2 ———— MM Orvain (Gérard-Yves), né le 31 octobre 192, 
Denys (Michel-Yves}), né le 21 décembre 193. 
Baillard {Carnille-Albert), né ie 145 octobre 193. 


Décret du 28 janvier 1954 portant promotions et nominations 
dans le corps des officiers de gendarmerie maritime. 


Par décret en dute du 28 janvier 1961: 
Sonit prorni dan it vire à tif du Corps des aftic iers de gendar- 
merie pharitiint 
(Pou Com} ter du fer janvier 1954 ) 
Au grade d'ofjicier de gendarmerie maritime en chef de 1" classe. 
M. l'officier de gendarmerie marilime en chef de 2e classe Fournier 
(Marcel! Louis-Josepi 


Au grade d'officier de gendarmerie marilime principal. 


MM. les olliciers de gendarmerie marilime de {re classe Castel 
{Louis - Marius - Hvppolite), Gondran (Aïlbert-Achille-Antoine-Marie), 


bonnin (Jean-Pierre Luc-Joseph). 


. 


Au grade d'oflicier de gendarmerie marilime de 1" classe. 
MM. les officiers de gendarmerie marilime de 2% classe Florent 
{René-Andné), Petit (André) 
Est nommé dans le cadre actif du corps des officiers de gendar- 
merie inariliine : 
{Pour compter du 1 janvier 1954.) 
(Prise de rang du {er octobre 1953.) 


Au grale d'offuier de gendarmerie maritime de 2 classe. 


M le premier maitre gendarme maritime Le Foll (François-Marie- 
Claude), 





B. — ConPs DES SOUS-OFFICIENS DE MÉSERVE 
DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTÉ 


Spécialité: « Mécanicien avion ». 
MM. Wigniolle (Bernard-Jean-Marie), né le 3 septembre +929. 
Marchal (Germain-Camilie-René), né le 17 octobre 1994, 
Peyronnet (Claude-Roger), né le 8 février 1938. 
Pruvot (François-Claude), né le 8 mai 1951. 


Le] 


, 
i 


Spécialité: « Télécommunication ». 


MM. Bourgade (Jean-Marie-Yves), né le 5 juin 1931, 
Mahieux (Claude-Pierre-Julien), né le 27 octobre 193%, 
Labrousse (Jacques-Paul-Léger), né le 13 février 1934. 
Sandlarz (Claude), né le 29 mars 1991, 

Levy-Valensi (Jean-Abraham), né le 8 novembre 1927. 
Ciecierski (Jean-Marie-Stanislas), né le 14 décembre 1998. 


C. — Cor?rs DES SOUS-OFFICIENS DE MÉSERVE DU PERSONNEL NON NAVIGANS 
SPÉCIALISTES DU SERVICE GÉNÉRAL 


Spécialité: «a Encadrement ». 


MM Durand (Jean-Marie), né le & juillet 1932. 
Barrailler (Gabriei-André}), né le 3 août 1950. 
Larsen (Charles-Désiré), né le # novembre 1932 
Allard (Serge-Edouard), né le 11 août 1932. 

Burten (Louis), né le 28 novembre 1951. , 
Houelbereq (Michel-Marius), né la: 16 octobre 1938. 
Duclos (Joseph-Henry), né le 27 décembre 1932. 
Bonamour (Ro!lland-Ernest), né le 10 septerabre 1984 
Bedon (Bernani), né le 3 déceinbre 19% 
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Roland-Camille), né le 20 février 1933. 
“osselin (Lucien-Alexandre), né le 4 août 1950. 
Lachaux (Georges-Barthéemy-Jean), né le {7 juin 1932. 
schalbrel'er (Jean-Marie-Gérard), né le 10 février 1930. 
Courtiol (Jean-Marie-Eugène), né Je 25 juillet 1931 
Carricaburu (Marcel), né le 16 juillet 1931. 

Feruin :Marc-Léon-Gaston), né le 28 ju.liet 1930, 
Claustre (Pierre-Yvon-lPaul), né Je 29 juin 1932. 
Monestès (André), né le 25 seplembre 1930. 

Le Pape (Pierre-Ludy-Louis), né le 26 septembre 1920. 
boussat (René-Jeun), né !e 6 & piembre 19932, 
Lartigue (Jacques-Jean), né le 20 août 1929, 

Jung (Aïfred-Philippe), né le 5 avril 1932 


Pavia (Clawie-Jean-André), né le 31 janvier 1922. 


\'coulfe 





Moreau (Paul-Louis-Fernand), né le 13 février 1%:%. 
Melzser (dacqu Ren , né le 2 septembre 1927. 
Poinsot (Maurice), né le 1? seplembre 1932. 

{ rdon (Jean-Pierre), né le 13 juillet 1055. 


Taroï Lalar (André-Danicl Alphon£se:, né le 31 jan\ier 1920. 


Aaou-tin (Danie!-Louis né le 


sn = mars 19932 
Novel (Jean-Louis), né je 15 avril 12% 
“oppenole (Michel-Léopold-Henri), né le 18 février 1933. 
salle (Claude), né le 12 novembre 1931, 
lard (René-Désiré,, né le 11 mai 1929. 
ernice {Gilbert}, né le 23 février 1923 
Mou'es (Roger-Yves), né le 22 janvier 1929. 
minat (Aniré-Anloine}), né le 14 novembre 1931. 
Odds (Anloine-Francis), né le 22 pnai 1931. 
Checraert (Pierre-Philippe né le ?0 octobre 41%30. 
Marchand (Rozer-Etienne), né le 25 février 19%? 
Chomarat (Jean-François-Régis), né le 5 juin 1922, 
Chauzi (René), né 2» décembre 1931 
Lonsaicz (Lucien . né le 20 « pte nbre 1930. 
Farrel (Henry), né le fer juillet 1933. 
Dubuis (Jean-Antoine), né le ter novernbre 19%. 
Latil (Hubert-Marcel), né le 20 novembre 1932 
Deiaby (Jean-Achil'e;, né le 2$ octchre 1991, 
Nicolas Roger), né le 3 mai 191, 
Gelin (Jean-Gxbrel-Viclor)}, né le 5 décembre 1932, 
Veillard (Emile-Charles), né le 30 mai 1933. 
Lemaire (Jean-Marie-René\, né le 10 avril 1934. 
Dei Corso (Gilbert-Ju'es), né le {3 décembre 1932. 
Fritsch ‘Jean-Pau!', né le S juin 1931. 
Eurter (Daniel-Louis), né le fer mai 1932, 
Meiliet (André-Jacques-Claude), né le 11 novembre 1924. 
Aubry {Léon-Fernand), né le 4 mai 1921. 
Hellaudais (Pierre-Jean), né le 17 novembre 1932, 
Rochelle (Gérard), né le 3 septembre 1932. 
Balvay (Gérard-Léon), né le 26 septembre 1990. 
Grafflard (Louis-François), né le 30 janvier 1933. 


mn Es 2 me 


Spécialité: « Contrôleurs d'opérations aériennes ». 


Bonnet (Jacques), né le 22 février 1930. 
Guillaume (François), né je 1% octobre 1992. 
Grenier (Pierre-Jean), né !le 24 octobre 1931. 
Chirol (Yves-Marie-Pierre), né le ?2 octobre 193. 
Chardard (Maurice-Clanude), né le 17 avril 1990. 


Spécin ité: « Controleurs d'aérodromes ss, 


David (Pierre-François), né le 13 août 1922, 
Dumas (Jean-Marcel), né le 20 octobre 1932, 
Oreve (Claude;, né le 19 mai 19932. 

Cartot (Roger-Marcel), né le fer septembre 1991. 
Kergoal (Yves-Jean), né le 16 juil:et 1932. 

Picou !Guy-Jean-Pierre), né le 29 janvier 1932. 
Miquel (Jacques-Ilenri), né le 1$ seplembre 19390. 
Pracuk (Antoine), né le 930 juillet 192 

Moll (Vincent-de-Paul)}, né le 22 janvier 1931. 
Wurm (Jean-Paul), né le 22 novembre 1951. 
Robert (André-Ange-Charles), né le 17 octobre 1992, 
Bonnor (Etienne-Ernest)}, né le 14 juiliet 19%. 


Spécialité: « Infrastructure », 


Chabrol (Yves), né le 9 mai 1931. 

Cucurou (Philippe-Pierre-Loui<), né le 23 septembre 1929. 
Lemonnier (Bernard-André), né le 6 août 1929 

Dupont (Roger-Louis), né le 16 octobre 1930. 

Zocchelto (Michel-Francois-Yves), né le 17 octobre 1991. 
Vanier (Jean-Henri), né le 6 novembre 1920, 

Gross (Claude-René), n£ le 15 avril 193%) 

Moulÿ (Pierre-Louis), né le 29 septembre 1920. 

Duflo (Pierre-Victor), né le 18 janvier 1970. 

Giraud (Jean-René), né le 12 novembre 1930. 

Gross (Michel-Léon-Emile), né le 3 mars 19951, 

Taflorin (Guy-Victor), né le 15 cvril 1932. 








MM 


MM 


MM 


MM 


MM 





Spécialité: « Psycholtechnique ». 


{ 


au l irent «txt lä Barrt Mai Mic he I! né le 4 oct 
bre 1972 


Chazal Jean Jacques-Mark 


Larroque (Claude-Michel), né le ter avril 1221 
" 1 


Fabre | | ‘ ! eé 40 ' 100 
Perriau (Jacqu | e 6 ma | 

Li isse (Jeu l e 4S décembre 1 
Lapautre René), 1! e 11 eptermb 
de Portes {lHervé-Charles), né le 15 janvier 419941, 
Buit Maurict I e 10 « embre 19 
Menard | | 


! ] ] NL , nl 
GCellre (ll lt r£ { \iIvI | D, 


Milville (Jacques-M COTE ne décembre 1931 


LI 
Delmas Jacques-G4 ves-] P ja4 
Pierre (Michel-Louis-Arm I i n 1933 
Spécial Artillerie de l'air 


Basset Louis -Théodore-Y ve fut e 1 “ont 1931 

oubra Ravimond-Marci 1H Cr. ! le à fevrier 1991. 
Emile), né le 3 février 193% 

Roger-Pierre), né le 13 août 197 

Marcus (Gaston-Emmanvuel-David né le 23 septembre 19928, 

| cermbre 1929 

Solelha André-Claude-Alexandr: né le 10 septembre 1932. 


Jea L Paul-Gabrie I ] I 

La rain} {,harie lean-Alexis), né le 16 juillet 140 
Michel Pi F1 ] 19 févr 1929 
Bravin (Flavian), le 2 a | 193 


Andrieu 1 ) j é 
Perignat (Joseph-Maurici ! e 2» Im | 
Tanniere Frar Julie 1942. 
Cheillan lea André-Heni l eéptogmbre 1427, 
Uolletti Ji Nar e-[.uci I 1 août 1932, 
Lefebvre (Michel-André), né le 22 février 1991 


Rey Bi rd-} Gabri 6 le “clobhre 19 

Leconte (Gabriel-Raven | ni 10 mars 19 

Duval (Claude-Ifon-Théophile ( 1 f 1929 
Sy Cualilt Mécan rap} 

Roucgier (Ga par autré M rice né ! { juillet 19934. 

Chambionnat (Adrie! I le | lillet 4 


Maussang (Henri-Picrre | 6 , septembr 11. 
Rebiffe (Roger-Joseph), 6 juillet 10% 


tot Ren: 


Spécialile Comptal 

Janneau (Camille-Germain-Lucier né le 49 Janvier 1990. 
Escande (Philippe-Jean Barthélem né le 2% juillet 19% 
Bourely WMeorges-Victor-Adolph né le 3 octobre 119% 
Bodin (Jean-Eugène-Ma l)}, né le 28 août ‘1932 
(h l l Albert-Pierre t " t 1 
Falcon de Lonsevialle (Christian-Germ Louis), né je 18 juin 

1051 
Garcia-Montenegre (Jul né le 8 décembre 1920, 
Souque (Pierre Henri, né le 4 février 19% 
Jamet (Jacques-Maurice-Louis), né le 23 € bre 1929 


Rolland (Michel Louis-François), né le 21 janvier 1928, 














MM 0 inda 
Frotnont 
Mac 
Coloniba 
Folie 
Lthria 
Deliar 
Del h 
Lorre Ju 
Vignot { 
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Jean-André-A #5 na 140, 
| ppe-Pierre le ‘2 aoû [EURE | 
le \ Î } 1450, 
(as Pa I 19 nb 1993. 
1 (J I [ i { août 19 
Ro! lean-B { 6 | D d bre 1993. 
René-Alphor Raymond) le 8 janvier 1990. 
\M e-Max Art I le 8 } er 1993. 
fl Loi Varie) ] é 23 rna RTL 
Guy), né le 24 jJanvict 1992 





Rectificatif 
2 œlonte 


Au lieu di 
Paris ”, Hit 
Paris ». 


Armée de terre (réserve), 
au Journal officiel du 21 décembre 193, p 


{re RÉGION MITITAIRE 


Arbilerie. 


{ Roger-Louis Antoine }, 
( Roger-Louis-Antoine }), 


Brauwart 
« Braunwar 





+. 





Par décision 
au grade d'a: 


établissements des 


M. Rodrigues 


Médard. 


M. Rémy 
Pont de {laix. 


M, Habert 


(Bernard-Louis-Francis), 


Service des poudres. 


subdivision de 
subdiv,sion de 


ministérielle en date du 23 janvier 1954, sont nommés 


ent de poudre rie de :* (active) 

poudres dont les noms suivent: 
(A compter du 31 janvier 1954) 
de 


(Jean-Albert}, la poudrerie nalionale 


février 1951.) 
i'alelier de 


(A cornpter du 4 


de 
(A compler du 5 avril 1954.) 


Jack-Lucien 





-— 6 © +-- 


les ouvriers 


de 


de ja poudrerie nationale de Sorznes, 


des 


Saint- 


chargement de 


Tableau d'avancement particulier de Ia « réserve, active » 


Sont inscrit 


et sous ofliciers de re 


MM. les 
4 Souchet [R 


2 D'Avout d'Aucrslaedt 


3 Raze (ont 


MM. | 


{4 Michel (lu 
2? Miray (ou 


3 Homant (Pi 


MM. l: 
4 Repluimard 


2 Charmet (Fra 


3 Georger 


de l'armee de terre pour l'année 1954. 


& Delmouly (Georges), subdivision de Tunis. 
Artillerie. 
Pour le grade de lieutenant-colonet. 
M le chef d'i 4 n 
€ Padieu (Denis Henrit lave), subdivision d'Amiens. 


M. les cap 


Mizzi 


1 
2 Staal (Jacq 


(Pierre-Joseph Char 


Pour le grade de chef d'escadron. 


iines : 
| , Maroc, 
subdivision d'Amiens, 


es 


ues- Lucien 


au tableau d'avancement particulier, les officiers 
serve appartenant à la « réserve, aclive »; 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanierie. 
Pour le grade de liculenant-colonel. 
chefs de bataillon : 
obert-Hent sulalivision de Pan. 
(Francois-Marie), subdivision de Rouet 
‘Jean-Louis, subdivision de Nancy. 
l ur le gta 1 de cl [ le bataillon. 
plait 
ien-Emil subdivision de Nancy. 
rces-Fernand-Jacque subdivision de Rouen. 
erre-André), subdivision de Nancy, 
I ur le TT du (lt { {1 { iv 
lieut in! 
Charles-Auguste), subdivision de Dijon. 
k!, suhdivision de Bordeaux, 
ee rges-Char! \iphonse ubdivision de Strasb "rg. 





’avancement 


Pour le gradp de capitaine 
M. les lieutenants: 
1 Desmouliecre (André-Alexis-Marie-Philippe), subdivision de Boy. 
eaux, 
9 Louvyot (Henri-Adrien), subdivision de Metz. 
ô Mauponne (Jean-Marie-Ernest), subdivision de Nancy. 


4 Lacouture (Jean-Ernile-Eugène), subdivision de Lyon. 
5 Goupil (Jacques-Henri-Jules}, subdivision de Lille. 
6 Gueydan (Jean-Adrien-François-Auguste), subdivision de Tunis 


7 Vuillemin (André-Albert), subdivision de Tunis. 


Pour Le grade de sous-liculenant. 


M. l'aspirant: 
1 Coilez (Henri-Louis), subdivision de Châlons-sur-Marne. 


M. le sous-officier : 
2 Le Palud (Jean-Marie), subdivision de Lille. 


Train. 
Pour le grade de che] d'escadron. 


MM. le5 capitaines. 
{ Poirier (Louis-Alexandre-Marie), subdivision de 
2 Debrin ‘Henri-Nicolas\, subdivision de Paris. 
3 Du Boys  (Louis-Gabriel-Martial-Ermmmanue)), 
Limoges 
4 Astorgis 
deaux. 
5 Givord (Jean), subdivision de Lyon. 
6 Dobois ‘Gilbert, subdivision de Lille, 
7 Courriere (Henri, subdivision de Pau. 


Paris. 
subdivision de 


{Rayrmond-Paul-Eugène-Constant), suhdivision de Bor- 


Pour le grade de capilaine. 


MM. les 
{ Gallart (Gaston-Jean), subdivision de Nice. 
2 Bevy subdivision de Lyon. 
de Pau. 
subdivision de Besancon. 
subdivision d'Angoultine, 
), subdivision de Nice 


licutenants : 


(Edmond-Antoine:, 
3 Arnaud (Ray 
4 Metoz (Francois-Léon-Charles), 
» Fortlacroix 
6 Barla 
7 Schaltin 


mond-Louis), subdivision 


Pierre-Emile-Gabriel 
Barthélémy-Mathieu-Félix 
Rayvmond-Edouard), subdivision de Metz. 
\ . 


Transmissions. 
Pour le grade de che] de bataillon. 


M. le 
4 Giraud 


capitaine : 
(Jean-HenriPaul), subdivision de Marseille, 
Pour le grade de capitaine. 


M. Île 
{ Voyez 


leutenant: 
(Hentri-Léon), subdivision de Lille. 


Pour le grade de sous-licutenant. 


M. le sous-officier: 
1 Vigier (Georges-Maurice-Louis), 


+0+ — 


compagnie des services n° 1. 








Tableau d'avañcement des Sous-officiers de l'intendance (active) 
pour l'année 1954, 





au Journal ofliciel du 30 décembre 19%», page 11722 


— 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Intendance. 


Par décision en date du 28 janvier 1934, sont rayés du tableau 
les sous-officiers dont les noms suivent: 

Adjudant Dumont (Joseph), explcitation, F, T. E, O0. 

Sergent Joly (Henri, exploitation, F. T. E. O. 


+ 6 + 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


écret n° 54-122 du 1" février 1954 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation du statut particuiier du 
corps des trésoriers-payeurs généraux. 


Ô) 


lu congeil des n (res 


at . ! ' n 
ipport du ministre des finanres et des affaires écono- 
“ ju <ecré! ire d Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
i i 1 = ei du onseil, 
\ \ loi n° 46-229% du 19 octobre 1946 portant stalut général 
d lionnaires, notamment l'article 2; 
iccret du 9 juin 1939 fixant le slatut du pe onnel di 
du Tréeor; 
CAR 
L4 seil d'Etat entendu, 
Décrete : 
Dispositions générales. 
urt, ter, — Les trésoriers-payeurs généraux assument, en 


é de chef de service, la direction des services extérieurs 


du Irésor dans le cadre du département; ils exercent un pou- 
\ le surveillaace et de contrôle sur les organismes et 
couptables publiss et les gestionnaires de deniers publics de 
Je conscription dans ies conditions prévues par les lois 
et rézlements en vigueur. 

| le département de la Seine, ces fonctions sont exercées 


receveur général des finances, le payeur 
ue 


to remiment par le 
goneral et le trésor.er-payeur genéral chargé de la gestion 
rie générale de la ville de Paris. 
En € . certains trésoriers-payeurs généraux sont chargés 
de: fonctions de chef de service régional des pensions. 

rt. 2, — Le receveur général des finances de la Seine, le 
payeur général de la Seine et les trésoriers-payeurs généraux 
sout des comptables publics responsables dans ies conditions 
tixées par le décret n° 53-714 du 9 août 1953, moditié. 

receveur général des: finances de la Seine et les trésoriers- 

jiveurs généraux sont responsables des opérat:ons eflectutes 
par les receveurs particuliers des finances, les receveurs per- 


cepteu et les percepteurs placés directement sous eur 
co die, 
Art. 3 Le receveur général des finances de la Seine, le 


veur général de la Seine et les trésoriers-payeurs généraux 
tastreints à fournir un cautionnement dont la nature et le 
montant sont fixés, compte tenu de l'importance du poste 
g'ré, par les règlements en vigueur. 


Art. 4. — Les trésoreries générales y compris la re:ette géné- 
rale des finances de la Seine et la paierie générale de Ja Seine, 
sont classées en cinq catégories. La première catégorie, la 
deuxième catégorie et la cinquième catégorie comportent cha- 
eune deux échelons. 

Il est procédé tous les cinq ans, suivant leur importance et 
di la limite des emplois budgétaires, à la répartiion des 
postes entre les catégories par arrêté du ministre des finances 


pris sur la proposition du directeur de la comptabilité publique 
et après avis du comité technique parilaire central des services 
du ‘résor. 

Ait. 5. — Les indices attribués aux deuxièmes échelons de la 
remière et de la deuxième catégorie, sont fonctionnels et 
reservés respectivement, d'une part, au receveur général des 


fl es de la Seine et au paveur général de la Seine, d'autre 


part, aux trésoriers-payeurs généraux gérant des postes de 
deuxième catégorie et exercant en outre les ‘onctions de chef 


de des pens'ons,. 

L'indice attribué au deuxième échelon de la cinquieme caté 
gorie est réservé aux trésoriers-paveurs généraux gérant, des 
postes de cette catégorie et justifiant d'une ancienneté de ser- 
vices de vingt-cinq ans au moins dans les éervices extérieurs 
du Trésor ou, lorsqu'ils d’un cadre supérieur d'une 
administration centrale onu d'une tion assimilée, de 


Li 
yir t 
vingt ans de services pul 


rvice re210na1l 


sont 1<SuS 
authinisira 


'; 
LS, 


Recrutement. 
titularisations promotions et 
| fitiar de Ja Seine, du 


i16s 
s lrésoriers= paveurs gtaCiIaux 


Art, 6. — Les nominations, 
mutations du receveur général 
paveur général de ia Scine 
sont prononcées par décrel. 


es 


el it 


n'/ ont 


publique fran 


Elles sont publiées au Journal officiel de la R 
Cale, 














Art 7 | ( i | r I part 
la i i i IIx ee 
I 1 

l h crée 
Ï 

Art. &. — J1 est pour le les 
fi i | il à ‘ ie tré 

| l « \ t réser- 

, eure- 

I 1 \ | = 

I i ‘ ral rs el 

le j'ilt {4 | Gouver- 
net , 

| ] de } ta! ts est fixé à { ur 
d (p | | l ] | ”s 
{i < | ernent 
ache: ivant q e hou | pn étre } ur un 
LUOLIE li CLIC LP 1k, 

A l'intérieur haqu le, les tours pré \ faveur des 
candidats au choix du Gouvernement qui ne peuvent étre pour- 
vus faute d indidals aux post \ il ppra ht à la 
categorie uitéressée sont attrib IX ré eut parüuculiers 
des finances el aux receveurs pret ep l 

La mention du tour au titre duquel Ia nom lion e-{1 pro- 
noncée doit ètre portée sur le décret de nonmtna publice 
ali Jou nal ufficict. 

art. 9. Xyl ne ] ut ét nil Creoveur gt ral des 
finances de la Seine, payeur général de ou tresorier- 
payeur genéral « et ag ! i le qi itrie is où de 
] de I ef t ervires op ujoultes 
d X restant à accom] jil 4 \ ELA ne 
rer [ il | li iii 6 ! l 14 
re ilit 

La limit l'âge prévi au précédent éa est re de 
ci u] lante-<sept à t inquia huit en faveur d eeu par- 
ticuliers des tinanes et 4 receveurs-pereepleu beneliciarres 
des dis positi du ?° ua L art e 4 de la loi 1 SK août 
1936 ou de l'article 18 de la loi du 27 f« 1U4R el des adimi- 
nistrateurs « s de j'a liministration entraie de finia es 0 l1- 
paut un emploi de recteur, chef de service, directeur adjoint 
ou <ous-direcicur. 

Nonobstant les dispositions des deux alinéas précédents, les 
receveurs particuliers d linances et les receveurs-percepteurs 
inserits sur la liste d'aptitude d'une année donnée peuvent être 
nommés trésoriers-paveyrs généraux jusqu'au 31 décembre de 
ladit anriee Les adm nistrateur VI] de l'aum tration cen- 
trale © upant u!) emploi de directeur, chef « CI\ { direc- 
teur adjoint ou sous-directeur peuvent egalement tre nominés 
à une trésorerie géncrale jusqu au 31 décemi de l'annce au 
co s de laquelle L art nil li ji ] { 

Art. 10, \e peuvent êtr rits sur la e d'aplitude pré- 
vue à l'article S ci-dé us que le FeECeven part e] des 
finia es et les receveurs pe ter 1\ L ext { t funce- 
ions dep deux à il no ui | | {i es 
de {re ou de %* catévorie on un { te pet nt de lar et 
qui « Iicitent leur nomination à e (résor rale 

Les nominations de receveurs particuliers des tinances et de 
receveurs percepleurs ne peuvent être eff UN que dans des 
trésoreiies générales de 5° ou 49 catégo 

Art 11 Le bre d ! pl oi! ur la te l'antitu le 
prévue à l'article S ci-dessn ne peut excéder le double des 
Vacances prevu | Con le l'annce eptible létre attri- 
bu: 1 des receveur les 1 { el ré ( jt epleu 

Le nombre de rect irs-percepi Eur lite d'ap- 
titude ne peut dép 1 que année le eme du nombre 
total des inscriptior 

I té du es! le ( Î \L e4 
di ra! e Il { L ; 14 J l Il ( 

] \ made d ( { vénéral d ent 
1H , | ptit \ Inoins 
qu ce 
ne V 0hpo i 

En l { 1 { {U Ï t int 
n'e-! pa le lila | ( te d'ap- 
titi enrtair Li "hd1- 
tons et lé nées EL le ] AT 

A 1e Le eur ] ! pt ( [ { ] { r ( ep- 
teur rit su! e d'aptitude ne | | dat 
y rit ip) ñ lu r | " né | t4 | fa ' obhiet d'un nornina 
tion au grade de trésorier-paveur général, être éventuellement 
repri ir la liste d'aptitude de innée suivante que s'il se met 
À la q Spo eEL 1e l'adm tration on l'7r lut pra de ces 
préférences plus du quart des postes auxquels il pourrait être 
affe té, 
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En cas de refus d'installation, sans raison reconnue valable 
par le ministre, à une trésorerie générale figurant parmi les 
préférences exprimées par un receveur particulier des finances 
ou un receveur percepleur rit sur a liste d'aptitude, il est 
procédé, après avis de la commission administrative paritaire 
compétente, à la radiation de l'intéressé de ladite liste. 

Si les excuses sont reconnues valables, l'intéressé peut faire 
l'objet d'une nouvelle nomination, mais au troisième refus 
d'installation, il est radié par Je ministre de la liste d'aptitude 
quelles que soient les excuses invoquées, 

- Les administrateurs civils de l'administration cen- 
finances et de la caisse des dépôts et consignations ne 
être nominés trésoriers-payeurs généraux que S'ils 


art: 12, 
trale de 
peuvent 


appartiennent à Ja 2 classe au moins de leur grade. Hs ne 
peuvent être affectés qu'à des trésoreries géncrales de 5° ou 4° 


catégorie. 

Is peuvent cependant accéder directement à une trésorerie 
générale de 3° catégorie S'ils appartiennent à une classe et un 
échelon au moins égaux à la fre classe, 2° échelon, à une tré- 
sorerie g nérale de 2e catégorie s'iis occupent un emploi de 
directeur adjoint ou de sous-directeur et à une trésorerie géné- 
rale de 1'e catégorie s'ils occupent un empioi de directeur ou 
de chef de <ervire, 


Art. 13 Les candidats au choix du Gouvernement ne peu- 
vent être nommés trésoriers-paveurs généraux que si, en plus 
de la réalisation des conditions prévues à l'arUcle 9 ci-dessus: 

1° Ils occupent depuis quinze ans au moins des emplois clais- 
sés en calégorie A: 

2e Ils justifient de Ja possession de l'un des diplômes exigés 
des candidats non fonctionnaires au concours d'entrée à l'école 
nationale d'administration. 


Avancement. 


art. 14 Les avancements et les mutations de trésoriers- 
payeurs généraux ont Heu exclusivement au choix. Hs ne peu- 
vent être accordés qu'à des candidats jusCfiant d'une année 
au moins de fonctions dans leur poste, Les intéressés ne peu- 
vent être promus qu'à l'une des deux catégories de trésoreries 
généra'es lmmédiaterment supérieures à .a .eur, 

L'avancement ext territorial. 

Toutefois, dans une proportion qui ne peut excéder le sixième 
des trésoreries générales de chaque catégorie, les tréso’iers- 
payeurs généraux gérant depuis quatre ans au moins des postes 
d'une catégorie donnée peuvent, à titre personnel, faire l'objet 
d'une promotion à la catégorie immédiatement supérieure sans 
mutation territoriale. Pour hénéficier de cet avancement, les 
intéressés doivent prendre l'engagement d'accepter, dans un 
délai maximum de deux ans, un poste vacant de la catégorie 
correspondant à leur catégorie personnelle. 

Les trésoriers-payeurs généraux qui n'acceplteraient pas d'être 
mutés en application des dispositions de l'ainéa précédent 
pourront perdre ‘e bénéfice de leur catégorie personnelle. 

Il ne peut être accordé consécutivement deux promotions de 
calégorie à titre personnel, 

Les droits à l'avancement d'un trésorier-payeur général appar- 
tenant à une catégorie personnelle supérieure à celie du poste 
géré sont fonction de la catégorie du poste qu'il gère et non 
de sa catégor.e personnelle sauf en ce qui concerne: 

to Les trésoriers-payeurs généraux précédemment en posi- 
tion de service détaché, de disponibilité ou de congé de longue 
durée, affectés à un poste de catégorie inférieure à leur caté- 
gorie personnelle ; 

2e Les trésoriers-paveurs généranx titulaires d'un poste avant 
fait l'objet d'un déc'assement territorial postérieurement à leur 
nomination à ce poste; 

3» Les trésoriers-payeurs généraux mutés par nécessité de 
service dans un poste d'une catégorie inférieure à celle du 
poste qu'is occupaient précédemment. 


art. 15. Aucun trésorier-payeur général ne peut bénéficier 
d'un avancement comportant mutation de poste après le 
31 décembre de l'année au cours de laquelle il a atteint l’âge 
de soixante ans. 

Art. 16. — Lorsqu'après reclassement une trésorerie géné- 
rale <e trouve rangée dans une catégorie inférieure à celle à 
laquelle c'e appartenait, le titulaire ne reçoit pius, à l'expira- 
tion d'un délai de trois ans, que les émoluments afférents à la 
nouvelle catégorie du poste, à moins que l'intéressé ne bénéficie 
d'une catégorie personnelle supérieure. 

Lorsqu'apres reclassement une trésorerie générale se trouve 
rangée dans une catégorie supérieure À celle à laquelle eile 
appartenait, le titulaire ne peut, sauf s'il bénéficie déjà d'une 
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catégorie personnele équivalente à la nouvelle 
poste, recevoir les émoluments afférents à cette nouvelle caté. 
gorie qu'après avoir été confirmé dans le poste par décret, 

Les nominations effectuées par le moyen de la confirmation 
visée à d'acinéa précédent, S'imputent sur le nombre des nom 
nations à Uitre personnel susceptibles d'intervenir en appiication 
des dispositions de l'alinéa 3 de l'article 14. 


at£ 
Cdierorie iu 


D: spo sitions pa liculières. 


Art. 17. — Lorsque ‘intérêt du service l'exige, il peut être 
procédé au changement d'affectation du receveur géné:al deg 
finances de la Seïne, du payeur général de la Seine ou d’un tré. 
sorier-payeur général, 

L'intéressé doit, au préalable, être mis À même de prendre 
connaissance de son dossier, dans les conditions prévues par 
l'articie 65 de la loi du 22 avril 1905. 

. Le changement d'affectation dans l'intérêt du service ne pent 
être prononcé qu'après avis de la commission administraliye 
paritaire. 


Art. 18, — Le nombre de trésoriers-paveurs généraux, v com- 
pris le receveur général des finances de la Seine et le paveur 
wénéra! de la Seine, susceptibles d'être placés en disponibilité 
ou en service détaché ne peut dépasser le huitième de l'effectif 
du cadre, 

Les trésoriers-payeurs généraux placés en service délaché 
pour exercer les fonctions de trésorier général de l'Algérie, de 
Tunisie où du Maroc et de trésorier général ou trésorier-payeur 
des territoires d'outre-mer n'enirent pas en ligne de compte 
dans le cealeul de cette proportion. 

Les trésoriers-paveurs généraux mis en disponibilité sont 
tenus, à chaque changement de résidence, de faire connaitre 
smmédiatement leur nouvelle adresse au directeur de la comp- 
tabilité pubhque. 


Art, 19, — Le receveur générai des finances de la’ Seine, le 
payeur général de la Seine et les trésoriers-paveurs généraux 
peuvent obtenir après la cessation définitive de leurs fonctions 
dans les services du Trésor, l'honorariat de leur grade, à condi- 
tion de justifier d'un minimum de vingt-cinq ans de services 
publies dont dix ans au moins accomplis dans les services da 
l'administration des finances et d'avoir assuré leurs fonctions 
avec compétence et distinction. 

Ces minimums ne sont pas exigés des comptables supérieurs 
mis dans l'impossibihté de continuer leur service par suite 
d'invalidité résultant de l'exercice des fonctions. 

L'honorariat du grade de trésorier-payeur général peut êtres 
décerné aux receveurs particuliers des finances et aux rece- 
veurs-percepleurs de me les conditions d'ancienneté de 
services prévues aux deux alinéas précédents et qui ont figuré 
avant leur cessation de fonclions sur la liste d'aptitude au grade 
de trésorier-paveur général ou dont les titres à cette distine- 
tion ont été reconnus par la commission administrative part 
aire. 


Dispositions fransiloires. 


Art. 20, — Les receveurs particuliers des finances et les 
receveurs percepteurs en fonctions au 10 juin 1939, ainsi que 
les receveurs des finances reeus au dernier concours et non 
encore nommés avant celte date, pourront, à titre personnel, 
être inscrits sur la liste d'aptitude à l'emploi de trésorier- 
paveur#général lorsqu'ils auront satisfait à la condition prévus 
à l’article 26 du décret du 25 août 198 de cinq ans d'ancienneté 
dans la 1re classe pour les receveurs nertellies des finances 
et de cinq ans d'ancienneté dans leur grade pour les receveurs 
percepteurs. 

Art. 21. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Ftat 
à la présidence du conseil sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait À Paris, le {%* février 1954. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au Lbulyet, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 
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Contribution à verser par certains organiemes au fonds spécial 
institué par l'article 46 de La loi n° 52-799 du 10 juiilet 1952 
relative au régime d'allocations de vieillesse des personnes non 


salariees. 








1e secrétaire d'Etat au budget, 
} 
loi no 52-799 du relative au rés d'a 
C we ik 50 des . Du AFICt t ne! t 
$ 1 
et no 52-1098 du 26 septembre 1452 fixant s conditions 
{ \ de la loi susvisée, relative À Fallocation late et 
enécial, et notamment ses articles ?7, 2$ et 
Es - » 
rôlé du 17 décembre 1%52 fix t la liste des ‘ ” 
' mes assujettis au payernent de la contribution visée à 
$ 2) Ce ln loi du 10 juillet 4952 susvisée ; 
ice 3 de larrêté du 22 septembre 1955 fixant la contri 
Î finilive de certains organismes au fonds spé x 
\ »»nosiion du directeur général de la caisse des dépôts 
tions 


art. 47 Les collectivités et organismes ci-après devront verser 
8 spécial institué par l'article 46 de la loi n° 52-799 du 
’ 192 les somimes suivantes, correspondant à leur contri- 


lit fonds pour la période allant du er juillet 1952 au 


bre 1953: 


220) AK) 


C0. PR nm sois 606 9 0e nn S se imite rs 
e de retrailes du personnel 
Marseille... 


merce de 54). 000 


Art, 2, — Le directeur du budget au secrétariat d'Etat au budget 
ie directeur général de la caisse des dépôts et consignations sont 
rés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 


ciel de la République française. 
Fait à Paris, le 28 janvier 1954. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
Pour le secrélaire d'Etat au budget et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ-LOUIS MARTIN. 
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Composition et champ d'activité de la mission de contrôle 
instituée par le deOret m° 53-708 du 9 août 1953, 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 654-123 du 1° février 1954 relatif aux ressourtes 
de la Réunion des musées nationaux. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationa'e, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat au budlret et du secrétaire d'Etat aux beaux-arts, 

Vu les articles 54 et 55 de la loi de finances du 16 avril 1895 
relatifs aux ressources de Ja Réunion des musées nationaux ; 

Vu l'article 7% de Ja loi du 31 mars 19405, les articles fer et 2 
du décret-loi du 3 décembre 1926, le décret du 4 juin 1940, 
moditiant et complétant les articles 5% et 55 susvisés; 

Vu l'article &2 de la loi de finances n° 48-1516 du 26 septem- 
bre 198, 


Décrète : 

Art, 17, — Les articles 54 et 55 de la loi de finances du 
16 avril 1843 susvisés, modifiés et compiétés par l'article 74 
de la loi de finances du 34 mars 1903, par les articles 1% et 2 
du décret-loi du 3 décembre 1926 et par le décret du 4 juin 1940, 
sont à nouveau modifiés et complétés ainsi qu'il suit: 

« Art, 54, — Les ressources de la Réunion des musées natio- 
Häatx COMprennent: 

« Ko Les recettes provenant d'expositions temporaires ou 
manifestations artistiques et culturelles ». 

« Art, 55. Les ressources de la Réunion des musées natio- 
naux sont exclusivement employées: 

« 6° Au payement des frais d'organisation d'expositions tem- 
poraires ou manifestations artistiques et culturelles ». 

Art, 2, — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 


des finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat aux beaux-arts sont chargés, 
chacun en ce qui le conecrne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 1 février 1954. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE, 
Le ministre des finances et des affairrs économiques, 
EDGAR FAURE. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 

HENRI ULVER, 

Le secrétaire d'Etat aux beaur-arts, 
ANDRÉ CORNU. 
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Décret n° 54-124 du 1* février 1954 relatif à l’exploitaïon 
de la salle de conférences du musée Guimet. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du minis- 
tre des finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat 
au budget et da secrétaire d'Etat aux beaux-arts, 

Vu les articles 52 à 26 modiiés de Ja loi de finances du 
46 avril 1893 et notamment les articles 54 et 55 modifiés par 
l'article 74 de la loi du 31 mars 1903, les décrets des 3 décem- 
bre 1926, 4 juin 19140 et n° 51-123 du {1% février 1954; L 

Va l'ordonnance n° 45-1546 du 13 juillet 1945 portant organi- 
sation provisoire des musées des beaux-arts; n 4 

Vu le décret n° 45-2073 du 34 août 1945 portant application 
de l'ordonnance du 13 juillet 1945 précitée, 


Décrète : 

Art, 1°, La salle de conférences aménagée dans les locaux 
du musée Guimet (département des arts asiatiques des musées 
nationaux) est réservée: 

1° Aux conférences et manifestations diverses du musée 
Guimet; pe 

2e Aux manifestations et conférences qui sont organisées sous 
les auspices de l'administration par l'Association française des 
amis de l'Orient, reconnue d'utilité publique, par d'autres grou- 
pements ayant un caractère scientitique où une activité cultu- 
relle, et pour lesquelles ce local peut être mis gratuitement à 
la disposition de cette association et de ces groupements; un 





| 
règlement intérieur régit les modalités d'application des dispo- 
siions de ces deux paragraphes ; 

3° Dans la mesure compatible avec l'intérêt du service, aux 
manifestations artistiques et culturelles organisées par des per- 
sonnes Où groupeinents agréés par l'administration, dans {3 
conditions fixées par un arrêté du ministre de l'éducation nat 
nale et après avis d'un comité de contrôle dont le contrôleur 
financier de la Réunion des musées nationaux est membre da 
droit, 

Art. 2, — L'exploitation de la salle de conférences du musée 
Guimet est, au point de vue financier, rattachée au budsct 
autonome de la Réunion des musées nationaux. 

L'utilisation de la salle dans les cas prévus à lalinéa 3 de 
l'article 1% du présent décret donne lieu à la perception de 
redevances dont le tarif est fixé, après avis du comilé ie 
contrôle, par arrété du ministre de l'éducation nationale sur 
avis conforme du contrôleur financier de la Réunion des mustes 
pationaux. 

Les redevances doivent notamment couvrir tous les frais résul. 
tant directement de l'utilisation du local tels que frais d'entre. 
tien, chauffage et éclairage de la salle, d'entretien et de ‘on. 
tionnement des appareils de projection, de sonorisation, friis 
exceptionnels, ete., ce fonctionnement devant, dans tous les 
cas, être assuré exclusivement par le personnel de l'admi 
tration ou un personnel spécialisé agréé par elle. 

Les recettes provenant des redevances seront rattachées À una 
ligne spéciale des recettes du budget de la Réunion des musées 
nationaux, 

Les dépenses afférentes à l'exploitation de la salle, qui seront 
inscrites à un chapitre spécial de dépenses du même budget, 
comprendront notamment: 

{° La rémunération du secrétaire non fonctionnaire du comté 
de contrôle ; » 

2° Les fras de bureau et de correspondance; 

3° Le remboursement à l'Etat de la quote-part afférente aux 
manifestations dans les dépenses qu'il assume pour l'ensemble 
du musée Guimet et de ses dépendances. 

Art. 3. — Je ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat aux beaux-arts sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décrel 

Fait à Paris, le 17 février 1954. 

JOSFPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des finances et des affaires économiquet, 
EDGAR FAURE. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Ps HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, 

ANDRÉ CORNU, 
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Exploitation de la salle de conférences du musée Guimet. 





Le secrétaire d'Elat aux beaux-arts, 

Vu les articles 54 et 55 modifiés de la loi de finances du 16 avril 
48% : 

Vu l'ordonnance du 13 juillet 19:35 et le décret du 31 août 19:5 
relatifs à l’organisation provisoire des musées des beaux-arts: 

Vu le décret no 51-124 du fer février 1954 reia.if à l'exploitalon 
de la salle de conférences du musée Guimet: 

Vu le rapport du directeur des musées de France en date da 
49 mai 1953; 

Sur la proposition du directeur général des arts et des lettres, 


Ariôle: 

Art. 4er, -- Je comité de contrôle de l'exploitation de la salle 4e 
conférences du musée Guimet, prévu à l'article fr du décret iu 
4er février 1954, est composé ainsi qu'il suit: 

4° Membres de droit: 

Le directeur des musées de France, président; : : 

Le conservateur en chef et les conservaleurs du musée Guimet; 

Le chef des services administralifs de la Réunion des mux?°s 
Nationaux : : : 

Le contrôleur financier de la Réunion des musées nationaux; 

9% Membres nommés pour deux ans par arrêté du ministre de 
l'éducation nationale : 

Un représentant du conseil administratif et un représentant da 
conseil artistique de la Réunion des musées nationaux, élus re-pé 
tivement par ces conseils; 4 

Un fonctionnaire de la sous-direction des spectacles et de _1 
musique à la direction générale des arts et des lettres, désigné Du 
le directeur général 


nié, 
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art, 2. — Le comité choisit hors de son sein un secrétaire chargé 
des convocations, des procès-verbaux des séances, de la correspon- 
dance, de la tenue des archives, de la sécurité du local et de toutes 
demarches relatives à l'exploitation de la salle dans tous les cas 
revus à l'article 1er du décret susvisé et, généralement, à l'exécu- 
] \ des délibérations du comité. Le secrétaire assiste aux séances 
4, comité avec voix consultative. Il est rémunéré exclusivement par 


du : , 1 
pourcentage sur le produit des redevances d'exploitation, avec 
pinunum garanti, prévu à l'article 2 dudit décret. 


art, 3. — Les demandes d'utilisation de la salle de conférences 
iresstes au secrétaire qui assure la gérance de la salle et qui 


; mandaté par le coinité de contrôle à cet effet. Les aulorisations 
. accordées par le conservateur en chef du musée Guimet, sur 
ja proposition du secrétaire et après approbation du directeur des 
mises de France, dans la mesure compatible avec les besoins du 
< et de la sécurité du musée et conformément aux directives 
d mité de contrôle. En cas d'urgence la décision peut, à défaut 
( nservateur en chef, être prise par le directeur des musées 
ci I nce. 

art, 4. — Le comité ce réunit sur la convocation de son président, 
e s une fois par semestre et, en outre, chaque fois que le 
‘ le juge nécessaire. 
"4 je réunion et, dans l’intervaile des réunions, au moins une 
! mois, les membres du comité de contrôle sont, par les soins 
û rétaire, tenus au courant des demandes reçues, des propo- 
f formulées et de la suite qui y a été donnée. 


\u cours des réunions, le comité délibère et vote, à la majorité 
t x des membres présents, pour donner son avis sur les accep- 
t déjà acquises et pour modifier, s'il y a lieu, le choix des 
} ions à prendre en considéralion, en tenant comple de la 
valeur artistique, morale ou éducative des manifestations et des 
granties qu'elles présentent pour la sécurilé de l'établissement. 
Fait à Paris, le 1er février 1954. 


ANDRÉ CORNU. 
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Décret du 1% février 1954 déclarant d'utilité publique l'installation 
d'un centre d’app’entissage à Muihouse (Haut-Rhin). 





déclarée d'utilité 
Imasculin dans 
(Haut-Rhin), 


décret en date du 1er février 1954, est 

iblique l'installation d’un centre d'apprentissage 
fimm: uble « Ancienne usine Frey », sis à Mulhouse 
id, rue du Fil. 


Par 
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Oécret du 1° février 1954 relatif à l'acceptation de deux donations 
consenties à l’académie nrationaie de médecine, 


Par décret en date du 1er février 1954, le secrétaire perpétuel de 
facadémie | rames de médecine est autorisé à accepter, au nom 
de cette compagnie, les donalions à elle consenties par M. Bricker 
ET. 

(pavid). 
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Décret du 17 février 1954 portant approbation de la constitution 
du bureau des longituïes pour l'année 1954. 





Par décret en date du 1er février 1951, sont nommés pour l’année 
CE 


Président du bureau des longiludes. 


M. André Danjon, membre titulaire du bureau des longitudes, 
mernbre de l'Institut. 
Vice-président. 
M. Jean Cabannes, membre titulaire du bureau des longitudes, 
membre de l'Institut. 


Secrétaire. 


M. Pierre Tardi, membre adjoint du bureau des lungitudes, 
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Décrets du 1°" février 1954 portant nomination de professeurs 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du ter février 1954, M. Barbier, maître de confé- 
rences à la faculté des sciences de l'université de Grenoble, est 
nommé, à compter du 1er octobre 1%, à la chaire de géologie appii- 
quée de ladite faculté et titularisé dans le grade de pro’esseur. 


mens. à à ns 


Par décret en date du fer février 1954, M. Valière-Vialeix, docteur 
en médecine, est nommé professeur dans ja chaire d'ophtalmologie 
de l’école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Limoges 
{dernier titulaire: M. Duverger, retraité) À compter du fe octobre 
4%53 et titularisé à cette date dans le grade correspondant, 


—- 400 -—- — 








Par décret en date du 1er février 1954, M. Picard, maitre de confé- 
rences près la faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'uni- 
versilté d'Aix-Marsoille, est normmé pr ifesseur dans la chaire d'histo- 
logie de ladite faculilé (dernier Utulaire: M. Homi décédé) à 
Compter du 1° oclobre 1953 et titularisé à cette date dans le grade 


correspondant. 


—_ ee -— — 
date du fer février 


Par décret en 1951, M. Traissar, agrégé près 


la faculté mixte de médecine et de pharmavie ge niversilé de 
Bordeaux, est mimé prof ir dans ja re de thérapeutique 
de ladite faculté (dernier titulaire: M. Broustet, transféré) à compter 
du fer octobre 1933 el il € à ette d eé dans Kk aruue corres- 


pondant, 


Par décret en date du 1er f er 1954, M. ( ‘ maître de confé 
rences à Ja faculté des I s de inive la le Tou e, est 
nomHni pr fe -s r dans | l { | Int | jue ral eo e ladite 
faculté lernier Uituiaire: M. Rov, retra mpter du 1 octobre 
1933 et titularisé à te date dans le grade correspondant 

——& © &- —- - 

Par décret en date du 1er février 1954, M. Kellershohn, agrégé prè 
la faculté de médecine de l'uni rsité de Nancwv, est nomme rofes- 
seur dans la chaire de physique médicale de lite f lernier 

itulaire : M. Lamy, retraité) à compter du fer octobre 1953 et titu- 
larisé à cette date dans le grade correspon l 

a +0—<- ins 

Par décret en date du fer fCvrier 1954: 

La chaire de clinique neur irurgicale de la f té de médecine 
de l’université de Nancy ë] M. KR iuix, trans'éré) 
est translormée en chaire de m'deécine du trans et réadaptation 

M. Pierqguin, agrégé près la f 4 de méd ne de \ ité de 
Naney, est nommé pro ess lat ja e de mcdecine du travail 
et réadaplalion à compter du 1° octobre 1953 





— Ce 


Décret du 1° février 1954 portant nomination 
d'un professeur tituiaie (enseignement supérieur). 








Par décret en date du fer f er 19515, M. Machehæœuf, nrofesserfP 
sans chaire à la faculté d sciences de niversilé de Pari est 
nommé, à Compler du 1e janv.er 1955, prof ir lilulaire à utre 
personnel, 

— = —— ——— "OS — — — 
Detrets du 1% février 1954 portant transfert de prolesseurs 
(enseignement supérieur). 

Par décret en dat ju fer f rier 1954 M Lafor ] fi eur à 
la facullé de er de l'université de Ca: il | Mijogie), 
est transféré, | upl I lu 1 © } t Î { l haire de 
physiologie générale de la faculté des scien de l'universilé dé 
Bordeaux (emoi cr 

—— ++ _ 

Par décret en date du ter f ( 1951. M. Rousseaux, pmfessenp 
R 0 | P IP T \ ‘ lé Nul haire de 
( mique }l } r. i { fé 1 [ER {er octobre 
1953, dans la re de clinique l e de ladite faculté (der 
niër liluilaire M. Harmant, relraiit 

— © © 
Décreis du 1°" février 1954 conférant l'honorariat 
(enseignemcni Supérieur), 

Par décret en da! Ju fer f er 1951 le titre de pr fesceu?r 
honora | LT d ( Ï V4 é de 1 e est 
conféré à M. Pons, ancien professeur de celle faculté, admis à la 
relruile. 

_— Le def HR 

Par décret en dat lu fer fSvr | le titre de professenr 
honoraire de Ia faculté d ‘ nt té de Nancy est 
con! \ M. Fr , ancien pi ‘ 11 le ( e facult auInis à la 
retraile, 

— + © +- - 

Par décret en dat lu ter f rier 1954, le ! de profrceenp 
hono e di h, 1 il ( | li ec) ‘ ] | + de 
univ J'Aix-Marst , Î à M. Vioile, ar t pr f[csseug 
de ceile faculle » dQ d h ile, 

—— + © à — 

Par décret en date du ter février 1954, le titre de professeur 
honoraire de 1 faculté n e d mé! I et de marie de 
l'universile l'Aiger es! conféi à M, Toulant, ancx n broiesseur de 


celle faculté. 
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Ca 
me RE Ent Se 2 ES | 70 
Art. 4 — Les dates des concours et les centres d'examen sort 
Par décret en date du 1# février 1951, le titre de professeur déterminés par le directeur de l'établissement, qui reçoit en outre 
honuraire de la facuité mixte de médecine et de pharmacie de les inscriptions et arrèle la hste des canïidats admis à prendre part 
l'universi e Bordeaux est ! à M. lerrens, ancien professeur aux concours. ; Sy 
sä115 a de cette facu Lin ‘ reiraite. Les candidats doivent joindre à leur demande d'inscriplion les 
â pièces justifiant qu'ils rempissent les conditions requises par le 
à OS -- résiement et l'ensngeme ue ”- _ par 
roslemet nuagement d'accepler, en cas de succès, le posta 
I qui leur sera attribué. ci. 5 de, sl 
ur décret en date da 1e f er 1951, le titre de professeur PRE Er . ‘ 
honn mt de là ! le dt vs de l'université de Perte est Art. 5. — Le directeur général de l’enseignement technique e:t 
conféré à M, Levaillant, ancien ) eur de cette faculté, admis chargé de l'exécut on du présent arrèté, qui sera publié au Journ 
à ln rotraite : , officrel de la République francaise. 
« L 
— + © &- —— Fait à Paris, le 8 janvier 1951. 
,e Mini le l’éduce iona 
Pa ! et en date ju 19 f ‘ 1951 le titre dd professeur 2e se de le RES nat ! ule, 
for ! if de médecine de l'uni té de P est Pour le min'stre et par dé'égation: 
confier i M Ca ancien professeur de cetie faculté. Le chef du cabinet, 
« 0 © _—— ANDRÉ PORTAL, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
Par décret en dat ju er f er 1%», le titre de professeur LOUIS CHRISTIAENS, 
non re de la facullé de médecine de l'université de Paris est ++ 
L } [I 1 ul 3 dti ee 
{ à M. ( | , ancien esseur de celle faculté. 
—< © + nemes 
Convocation des collèges électoraux 
Par décret en 4 du fer f er 195%, le titre de professeur en vue du renouvellement des conseils académiques. 
nor de la fa té des leltres de l'université de Lille est : 
conféré à M. Adam, ancien professeur de celle faculté, nommé à . ; 
Par Par arrêté en dale du % janvier 195%, les élections en vue dn 
— 1} Q D—————— renou-ellement des conseils académiques (sauf le conseil 
mique de strasbourg) auront jeu, conformément aux disp 4 
Par d t en date du fer février 1954, le titre de professeur de la loi du 27 février 1580, modifiée par la loi du 26 janvier 194, 
} l [ it l [a { ar ] re le l'université de Liile est le mardi 23 février Loi 
contéré à M, Hum invien professeur de cette faculté, nommé Un seed tour de scrulin aura lieu, le cas échéant, le mardi 
à Paris 9 mars 1951. 
SOS - - ————— —— 8 @R — — -— — 
Approbation du buget ad ‘itionnei pour l'exercice 1952 et du budget Architecture. 
primitif pour l'exercice 1953 de la Réunion des musées nalro- es 
naux. a : j ii RE . 
" id Par arrêté en date du 18 janvier 1954, ont été nommés: 
‘ © M. Ernest Will, chargé d'enseignement à la faculté des lettres 
ar arrété dn secrétaire d'Etat aux beaux-arts et du secrétaire RS ro < mé —# er 
di iu + icet ( « dat re ni u = 1953, Le budgets rs et 'addi- de Lille, aux fonctions de directeur de la fre circonscription des 
gr. + A date : ’ antiquités hisioriques, 
Uonnels de La Réunion des musées nalimaux el des musées ratlla- Fur 
chés pour l'exercce 1932 ont été approuvés, en recettes et en M. Adrien Bruhl, professeur à la faculté des lettres de Lyoi Le 
dépenses, à la somme globale de 153.356.009 F, fonctions de directeur de la 14 circonscriplion des antiquités 
++ historiques. 
_ en + — 
+6 + 
Par arrôté du secrétaire d'Etat aux beaux-arts et du secrélaire 
d'Elat au budzet en date du fer août 1953, les budge!'s autonomes ’ ‘ 
primitifs de la Réunion des,muses nationaux et des misées ralla- Enseignement du premier degré. 
chés pour l'exercice 1953 ont élé approuvés, en recelles et en 
dépenses, à la somine globale de 251.75:.000 F, £ ; : % 
dei ; É Par arrêté du fer février 1951, M. 





+ © +- 


Recrutement du personnel enseignant da l'établissement 
de formation pro‘cssionnelle de fl'iniustrie aéronauitque. 


Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat à l'air, 

Vu la loi no 51-709 du 7 juin 1951 portant cation d'un établisse- 
ment de formation professionnelle de l'industrie aéronautique ; 

Vu le décret ne 53-296 du 7 mai 195% portant fixation des règles 


e 


relatives au recrutement, à l'avancement et à la discipline des per- 
sonnels d'adm nistration, d'enseignoment, de surveillance ct de 
service de l'établissement de formation professionnelle de l’industrie 
a nauiique ; 


à proposition du conseil d'administration de l'établissement de 


LISE 

formation professionnelle de l'indusire aéronautique, 
Arrèlent 

Art, er, Les concours prévus aux articles 15, 16, 17, 19, 21 et 
23 du décret no 53-296 du 7 mai 1953 susvisé sont organisés confor- 
mément aux règlements généraux des concours de recrutement des 
personnels de môme catégorie des établissements publics de l'enseli- 
mmerment technique, sauf en ce qui concerne la composition des 
furs et le choix des sujets, qui font l'objet des dsposilions de 
'arlicie 3 ci-dessous, 

Art. ? Toutefois, des dérogations pourront étre apportées à 
ces rôglements généraux par voie de règlements particuliers établis 
par 10 Vi consullalut technique et pédagogique de l'établisse- 
ment de formation professionnelle de l'industrie aéronautique, en 
ce qui concerne les corcours de recrutement de professeurs techni- 
ques, de professeurs d'ense'gnement technique théorique et da 
prolesseurs techniques adjoints des spécialités propres à l'élablisse- 
ment. 

Ces dérogations porteront sur la nature et le programme des 
épreuvez, leur durée, leurs wfficients et les conditions exigées 
pour l'adimissibilité et l'adm ssion définitive. 

ant, à. Le président du censcil d'administration nomme les 
membres des jurys et fixe le nombre de postes mis au concours 
sur proposition du conseil d'administration de létab'issement. Il 
cho sit les sujels des épreuves qui lui sont proposés par les prési- 


dents des jurys, 





de de classe, du dépariement de la Seine, est mis, pour deu 

périodes allant du fer mai 19:36 au 31 octobre 1917 et du 13 jui 

1931 au 30 septembre 1952, à la disposition du président de la 

société Fduéation par le jeu dramatique, pour exercer ses fonctions 

de directeur pédagogique de l’éco'e d'art dramatique de celle société. 
— 0 2-—— 


Pauly (Fernand)f instituteur 





Enseignement technique. 


Par arrûté du fer février 1951, les dispositions de l’article {7 de 
l'arrèté du 20 mai 19% portant délachement de M. Monzinou {An 


dée), professeur de collège technique auprès de 
mique, en vue d'exercer les fonctions de directeur de l'école sup 
rieure de commerce de C'ermont-Ferrand, sont modifiées en 
qui concérne la date du détachement, qui prend effet le 3 novem 
bre 1952 ex non le 1er octobre 1952. 


—+ 0 &-——— 


la 17e région écono- 


ÿ 


A 





Par arrêté du fer février 1951, M. Desbois (Marcel), professeur 


technique adjoint d’éco'e normale nationale d'apprentissage, %æ érhe- 
lon, est placé en service détaché auprès du Bureau international du 
travail, en qualité d'expert chargé de mission, pour une périoce 


d'un an, à compler du {er cctobre 1902. 
——— 8 —-— 
professeur 


placé en 


19- 


Par arrèté du fer février 1954, M. Froger (Alexandre), 
technique adjoint de collège technique, 5e échelon, est 
service détaché auprès du Bureau international du travail, en q 
lité d'expert chargé de mission au Brésil, pour une période d'une 
année, à compter du {er octobre 1953. 


0e  -- — 


Par arrété du fer février 1954, M. Larbec (Francis\, ingénieur, 
sous-directeur de l'école normale nationale d'apprentissage de Lyon, 
est placé en service détaché aupr's du Burean international du 
travail en qualité d'expert chargé de mission au Brésil pour une 
période d'un an, à compter du {°° octobre 1992 

+0 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





pécret du 22 janvier 1954 autorisant la commune de Gujan-Mestras 
à contracter  “" emprunt en vue du pryement de sa participation 
aux travaux dragage des chenaux d'âccès et des ports de ladite 


commune. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des travaux 

bics, des transpor.s et du tourisme, du ministre des finances et 
affaires économiques et du secréläire d'Elai aux affaires écono- 


\u les lois des 5 avril 1681, 7 avril 19:2 et 18 novembre 19%, sur 

l'orvanisalion municipale ; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception des péages 
les ports maritimes de commerce et le décret du 26 avril 1941 
in! application de cette jai: 

\u le décret du 31 mai 1936 in<ijtuant, dans la commune de Gujan- 

Mestras, une laxe sur le poisson débarqué et une taxe par abonne- 

nent annuel perçue sur les embarcations ayant un ées por:s de 

commune comme point de départ habiluel et qui ne sont pas 
armées pour la pêche à la sardine; 

Vu l'arrêté interministériel du 21 
l'article 2 du décret précité; 

Vu la délibération du 4 février 1953 par laquelle la commune de 
Gujan-Mestras s'est engagée à prendre à sa charge Ja moitié de la 
dépense afférente à un programme de travaux de dragages des che- 

x d'accès et des poris de ceîte commune, évalué à 25 millions 
de francs, et a demandé l'autorisation de contracter, auprès de la 
caisse du crédit agricole de la Gironde, un emprunt de 12.500.000 F 
ainortissable en quinze ans, en vue du payement de sa parlicipa- 
bon à ces l(ravaux; 

\u la aélibéraiion du 29 mai 193 par laquelle le conseil géné- 
ral de la Gironde a acconé à la commune de Gujan-Mestras une 
subvention de % p. 100 du montant des travaux dont il s’agii et 
a voté à cet effet un crédit de 6.250.000 F; 

Vu la dé’ision du 12 septembh'e 1953 du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme approuvant le programme de 
travaux susvisé ; 

Vu l'arrêté interminie{riel en date du 5% janvier 1954 relevant les 
taux de la taxe par abonnement annuel perçue sur les embarcations 
avant un des ports de la commune de Gujan-Mestras comme point 
de départ habituel et qui ne sont pas armées pour la pêche à la 
sardine, et en affectant le produit au payement de la contribution 
communale, 

Décrète : 

Art, fer, — La commune de Gujan-Mes'ras est autorisée À contrac- 
ter un emprunt de 6.%0.000 F en vue d'assurer le payement de sa 
participation aux travaux de dragage des chenaux d'accès et des 
ports de cette commune, fixée à 50 p. 100 du montant des travaux 
évalués à 25 millions de francs. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
ronclu el réalisé, en totalif# ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique avec faculté d'émettre des obligations &u porteur ou trans- 
missibles par endossement, suit directement auprès de la caisse du 
crédit agricole, de la caisse des dépôts et con<ignations, du Crédit 
me de France ou de la caisse nationae des retrailes pour la 
vieillesse, 

L'amartissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
murn de quinze ans. 

Si l'emprunt est réalisé soit arec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émis- 
sion, ne pourra en aucun cas être supérieur à celui qui résulle du 
{aux nœninal d'intérût pratiqué par la caisse des dépôts et consigna- 
tions au moment de Ja passation du contrat et d'une anticipation 
de trois mois des versements contractuels appliqués à un empruut 
remboursable par semestrialités. 

It sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des taxes perçues dans la commune de Gujan- 
Mestras, au profit de cetle commune, en vertu du décret du 31 mai 
49% modifié par l’arrêté interministériel en date du 5 janvier 1954. 

Art. 9, — ]l est pris note de l'engagement souscrit par la commune 
de Gujan-Mestras, suivant délibération de son conseil municipal du 
4 février 1953, de payer, en cas d'insuffisance du produit des taxes 
susvisées, le complément d'annuilés au moyen des ressources ardi- 
naires de son budget et, le cas échéant, au moyen de centimes 
additionnels qu'elle serait aulorisée à percevoir à cet effet. 

Art, 3, — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre de l’intérieur et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chaïgés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 22 janvier 1951. 

Par le président du ronscil des ministres: 

Le ministre des travaur publics, des transports 

et du tourismr, 
JACQUES CHASTEILAIX. Le ministre de l'intérieur 
TÉON MANTINAUD DÉPLAT, 

Le ministre des Jinances et des affaires éconcmiques, 

FDGAN FAURE, 
Le secrétaire 


novembre 4196 modiflant 


JOSLPH LANIEI. 


d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 

+ @ &- 

+ @ +- 








Décret du 1° février 1954 portant nomination de membres 
du oonseil d'administration du port autonome de Strasbourg. 


Par décret en date du fer février 1951: 
Sont renouvelés pour six ans, À compter du ter janvier 1954 les 
mandats de membres du conseil d'administration du purt autonome 
de Strasbourg de: 

M. Henri Lefort, directeur de la région Est de la Socitié nationale 
des chemins de fer franc ; 

M. Marc Lucius, secrélaire général de la chambre de commerce 
et d'industrie de strasbourg, président du cotnilé des armateurs fran- 
çais du Rhin 


(mandats expirant le 31 détembre 1959). 


Il est donné acte: 
A. — A la ville de Strashourg, des désignations de: 
M. Charles Frev, maire de la ville de Strasbourg; 
M. Georges Woeh!, adjoint au maire de la ville de S'rashou”g; 
B. — Au conseil général du Bas-Rhun, de la désignation de: 
M. Joseph Klock, député du Bas-Rhin 

(mandats expirant le 31 décembre 199). 


60e —— 





Décret portant nomination d'ingénieurs des pon's et chaussées. 


Par décret en date du fer février 1954, les ingénieurs des travau% 
publics de l'Etat dont les noms suivent sont nommés fngénieurs 
ordinaires de 3% classe des ponts et chaussées à dater du 1° février 
1951, savoir: 

fiM. Banc (Louis), Lévique (René), Thibaud (André), Trotel 


(Raymond). 





RO — 


Autorisation de recrutement de sténodactylographes 
à l'administration centrale. 





Le srcrétaire d'Ftat à la présidenre du conseil (fonction publique) 
et le amninistre des travaux publies, des transports et du tourisme, 

Vu les décrets nos 51-705 et 51-706 du G juin 1951 portant règlement 
d'adininistration publique relatifs aux dispositions statulaires com- 
munes applicables aux corps d'agents de bureau, de sténodartvlo- 
graphes, de secrétaires sténodactylographes et d'adjoints administra 
tifs des administrations centrales el des services extérieurs de l'Etat, 


Arrûtent: 


Art. {er — Un examen d'aptitude pour le recrutement de quinze 
Sténodactvlographes stagiaires à l'adiministration centrale du eninis 
tère des travaux publics, des transports et du tourisme (secrétariat 
général aux travaux publics) sera ouvert à la date du 1 avril 1954 
si qu'il suit: 


Art, 2, — Les épreuves de cet examen sont fixées ai] 

1° Dictfe sténagraphique d'un texte de 250 mots pendant quatre 
minutes (coefficient: 2; durée: une heure vingt minutes maximum, 
y compris la durée de la transcription en dactylographie 

20 Copie dactylographique à la vitesse de 30 mois minute pendant 
quinze minutes (coefficient: 1; durée: quinze minutes); 

so Fpreuve de courrier: prise de deux lettres en sténographie et 
présen!ation dactylographique, avec préparalion des enveloppes (coet- 
licient: 3; durée: vingi minutes); 

4o Copie à la machine d'un tableau simple (coefficient: 1; durée: 
quinze mminuies). 


Art. 9. — Peuvent seules être déclarces r« cues les candidates avant 
obtenu pour lensemoie des épreuves un tota de note Au moins 
égal à :0, Si plusieurs candidates totaiisent le méme nombre de 
points, la priorité est donnée à celle qui a obtenu la note la plus 
élevée aux épreuves dont le coefficient est le } fort 

Art. 4. — Les épreuves sont notêcs de 0 à M 

Toule note égale où inférieure à 5 est éliminatoire 

Art. 5 Ï 1id ] ent êlre âgées de ] x-sepl 4 
et de n 1S de e iS au 1% janvier de l'année du concours 

La limite d'âge pcrieure est re e: 

jo D'un an par enfant à irge po les candidates chargées de 
famille a ‘ e 162 du décre du 29 et 1929 

20 D a durée gale à ceiie dé sel t valub:t 1 validables 
pour :a ré [PAL 

Les yniif ( n ‘ ent pe ne! le d ras 

3 d Ag t ] i { { le { 

- ‘ ‘ - 4 1 ‘ . + , , L) L L . u L , LE] 

Art. 6 Les ndidutes doivent justifier de on ns générales 
énumérées à l'ar e 23 de la loj du 14 octobre 1936 portant statut 
g“néral di fonction res el. € outre, des conditior partit uicres 
suivantes définies par le décret 1 11-:05 du 6 n 1%1: 


Soit avoir obienu nne note & 


périeure à la moyenne aux épreuves 
de dactylographie et de sténographie du certificat d'aptitude proes- 
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dés — 
sionnelle de sténodactylographie, soit ju<tfier de l'un des diplômes 
prévus par l'arrêté interministériel du 10 oclobre 142: 

Brevet profess onnel de secrétaire ; 

Brevel profe-sionnel de secrétaire de direction; 

Brevet d'enseignement commercial (deuxième degré, option secré- 
taire 


revel d'enséignerment social (option secrétaires sociaux) ; 
Brevet supérieur d'eludes Cormimerciaies. 
Art. 7 Les dermandes d'inscriplion à l'examen devront parvenir 
eu pus lard le 20 f€vrier 195% au ministére des travaux publics, des 
! 


transports et du tourisme (direct du personnel, 1 bureau), 244, 
boulevard Saint-Germain, Paris (7 


Le dossier de candidature devra comprendre : 


jo Une expédition sur papier libre de l'acte de naissante; 
2o Uni e certith nnforme de j'un des diplômes ou certificats 
énume! à l'articie 6 ci-dessus: 


3e Un certificat médical, délivré par un médecin de leur choix, 
atiestant aplilude physique à l'emploi; 

4o Pour les candidates ayant appartenu à une administration de 
l'Etat, une pièce émanant de cetle administration et indiquant la 
durée exacte des services valables ou validables pour la retraile 
accomplis au {+ janvier de l’année du concours; 


5° Pour candidates Imineures, une autorisalion de la personne 
exerçant l'autorité palernelie. 

Art. & La liste des candidates admises À subir cet examen pro- 
fessionnel e<t fixée par le ministre des travaux publics, des transports 
et du ! ri-Ine 

Art. 9. Le jury comprend: 


Un adiministrateur civil appartenant à la direction du personne! de 
da complabihté et de l'adiministralion énérale ; 

Deux professeurs ou professeurs adjoints de l’enseignement tech- 
nique ; 

Un secrétaire d'administration ; 

Une secrélaire sténodactlylographe, 

Art. 10 Le directeur du personnel, de la comptabilité et de 
f'admini- ralion générale au ministère des fravaux publics, des trans- 
ports el di lourisine est chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 20 janvier. 1%. 

Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
BERNAIID BKRUK. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secréta re d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GHREGOIRK, 


++ 





Fonds de conours. 


Par arrôté interministériel da 21 janvier 1954 modiflant l'arrôté du 
49 décembre 1%3 (Journal officiel des 2 et 3 janvier 1%) portant 
ouverture ae crédits de fonis de concours au budget des travaux 
publics, des transports et du tourisme (IL, Aviation civile et commer- 
ciale), un crédit de 1.750.000 EF est annulé sur le chapitre 31-41: 
e Météorologie nationale Rémunérations principales » et ouvert 
au chantre 21-52: « Météorologie nationale, — Indemnités et alloca- 
hions diverses ». 


— _ _ 


6 - — 


Relèvement des péages perçus au nort de Bastia au nrofit de la 
Chambre de cominerce et autorisation de prélèvement sur le pro- 
duit des peages. 





Rectiflcafif au Journal officiel du 19 janvier 19%4: 


Tring 19, Tare de séjour des marchandises Sur les quais 
et terre-pleins. 


Lb) Au delà du troisième jour: 92F; 
€) De deux mis, pour les navires. 


Stationnement des navires, bateaux et engins floltants 
dans le port. 


Navires de commerce et bateaux de pêche de 5 tonneaux 
et au-dessus, 
Au delà des délais fixés par je règlement de police du port: 
a) Navires ou bateaux placts à quai (par lonneau de jauge brute et 
par jour): 2#F; e 
db) Navires ou bateaux placés à quai en pointe (par tonneau de jauge 
brute ei par jour): 1,50 F. 





——— 


Bateaux de plaisance. 
Au delà du huitième jour de stationnement: 
a) Bateaux placés aux quais Est et Nord-Est du bassin Saint Nicolas, 
Nouveau Port (par lonneau de jauge brule et par jour): 1,56 y. 


Bâtiments de servitude et engins flottants. 
a) Au bassin Saint-Nicolas, Nouveau-Port (par tonneau de jauge brute 

et par jour): 1 F; 

b) Au Vieux-Port: 0,50 F. 

Les navires ayant leur point d'attache ou d'armement dans le port 
bénéficieront d'une exonération de 20 p. 100 du laux de la taxe alé 
rente à leur stationnement. 

Les délais de franchise seront augmentés: 

a) De deux mois pour les navires armés assurant les servires 
marilimes postaux entre lis ports de la Uorse et ceux de Marseille, 
de Nice ou de l'Afrique du Nord, sans qu'au total les délais de fran 
chise puissent étre supérieurs à trois Inois; 

b) De quatre mois pour res mêmes navires lorsqu'ils sont désar- 
més, sans qu'au total les délais de franchise puissent dépasser cinq 
Mois ; 

c) De deux mois, pour les navires. 


+. 





Officiers de port. 

Rectifisatif au Journal officiel Au 22 janvier 1%4: page 826, 49 ligne 
(arrêté concernant M. Mayoux, lieutenant de port), au lieu de 
« Par arrûôlé en date du 12 janvier 1954... », lire: « Par arrèlé en 
date du 31 décembre 1%3.., ». (Le reste sans changeinent) 


++ 





Ponts et chaussées. 





rar arrété en date du 95 janvier 1954, M. Haas (René), ingénieur 
en chef de 1re classe des ponts et chaussées, mis précédemment à 
la disposition du minisière de la reconstruction et du logement, 
a été réintégré, à compler du fer janvier 1954, dans les cadres 
de son administration d'origine, pour être affecté à l'administration 
centrale des travaux pubiics, des transports et du tourime (direction 
générale des chemins de fer et des transports) 


Par arrêté en date du %5 janvier 1954, a été reportée du 4 juin 
1953 au 1% juillet 1953 la date d'effet de l'arrêté du 29 mai 193 
portant réintégration et mise en disponibilité pour convenances per 
sonnelles de M. Juzau, ingénieur des ponts et chaussées, précédem 
ment détaché auprès du minisière de la France d'outre-mer. 

——— 8 8———— 


Par arrêté en date du 27 janvier 1954, M. Fischer (Eugène), {ns 
pecteur général de 2e classe des ponts et chaussées, à élé désigné 
pour faire | du conseil général des ponts et chaussées. 

IL sera affecté aux 2e et 4e sections de c2 conseil. 

—— 6 $ ——— 


Par arrôté dun fer février 193%, M. Drillien (Charles), ingénieur @es 
travaux publics de l'Etat de 3 classe (ponts et chaussées), détaché 
auprès d'E'ectricité de France, est maintenu dans la même situation 
pour une période de cinq ans, à compler du {+ août 1952. 
——@& 6 &— 











Régisseurs de recettes. 


Pär arrôté en date du 21 janvier 1951, M. Eude (Henri), agent de 
la navigation aérienne, est noinmé régisseur de recelles pour l'aér 
drome civil! de Beauvais-Tille (Oise) en remplacement de M. l'ezier 
(Auguste), adinis à faire valoir ses druits à la retraite. 





+ee— 
MARINE MARCHANDE 


Décret n° 54-125 du 1° février 1954 modifiant les dispositions du 
décret du 2 mai 1953 sur l'exercice de la profession d'impor- 
tateur de produits de la pêche maritime. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publiés, des trans 
ports et du tourisme et du secrétaire d'Etat à la marine mar- 
chande, 

Vu Ja loi du 11 mai 1941 compl'tant la rég'ememtation du 
commerce d'importation des produits de la pêche maritime: 

Vu le décret du 2 mai {953 portant application de la Lo 
SsusviIsee; 

Vu le décret du 29 octobre 1953 reportant la date d'application 
du décret du 2 mai 1953; 

Vu la loi du 25 juillet 1953 portant aménagements fiscaux, 
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Décrète : 

art. i+. — La date d'entrée en application de l'article 3 du 
décret du 2 mai 1953 sera fixée par arrêté du minstre chargé 
ée la marine marchande, publié au Journal u{[iciel de la Répu- 
blique française. 

Art. 2. — Le deuxième alinéa de l'article 21 de ce dé 
abrogé et remplacé par l'alinéa suivant: 

« Le montant de ces droits et le taux de ce prélèvement sont 
fixes annueilement par arrêté conjoint de: secrétaires d'Etat à 
marine marchande, aux affaires économiques et au budget ». 
Art, 3. — Les dispositions de l'article 22 du décret du 2 mai 
y) sout abrogées et remplacées par les dispositions sui- 
vanles : 


ret est 
li 


.« les recettes et les dépenses prévues aux deux articles pré- 
cédents seront enregistrées dans un compte dont le comité 
prof nel assurera la gestion ». 

4. — Le minisire des travaux publics, des transports et 

risme et le secrétaire d'Etat à la marine marchande sont 
de l'exécution du + mag décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 1* février 1954. 

J0SKPI 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CIHASTELLAIN. 


Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
JULES RAMARONY, 


60 à 


LANIEL, 





Déorets portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal officiel du 2% pures 1954: page 4048, 
gr colonne, 8e ligne, au lieu de: « Mile Salsac (Marguerite?, admi- 
listrateur civil Jde ?e classe au secrétariat d'Elat à la marine mar- 
chande », lire: « Mlie Salsac (Marguerite), administrateur civil de 
dre classe au secrétariat d'Etat à la marine mar-hande ». 


—- 60 — - —- 








Dates des élections en vue du renouvellement des représentants du 
personnel au sein des commissions administratives paritaires des 
services extérieurs de la marine marchande. 


Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 

Va la loi du 19 octobre 194 porlant statut général des fonction- 
naires, et notamment son article 22; 

Va le décret du 2% juillet 1917 modifié portant règlement d'alminis- 
trotion pablique pour l'application dudit article : 

arrèt£s des 6 janvier 1918, 26 août 1938, 7 février 1952 et 

21 juin 1953 porlant institution de comumnissiens administratives pari- 
taires dans les services extérieurs de la marine marchande, 


\u les 


Arrèle : 


Art, ter, — Les élections en vue du renouvellement des représen- 
tants du personnel au sein des commissions administratives pari- 
tares des services extérieurs de ja marine marchande sont fixées au 
8 mars 191. 

art. 2, — Le directeur de l'administration générale et des gens de 


mer est chargé de l'exécution du présent arrêté, ainsi que les direx- 
teurs de l'inscription maritime, chacun en ce qui le concerne. 
Fait à Paris, le 27 janvier 195%. 
Pour le secrélaire d'Etat à la marine marchande 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES AUBOYNEAU. 


D & d— 





Délivrance des permis de conduire les moteurs. 


Le secrélaire d'Elat à la marine marchande, 

Vu Je décret no 481754 du 46 novembre 14913 portant r'glerment 
d'administration publique, modifié par le décret no 53-00 du 1er se; 
tembre 1933, relatif à la délivrance des titres exigés pour l'exercice 
des fonctions de chef mécanicien, chef de quart et d'adjoint au che? 
de quart sur les navires de commerce, de pêche et de plaisance, 
et notamment son article 7; 

Vu le décret no 51-711 du 41 juin 1451 portant règlement d'admi- 
Rstration publique pour l'exercice du commandement et la con- 





__( 
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duile des moteurs à bord des res de p e € inmment 
son article 

Vu nrrûié À Q EUR nb 1 [le par l'arrôt:s ln 19 féx or PETER 
relatif à üä « nce des cris de Cconauir Les I “ rs, 

Arrête 

Art. {er Le permis de conauire mentionné au décret ne 48-1754 
du 16 nbre 194 pour la ) ile des moleurs à exp sion ou 
à con wo LA | le de 
Cconni i l { e . 
duire re 1 ] 6) ON | s à bori t de 
plais tit de n° | «a 11 sont 
aehivrés pal adrt curs de l { [1 1 “ ef 
de quartier, t in r Je passe \ [ air8 
quaïifié d \ r 6 a le 11 | Ù Ù t prin- 
cipe un inspecleur 1mé lien de ja Inarit ind 

BI, À = Les indidat! ] ent ce } À examen avec un 
bAlhwent mani d'un m ir du !type d elui p riduite 
duquel i& permis est s0 1 ex 1 terne), 
lis doivent exécuter de façon s fa e manœuvres usuelles 
en roule ct au point fixe, à la demande de l’examinateu 

Art. 3. — 14 permis de conduire dé!ivre porte mu ion du tvpe 
de moteur pour lequel est valable, 

art. 4 Les programmes des examens conduisant à la délivrance 
des permis de conduire sont donnés en annexe au présnt arrêté, 

Art. 5, — Les dispositions de l'arréié du $S Juin 1912 ‘modifié le 
12 février 1943) sont annulées en ce qui concerne les permis de 
conduire ies moteurs, 

Fait à Paris, le 28 janvier 1954, 

JULES RAMARORT. 
ANNEXE 


FROGRAMMES DES ÉPREUVES PRATIQUES EN VUE DR L'ORTENTION DES PERMIS 


DE CONDUIRE LES MOTEURS DK AU LV au PLUS INAVINES DE COMMERCE, 
DFE FPÊCHE OÙ DE PLAISANCE) OÙ DR PLISSANCE COMPRISE FNINR 10 Er 
300 CV (PLAISANCE) 
À. — Permis de conduire les moteurs de 100 CV au plus. 
(Décret no 41:24 du 16 novembre 1%3%.) 
a) Moteurs à exp in 

Préparatifs de mise en marche, mise en marche, surveillance pen- 
dant Ja marche, variations d'allure, sloppage, renversement de 
marche 

Manœuvres d'arrêt du moleur. 

Entretien courant du moteur 

Incidents de f!« lionnement: défauts d'allumazs l‘fauts de régu- 
lation, chocs, arrêt de ja reulati d'u 

b) Mot s à com! nn interne. 

Préparatifs de mise en marche, 1 en 1 he luite pendant 
la marche, vVariatio d'aliur I ( versement de marche, 
recharge des bouteilles di ement 

Mancuvr l'arrt du 

Encidents de fonctionnement lépart du moteur. défauts d'alln- 
mage d'un cylindre, fumé échappement, é iufferment, inci- 
dents de pag lé re ge des ] : L. 

c) Programme commun 

Précaution contre l'incendie, m ve d'extinction Usage des extine- 
teur Vent ion de la mbre d notcur, Dangs armpes 
mobile 

Lsolstion des tuvaux et pots d' ip} t 

Précautions à prendre pour le ! Le \ lon à 
bord des co istibles 

B. — Permis de conduire Spécial aux bâtiments de plaisance, munis 
de moteurs d'une puissance su ‘oure à VX) CV et inférieure où 
égale à 3 11 

Décret 1» 51-541 du 11 juin 1%51.) 
Programme A, complété d ; ns r jes matitres sufi- 
vante: 

Règles de barre et de route 

Manoivre en cas de rencontre 

Feux réglementaires des navires. 

Sii X ! 

à iux de détres 

Signaux de marét 

Signaux d'e e et de sortie dre porta 

Manœuvre pour ke sauvetage d homme tomié à la mer. 

= — + © + — 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 15 janvier 1954 autorisant et concédant à la Société des 
forces motrices du Châtelot l'aménagement et l'exploitation de la 
chute du Châtelot, sur le Doubs (département du Doubs). 


Le prés dent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, du 
ministre de l'agriculture et du ministre des affaires étrangères; 

Vu la convention du 19 novembre 1930 entre la France et la 
Suisse au sujet de la concession de la chute du Chatelot; 

Va la loi du 14 mai 1932 porlant approbation de la convention 
ci-dessus; 

Vu le décret du 5 août 1932 portant promulgation de la convention 
su-visce, 

Vu la pétition présentée le 12 mai 1937 par Electricité de France; 

Vu l'acte constitutif de la Société des forces motrices du Châtelot, 
eu date du 20 janvier 1938 et les statuts de celte société; 

Vu l'avant-projet présenté par le pétiionnaire à l'appui de sa 
demande ; 

Vu le cahier des charges accepté par le pétitionnaire; 

Vu le dosser de l'enquête à laquelle le projet a été soumis, con- 
formément aux prescriptions de la loi du 16 octobre 1919, du décret 
du 29 décembre 1926, et notamment l'avis de la commission d'en- 
quête du département du Doubs en date du 5 avril 1949; 

Vu l'avis de Ja commission départementale du Doubs en date du 
25 lai 1919; 

Vu l'avis de la chambre de commerce de Besançon et du Doubs 
en date du 22 mars 19:19, de la cominission départementale des 
sites en dale du 11 mars 1919 et ensemble les autres avis joints au 
dossier, 

Vu l'avis du préfet du Doubs en date du {1 juin 1949; 

Vu l'arrêté du 13 octobre 1950 déclarant d'ulilité publique les 
travaux d'aménagement de la chute du Châtelol; 

Vu le rapoort des ingénieurs de la deuxième circonscription élec- 
trique en dale des 9-10 mars 191; 

Vu l'avis du ministre du budget en date du 12 avril 1951; 

Vu la concession suisse pour l'usine hydroélectrique du Châtelot 
en dale du ?S janv'er 1947; 

Vu la convention passée le 8 décembre 1953 entre le ministre de 
l'industrie et du commerce, d'une part, et la Société des forces 
motrices du Châätelot, d'autre part, relative à la concession française 
de la chute du Châtelot; 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relalive à l'utilisation de l'énergie 
hycraulique ; 

Vu le décret du 29 décembre 196 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'exécution de Ja loi du 16 octobre 1919 modifiée 
par le décret n° 50-460 du 7 juin 1950; 

Vu la loi du ?8 juillet 192% ayant pour objet l'insertion de clauses 
relalives au statut du personnel dans les cahiers des charges de 
gaz et d'électricité; 

Vu les décrets des 16 juillet et 30 octobre 1935 sur le régime de 
l'éectricité; 

Vu le décret du 8 août 1935 relatif à l'exproprialion pour cause 
d'utilité publique ; 

Vu la loi du 8 avril 196 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz, modifiée, et notamment l'article 51 maintenant expressément 
en vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 relative à 
l'ulilisation de l'énergie électrique qui ne sont pas moditiées par 
ces propres dispositions ; 

Vu le décret du 22 ju'n 1956, modifié, approuvant le statut national 
des industries électriques et gazières; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art, fer, — Sont autorisés les travaux à entreprendre dans le 
département du Doubs suivant les dispositions de l'avant-projet 
ci-dessus visé, en vue de l'aménagement de la chute du Chaâtelot, 
sur le Doubs, dans les communes de Villers-le-Lac et de la Grand”’- 
Combe, pour la m'se en jeu d'une usine hydroélectrique, travaux 
déclarés d'utilité publique par arrêté interininistériel du 13 octo- 
bre 1900, 

Art, 2 — Par dérogation aux dispositions des deux premiers ali- 
néas de l'article 26 de la loi du 16 octobre 1919, la concession de 
l'aménagement de la chute du Châtelot est accordée à la Société des 
forces motrices du Châtelot, ayant son siège social à Ia Chaux-de- 
Fonds (Suisse), en application du troisième aïinéa de l'article 26 
précité. 

L'exécution et l'exploitation des ouvrages auront lieu dans les 
condilions déterminées par la convention passée le 8 décembre 1953 
entre le ministre de l'industrie et du commerce, agissant au nom 
de l'Etat, d'une part, et la Société des forces motrices du Châtelot, 
d'autre part. 

Art. 3. — Les expropriations nécessaires aux travaux devront être 
réalisées dans le délai de trois ans à parlir de la date du présent 
décret. 

Art, 4. — Est approuvée la convention passée le 8 décembre 1953 
entre le ministre de l'industrie et du commerce agissant au nom 
de l'Elat, d'une part, et la Société des forces motrices du Châtelot, 
d'autre part, pour l'exécution des ouvrages et leur expioitation 
conformément aux dispositions du cahier des charges joint à adite 
convention, lesquels cahier des charges et convention resteront 


annexés au présent décret, 





Art. 5. — Toute cession totale ou partieHe de la concession, tont 
changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sous peine 
de déchéance, qu'en verlu d'une auiorisalion donnée Far décret 
délibéré en conseil d'Etat. 

Art. 6. — Le périmètre à l’intérieur duque! pourront être exervées 
les servitudes prévues à l'arlicie 4 de la loi du 16 octobre 1919 est 
délimité par une ligne en rouge sur la carle annexée au cahier des 
charges. 

Art. 7. — Les indemnités dues, par application de l'article 6 de la 
loi du 16 octobre 1919 pour éviction des droits particuliers à 1 usa:s 
de l’eau, non exercés à la date de l'aftichage, sont fixées, par mêtre 
linéaire de rive, aux somines suivanies une fois versées: 

1e Depuis le Saut du Doubs jusqu'à un point silué à un kilomètre 
en aval du Saut du Doubs: 5% F: 

2e Depuis un point situé à un kilomètre en aval du Saut du Doubs 
jusqu'à la restilution de l'usine du Châtelot: 110 F; 

3° Depuis la restitution de l'usine du Châtelot jusqu'à un point 
situé à 1 km 500 en aval de la restitution: 100 F. 

Art. 8. — Est approuvé le règlement de manœuvre des ouvrages 
hydrauliques de l'usine du Chätelot, règ'ement arrêté par la com 
mission franco-suisse pour l'aménagement du Doubs le 21 novembre 
1952 el qui restera annexé au présent décret, 

Art, 9 — Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre 
des affaires étrangères et le ministre de l'agriculture sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Faris, le 16 janvier 1951. JOSEI LANIEL 

Par le président du conteil des ministres: 
Le nmunistre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre des affaires étringères, 


Le ministre de l'agriculliure, GEORGES BIDAULT, 


ROGER HUUDET, 





CAHIER DES CHARGES 





CHAPITRE Ie 
OBJET D& LA CONCFSSIOS 
Artic'e fer, 
Service concédé. 


La concession à laquelle s'applique le présent cahier des charges a 
pour objet l'établissement et l'exploitation des ouvrages hydrauliques 
et de l'usine génératrice destinés à l'utilisation de la chute d'environ 
97 mètres (en eaux moyennes) entre le pied du Saut du Doubs 
et les Graviers, communes de Villers-le-Lac et de la Grand'Combe, 
département du Doubs (France), sur la rivière le Doubs (cours d'eau 
ne faisant pas parlie du domaine public). 

La Confédération suisse et l'Etat français ayant dans cette sec- 
tion des droits égaux sur les eaux et la pente du Doubs, la pr 
sente concession ne s'étend qu'à la moitié de la force hydraulique 
qui correspond à la chute et au débits détinis à l’article 5 du présent 
cahier des charges. 

La puissance maximum brute totale de la chute concédée pour 
moitié par chacun des deux pays, est évaluée à 47.600 KW, ce qui 
correspond, comple tenu du rendement normal des appareils d'utili- 
sation, à une puissance disponible de 26.000 Re 

La puissance normale brule totale est évaiute à 17.200 kW ce 51 
correspond de même à une puissance normale disponible de 
13.000 KW. 

Pour la part de puissance et d'énergie revenant à la France confcer- 
mément à ia convention inlernationale, l’entreprise a pour obiet 


principal la fourniture de l'énergie aux services publics et au public 


Artlicie 2. 
Consistance de la concession. 


Il est indiqué rour en faire tout usage que de droit tout en réser- 
vant pour moitié les droits de la Suisse, ce qui suil: 

Seront considérés comme dépendances immobilières de la conces- 
sion tous les ouvrages utilisés pour l'aménagement et la production 
de la force hydraulique devant faire retour gratuitement à l'Etat en 
fin de concession, et notamment le barrage de retenue, les ouvrages 
d'emmagasinement, les terrains submergés, les ouvrages de priss 
d'eau, canalisations, ouvrages régulateurs ou de décharge, les 
moteurs hydrauliques (turbines et accessoires), ainsi que les terrains 
3 les supportent ou y donnent accès et les bâtiments ou partie 
de bâtiments qui les abritent et les terrains submergés s'ils appar- 
tiennent au concessionnaire. 

Les bâtiments d'exploitation, ateïiers de réparations et maisons 
destinées au logement du personnel de l'usine fout égalemen! par'ie 
de la concession. 


CHAPITRE II 
EXÉCUTION DES TRAVAUX 


Article 3. 
Acquisition des terrains et établissement des ouvrages. 
Le concessionnaire sera tenu d'élablir tous les ouvrages nliles 
pour l'aménagement de la force hydraulique et lexploitation de 
la concession ainsi que les machines et l'outillage nécessaires à 


cet effet. 
Il devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établics 


l'usine et ses dépendances immobilières. 
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: e qui concerne l'occupation des terrains compris dans 
sumètre des servitudes de la concession tel qu'il est défini au 
- xé au présent cahier des charges et e l'éta 
< des ouvrages de retenue eu de prise d'eau et de: nanx 

n ou de fuite, souterrains ou à ciel ouvert, de mém 

: nour les terrains submergés par le relèvement du pl d'ea 
ncessionnaire bénéficiera des droits prévus à l'article 4 de 

ju 15 octobre 1019 

1 cas où il se bornerait à acquérir des draits réels, notamment 
rvitudes d'appui, de passage ou de submersion, les contrats 
< eront communiqués à l'ingénieur en chef du contrôie et 
; comporter une clause réservant expressément à l'Etat la 
! e se substituer au confessSonnaire aux mêmes rond 15 
( rachat ou de déchéance ou à l'expiration de la n 1. 
tre, comme il s'agit d'une usine de plus de 1000 KW, le 
c nnaire pourra occuper tempol irement tous terraill et 
’ tous matériaux nécessaires à l'exécution des travaux en 
rmant aux prescriptions de la loi du 29 décembre 18592. 


Article 4. 


Acquisition des droits à l'usage de l'eau. 


pour l'acquisition des droils à l'usage de l'eau exercés et existant 
à de d'affichage de la deniande de contession, le concession- 
] néficiera des dispositions prévues à l'urticle 6 de la loi du 
4 twbre 19!9. 


ontrats y relatifs devront comporter une clause réservant 
4 ment à l'Etat Ja faculté de se substiluer au concessionnaire 
conditions en de rachat ou de déchéance, ou à 
] ralion de la concession, 
nirats passés avec les riverains seront portés à la connais- 
£ de l'ingénieur en chef du contréle par les soins du conces- 
! re, dans le délai d'un mois à compter de leur signature 
ra de méme des décisions de justice rendues par application 
6 de Ja loi du 16 octobre 1919, un mois après qu'elles 
définitives, 


cmes Cas 


ct Lai 
ser acvvenues 


Article 5. 


Caractéristique de la prise d'eau. 


d'eau seront placés aux abords de la 


retenue sera à la cote de 715 
emprunié ne sera ni inférieur à 5 l° Pal 


: 2e ve 
par seconue, 


un légal de la 
] déhil maximum 
o ni supérieur à ©0 m 


maintenu dans la rivière, en aval de la prise d'eau, sera 
f in Commun accord entre les autorilés francaises et : 
] in cas sa valeur ne pourra être inféricure à 5% litres/seronde. 
aux seront restiluées aux abords du raoulin de la Chaux. 
oncessionnaire pourra êlre tenn d'abaisser le niveau de resli 
t n jusqu'à la cote 618,10 environ pour un débit de 20 m°/seconde, 
] ay profondissement du Jil du Doubs entre lusine æt « Les 
1 s LL 


cote définitive sera fixée lors de l'approbation 
d execution. 

Le concessionnaire sera tenu, dès qu'il en sera requis par l’admi- 
nistration, d'établir et d'entretenir les in per- 
] » la vérification de ce débit. Je détail de ces ins'allalions devra 
êre approuvé par l'ingénieur en chef du contrôle en accord avec Île 
s&crvice de l'aménagement agricole des eaux. 


pro jt {5 


das 


t 1! i t;, à 
iuhHatiONnsS Gestes 


Article 6. 


Ouvrages principaur. 


L'aménagement de la ehute du Chateïot est prévu comme suit: 
barrage de 74 m de hau‘'eur environ, élabli au lieudit la 
Gr Beuge, crée le réservoir de Morop, d'une capacité utile de 
| * de 16 millions de mètres-cube, Le remous ainsi créé s'étend 
J 1 pied du Saut-du-Doubs 
se d'eau est prévue sur la rive droite (Suisse) immédia- 
tement en amont du barrage. 
La galerie d'amente sous pression, de 2.100 m de longueur 
envi , €st établie sur la rive droite. 


Elle aboutit à son extrémité aval à une chambre d'équilibre d'où 
pär'ent les conduites forcées ou un puils sous pression. 
eaux utilisées sont restiltuées directement à Ja rivière à la 


de l'usine. 


Li 
Les 
sortie 


Arücle 7 


Dispositions spéciales relatives à la navigation, 
au flottuge, à La circulation des poissons, etc. 


Le concessionnaire se conformera aux décisions que les autorités 
françaises prendront d'un commun accord avec les autorités suisses 
LE sauvegarder les intérêts de la pêche, Il exéculera à ses frais 

iles les mesures qui lui seront prescrites. 

Le concessionnaire reste tenu de prendre, même après la mise 
en service de l'usine, toutes autres mesures que les autorités juge- 
ront nécessaires pour la protection de la pêche, 

Il sera, au reste, responsable de tout dommage causé à la pêche 
par la construction et l'exploitation de l'usine, lorsque ce dommage 
pourra étre prouvé. 

Le concessionnaire devra en outre indiquer les conditions spéciales 
auxquelles devront satisfaire les ouvrages, nolaroment en “e qui 
concerne la protection con! les inondations, la préservation des 


n ire 
sites et paysages, la pê he 
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dérogahon justitice pur li ‘ L li , Bi réa lé pi 
promplement } ible da e 4 i fl: 

Aussitôt apres J'achèvenent travaux et au plus tard à l'ex 
Faiion «es 4 
procédé par lt SOS AU ser ju : ] 
travaux dans les formes prévues par le décret du ?9 d 
modifs par le dé l juir ' 
cette réci on, le mir e 4 f IA | v a lieu, ln mise en ser 
vice de l'usine et fixes 1 la date de cette mise en er\ ‘ 4 à ] 
avec les autorités suisses, l'our la rnise en eau du barrage, À 
graraime sera UMIS au serx e au Co trûle D'OU 


I approbation 
cerlce avec jes aulorlézs suisses 


des ouvrages 

Les ouvrages, les marhinre et l'outillage écta s en vertu de ja 
présente concession, seront execul ea FHalicriAUX de b ve quasi 
mus en € | al | {1 Ï I 
état par les soins du concessionnaire et à ses frais 

Les réparalions des ouvrages resteront sournuises au contri de 
l'adimiai-tration qui pourra, après une 
eust, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire 

En raison de l'importance de UVrAgé rôt que sente 
pour la urité pu le le ] 1e ext Uon, lad nistration se 


nuse en Gen re rest su l:8 


vri et ae L'ituit 


prises de conrert avec les aul 
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Article 11, 
Bornage. 


Dans l’année qui suivra la mise ea exploitation de l'usine, Î sera 
procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin d'office, au bor- 
nage des terrains faisant partie des dépendances immobilières de 
la concession, contradictoirement avec les propriétaires voisias, en 
présence d'un ingénieur du service du contrôle qui en dressera le 
procès-verbal. I sera établi aux frais du concessionnaire et sous |a 
surveillance de l'ingénieur, ua plan aux 41/2500 des terrains ainsi 
bornes. 

Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances ;mmo- 
bilières de la concession, il sera procédé dans les mêmes conditions 
au bornage c'es terrains ajoutés ou retranchés et à l’élablissemeat 
de leur plan, dans le mois qui suivra la mise en service des ouvrages 
élablis sur ces terrains. 


Article 12, 
Rétablissernent des communications et de l'écoulement des eaux, 


Le concessionnaire sera tenu de rétablir À ses frais, suivant les 
dispositions spprouvées par l'administration compétente, Jes voies 
de communisation interceptées par ses travaux. 

N sera tenu également # rétablir et d'assurer à ses frais le libre 
écoulement des eaux nalurelles ou artificielles dont le cours serait 
détourné ou modifié par ses travaux, Dans le cas où les ouvrages 
de la concession feraient obstacle à ce que les canaux ou rigoles 
d'arrosage s'alimentent comme par le passé, il pourra notamment 
être tenu de rétablir leur alimentation au moyen d'eaux prises dans 
ses propres canalisations, 1 devra éga'ement prendre les dispo- 
sitions qui seraient reconnues nécessaires par l'administration pour 
empêcher que les infiltratiors d'eau qui proviendraient de ses cana- 
lisations nuisent aux parties basses du territoire, 


Arlicle 13, 


Reconstitution de la production agricole en ras d'établissement 
de granis barreges-réscrruirs noyant une surface irniporlante de 
terres cullitées 


Le concessionnaire subventionnera les défrichements exécutés par 
la commune de Villers-le-Lac en vue de reconstiluer sa productioa 
agricole, dans la limite d'une somme maximum correspondant au 
coût moyen à la fromagerie des Majors, pendant les trois mois pré- 
cédant l'octroi de la concession, de 600 titres de lait par hectare de 
pâturage subimergé. Celte subvention sera versée au service du 
génie rural dans les trois mois suivant l'octroi de la concession. 


CHAPITRE HI 
EXPLOITATION 
“Article 14, 
Obligation de se conformer aux règlements. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements 
existants ou à intervenir notamment ea ce qui concerne la police 
des eaux, la navigation et le floltage, la défense nationale, la pro- 
tection contre les inondations, la sécurité, la salubrité publique, 
l'alimentation des populations riveraines, l'irrigation, la conservation 
et la libre circulation des poissons, la protection des sites et 
paysages, et la douane. 


Article 15. 
Obligations relatives à l'écoulement des eaur. 


L'administration se réserve expressément le, droit de réglemegter, 
d'accord avec les autorités suisses, la manœuvre des ouvrages de 
décharge et de prise d'eau, en obligeant, s'il y a lieu, le conces- 
sionnaire à maintenir dans le canal de fuite, par tous dispositifs 
appropriés, le débit nécessaire pour sauvegarder les intérêts géné- 
raux et au besoin un débit égal à celui qui arrive à la prise d’eau 
sans qu'il puisse y faire opposilion ou prétendre à une indemnité 
de ce chef, 

Si, pour transformer l'usine, y faire des réparations on pour toute 
autre raison majeure, il devient indispensable de déroger momenta- 
nément à cerlaines dispositions du rûglement, le concessionnaire est 
tenu de requérir préalablement l'autorisation de l'administration et 
d'aviser les usiniers d'aval, ces dérogations auront Jieu à ses risques 
et périls, 

Article 16. 


Néant. 


Article 17. 
Obligations relatives au rejet des eaux. 


Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, saliubres 
et à une température voisine de celle du bicf alimentaire. 





Article 18. 
Obligations de participer aux ententes. 


Pour l'exécution des travaux intéressant la vallée du Douhs, le 
concessionnaire sera tenu de participer, dans les conditions ’eul 
seront fixées par les règlements d'administration publique à inter 
venir, aux ententes que l'administration pourra imposer en exécu- 
tion de l'article 3, paragraphe 12, de la loi du 16 octobre 191% 


CHAPITRE IV 
VENTE DE L'ÉNERGIE AU PUBLIC 
Article 19. 
Tarif marimum. 


Le prix auquel le concessionnaire est autorisé À vendre l'énerrig 
au public ne pourra pas dépasser le maximum suivant pour ie cou 
ran pris à la sortie de l'usine, sous la forme et la tension résultait 
du régime de ses machines génératrices ou de ses transforimaieu 

Ce maximum comprend les deux éléments suivants: 

1° Une somme fixe de 2.300 F par kilowatt de puissance sou: 
crite et par an: 

2o Une redevance proportionnelle de 0,70 F par kilowattheure 
mesuré et livré à la sortie de l'usine génératrice, avec garantie pour 
le concessionnaire d’un minimum de consommation de 3.000 hours 
par an à la puissance’ souscrite. 

Cette tarification s'entend pour un facteur de puissance mesuré 
aux bornes de l'usine au moins égal 0,80, Dans le cas où ca 
facteur de puissance serait inférieur à 0,89, le tarif maximun «era 
rs de 1 p. 100 pour chaque centième de ce facteur inféricur 

0,80. 

Le tarif maximum pourra être revisé soit sur l'initiative de l' 
ministration, soit sur la demande du concessionnaire dans l'anrce 
qui suivra 1 mise en service de l'usine et ensuite tous les dix an: 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance 
inférieure à 100 kWh, sauf s'u s'agit des réserves jinscriles aux 
articles 22 et 24 ci-après. 


Arlicle 20. 
Obligation de fournir le courant, 


Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie demandée dans 
la limite de la puissance dont il disposera aux différents états du 
cours d'eau, après avoir réservé celle dont il a besoin pour sat 
faire aux contrats déjà passés et au service de concession de di: 
bution d'énergie ou autres entreprises qu'il assurerait pour 
compte dans les conditions déterminées par l'article fer du cahier 
des charges. Au cas où les demandes d'énergie dépasseraient les 
disponibilités du concessionnaire, 1 y serait fait droit dans l'ordre 
de leur inscription sur un registre spécial tenu à cet effet. 

Dans ces limites, le concessionnaire sera tenu, avant l'expiration 
du délai d’un mois, à partir de la demande qui lui en sera faite, 
de fournir l'énergie électrique aux conditions prévues par le cahier 
des charges, à toute personne qui demandera à contracter un abon- 
nement pour une durée d'au moins dix ans. 

Si la fourniture exige des travaux complémentaires à l'usine, le 
délai d'un mois prévu pour la fournilure du courant sera prolongé 
du temps nécessaire à l'exécution de ces travaux. 


CHAPITRE V 
RéSERVES EN EAU ET EN FORCE 
Article 21 
Réserve en eau. 
Néant. 


Article 22 
Réserve en force au profit des services publics. 


L'énergie totale que le concessionnaire mettra aux bornes ds 
l'usine, à la disposition des services de l'Etat, des départemcen';, 
des communes, des établissements publics ou des associations syii- 
dicales autorisées et des groupements agricoles d'utilité géneris 
spécifiés au décret du 16 février 1932, sera au maximum de { 1!" 
lion 200.000 kWh par an, dont 800.000 kWh destinés aux en! 
rrises agricoles d'utilité générale. Toutefois la puissance So! 
hquelte cette énergie sera ulilisée ne pourra dépasser 180 kilowai!: 
dont 120 kilowatts de les entreprises agricoles d'utilité généraie 
lorsque le débit du Doubs sera inferieur à 3,5 mètres cubes/sec. 

La quantité d'énergie qui éventuellement ne serait pas utilise ail 
cours de l’année ne pourra être reportée sur l’année suivante. 

Pendant les deux premières années à compter de l'achèvement «73 
travaux, les demandes des services publics on des associations st 
visées devront être salisfaites par le concessionnaire quinze Jours 
après qu'elles auront été notifites par le ministre chargé de l'éler- 
tricité É 

Passé ce délai et jusqu'à l'expiration de la dixième année, À 
compter de l'achèvement des travaux, le concessionnaire ne sera 
tenu de satisfaire à la réquisition qu'après un préavis de six mois 

Au delà de la dixième année et jusqu'à l'expiration de la contes 
sion, le préavis sera de douze mois. 
(Supplément.) 
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Toute réquisition du ministre chargé de l'électricité faite par 
application du présent article pendant les cinq premières années, 
à compter de l'achèvement des travaux, devra être accueillie par 
le concessionnaire dans les limites indiquées ci<lessus, quelle que 
soit la quantité d'énergie déjà vendue ou empioyée par lui. 

Dans u cas où l'énergie réservée ne serail pas uliiisée en tola- 
jité à l'expiration de la cinquième année, le pouvoir de réquisilion 
du ministre ne pourra porter, dans les condiliens indiquées ci-des- 
sus, que sur les quantilés ci-après: 

Entre la cinquième et la dixième année, sur la moitié de l'énergie 
réservée non ulilisée à la fin de la cinquième année; 

Entre la dixième et la quinzième année, sur le tiers de l' 
réservée non ulilisée à la fin de la dixième année; | 

A partir de la quinzième année, sur le quart de l'énergie réservée 
non utilisée à la fin de la quinzième année. 

Toutefois, cette quantité d'énergie ne pourra descendre 
de 600.000 kWh, dont 450.000 destinés aux entreprises 
d'utilité générale. 

kn outre, à toute époque, les demandes formées par les services 
publics ou associations susvisées seront accueillies par préférence 
à toutes autres demandes, mais seulement dans les limites de 
] ryie qui n'aurait pas encore fait l'objet d'un contrat où d'ure 
Le 


nergie 


ssaus 
agricoles 


avr À 
u ut 


fectation notifiés au service du contrôle, comme il est üit aux 
 dernicrs alinéas du présent article. 
ir permettre au service du contrôle de se rendre 
d jisponibilités de puissance de l'usine, le concessionnaire devra 
remettre à la fin de chaque trimestre, à l'ingénieur du contrôle, 
Ja liste des contrats par lui consentis ainsi que :a puissance 
à réserver pour leur exécution aux divers élats du cours d'eau, “ 
Le concessionnaire devra d'ailleurs prévenir l'ingénieur du contrôie 
un mois d'avance toutes les fois qu'il voudra affecter une partie 
de l'énergie à alimenter des distributions d'énergie ou loules autres 
entreprises qu'il exploiterait directement. 


corn] te 


Article 93. 
Accords intervenus. 


Néant. 


Article 214. 


Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 


La puissance instantanée à laisser dans les départements 


I Ja iv 
ra irra étre rétrocédée par les sons du Cons néral aux 
° unmateurs locaux, conformément à l'article 10 (3°) de la loi 
du 16 octobre 1919, ne pourra dépasser, dans le département du 


ubs, la quantité de 3 p. 100 de la part française de la pu nce 
jisponivle aux divers états du cours d'eau. 
Conformément aux dispositions de l'article 10 (7°) de la loi 
lu 16 octobre, la totalité de ces 


— 


” 


dernières réserves, j intes à celles 
crévues à l'article 24 ci<essus, ne pourra priver l'usine de plus 
du quart de l'énergie dont elle dispose aux divers états du cours 
a eau 

L'énergie réservée sera tenue à la d 


isposition du conseil général, 
dans chaque état du cours ä'eau, penda 


nt cinq ans, à compter de 


la date fixée pour l'achèvement des {ravaux, Sans préavis pendant 
les six premiers mois et moyennant un préavis d'un an au delà 
de cetle période de six mwis et jusqu'à l'expiration de la cinquième 
ann 

\ la fin de la cinquième année, le concessionnaire reprendra sa 
liberté pour les quantités non utilisées, à l'exception toutefois d'une 


fra n égale à 20 kilowatts qui restera à toule époque, et moyen- 
ban un préavis d’un an, à la disposition du département. 


Arlicle 925. 
Tarifs applicables aux services publics, 


Les services publics de l'Etat, des départements, des communes, 
des établissements publics, les associations syndirales bénéficie- 
ront d'une réduction de 35 p. 100 sur les türiis maxima prévus 
à l'artcle 19 ci-dessus. 

Les groupements agricoles visés à ‘article 22 bénéficieront d'un 
tarif de 0,90 F/kWh sans prime fixe ni minirium de consommation 
garanti et quelque soit le facteur de puissance du réseau. Ce tarif 
sera révisé aux époques prévues à l’article 19 en tenant compte des 
éléments qui ont servi de base à sa détermination. 


Tarif spécial. 


‘bles 
fixé au premier alinéa 


Les réductions de tarifs et taris spéciaux ne seront appli 
le la limite du maximum de puissance 
e l'article 22 


Article 6. 


Tarifs applicables aux réserves d'énergie 
à laisser dans les départements riverains. 


Les livraisons prévues à l’article 24 seront faites dans les condi- 
tions suivantes : 

Bénéfice d'une réduction de 20 p. 100 sur les tarifs prévus à 
l'article 19 ci-dessus. Cette réduction ne fait ras obstacle à l'appli- 
cation éventuelle des dispositions de l'article 9 du cret-loi du 
47 juin 198 et de l'article 7 du décret-loi du 20 octobre 1935. 











CHAPITRE VI 


SÉRITÉ DR L'EXPLOITATION 
Article 27. 
Branchem nts el canalisations. 


Toutes et branchements à établir À partir de 
1 L 


tableau principal de distribu \ de l'usine ou du ] te de transtor- 


Inäalion en Vue de dessersir les mnsominalteurs, seront à la charge 
de ceux-ci et “A être entretenus en parfait état par leurs soins 
Ct à leurs frais, oulefois, le concessionnaire pourra exiger que 
les canalisations et branchements à établir dans l'intérieur de l'usine 
et de ses dépendances soient exécutés et entretenus par 'S SOINS; 
dans ce Cas, les frais d'installation et d'entretien lui seront resm- 
boursés par les acheteurs 
arlicle 23 
Surveillance des installations des acheteurs. 

Le courant ne sera livré aux con-ommateurs que ils se confosn 
ment, pour leurs installations, aux mesures qui leur seront imposées 
par le concessionnaire, avec Lapprobalion de l'ingénieur en chef du 
contrôle, en vue soit de prévenir les troubles dans l'exploitation 
holarmiment les défauts d'i-0o ement et la mise en marche ou irret 
brusque des anoteurs éléctriques, soil cn pet ' l to 
du courant. 

Le concessionnaire aura le droit, À cet effet, de vérifier À toute 
époq le les inst 1! | {ut "1 à i l nt 
reconnues défectueuses, il } rra se re r à « [ |= 
ture du courant l:1 l ae « | Î il { n 
vue de faire dishal ire toute ise ae on r el la l ibie dati 
le fonctionnement général de 1 , di l laltu | | t eur 
en chef du contrôle, iuf rx 1 } fuit t de l' 6, 
qui décidera après avis du tite Ï l 

En aucun Cas, Île nick { } p n'« ] uù di , s 1 À 
raison de défectuosités des instal ns q 1e serai pas de son 
fait. 

Article } 
{ } {ions PA [ ll orrict 

L'énergie électrique devra être :ivrés x | es di nératrices 
de manière à mettre tou Soin ‘ li) «le isposer À 
son gré de la iuan { d laqu e dl à uroul, 11 lnmlitions 
de son contrat. 

Le concessionnaire aura Île d [ ] endre la f du 
courant pendant quarante jours r à! us arrels à nt leu de 
p! férer » lt «ima ( t lt f d'a d 
avec l'ingénieur en chef du cont eat! és à la e dis 
pubie, à jai que } he ilh 1 S A laval 

Dans le cas où le l , l Î | blire 
de tr l { { In) de fer ou il \ pré i »3 
{ra loutes « i À ! 

, LS] | | [Ut . 
)t1i ns, ces { Vi ] t { | 

D'autres arrêts ne ] rront avoir lieu l ut | n te de 
l'ingénieur en chef du contrôle, à moi le cas de rce Inajeurg 
dûment « taté 

En Ü ] hômage résultant d'un de e mA e, le NII LL 
sionnaire devra jimimédialement en aviser l'ingénieur en chef du 
contrûü:e 

Les chômages résultant d'un cas de force majeure ou née tant 
l'approbation de l'ingénieur en chef du « re ét ceux imposés at 
concessionnaire par l'adrmir {i en vue dé \ ré} illon ou de 
l'entretien, ne pourront donner lieu, de la part d nn à 
aucune demande d'indemnité, ci ce n'est une réduction proporlion- 
nelle des sommes dués au conc« nnaire pour des achats d'énergie 


à forfait, 

Quant aux quarante jours de chômaze laissés À la disposition du 
concessionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune demamie 
d'indemnité, ni réduction de tarifs. 


Dérivalion à l'étranger. 
La dérivation À l'étranger de l'énergi ique produite par le 
concessionnaire est interdite, sauf autori on spéciale accordée dans 
les conditions prévues par l'articie 27 de la loi du 16 octobre 1919, 
et l'article 5 de la convention du 19 novembre 19:59. 


% 


CHAPITRE VI 


DURÉE DK LA CONCESSION, EXPIMNATION, ACHAT ET DÉCITÉANCE 


Article 31 


Durée de la Concession. 

La présente concession prendra fin le 31 decembre de la soixante- 
quinzième année complée à partir de la date déterminte par Île 
présent cahier des charges pour la mise en service de l'u ine 
article 9, dernier alinéa), 

Toutefois Si, par uite de retards d'exécution dus à des causes 
exceplionnelles ayant le caractère de force majeure, la mise em 


(Supplément. — Fin.) 
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service de l'usine ne pouvail à r lieu dans le délai di tern iné, la 

conct on pour êlre prolongce, SH Y à eu, put décision du 

ministre chargé de l'électricité, sur la demande du conressionnaire, 

d'une durée au plus égale à celle des relards dus à ces causes €£ 

régulièrement constatés, après entente a les aulorilés suisses. 

Article 922. 


lHenouvellerment de la concession. 

Avant le commencement de la quinzième année précédant la fin 
de la concession et sous peine de forclusion, l@ concessionnoire 
devra demander aux aultorilés francaises, par lettre recommandée, 
si l'Etat français et la Confédéralion suisse entendent ou non hi 
accorder le renouvellement de la concession. 

La demande fera l'objet d'un examen concerlé entre les deux 
gouvernement + ‘ 

La décision devra être notififte au concessionnaire avant le com- 
mencement de la dixième année précédant la fin dé la concession, 
faute de quoi la durée de la concession sera prorogée de telle manière 
que le délai de dix ans soit respecté 

I est spéciné à cet évard en application de la convention du 
19 novembre 1920 que la clause de renouvellement pour trente ans 
Hzurant au premier alinéa de lartiele 13 de la loi du 16 octobre 1919, 
ne jouera qu'avec l'accord du gonvernement suisse, Il en sera de 
méme de la clause du méme aridele visant le cas où il n'aurait pas 
tié institué de concession nouvelle cinq ans avant l'expiration de 
la concession el de celle concernant le droit de préférence du 


concessionnaire actuel. 


Article 33. 
Travaux erécutés pendant les dix dernières années. 


En cas de non renouvellement de la présente concession, le 
concessionnaire ouvrira, pendant les dix dernière années, pour les 
travaux et aménagements reconnus nécessaires, d'entente entre les 
Gouvernements francais et suisse, à la bonne marche de la fu:urae 
exploi'ation, un comple spécial où seront poriées les dépenses rela- 
tives à ceux de ces travaux dont Famoriissement sera supporté par 
parts égales par l'Etat français et le canton de Neuchà.el. 

Avant le {5 mai de chaque année, le concessionnaire soumettra 
à l'ingénieur en chef le projet, avec devis estima:if, de tous Îles 
travaux susvisés avant pour objet d'augmenter la consistance ou la 
valeur des dépendances immobilières de la concession telles queîles 
sont définies à l'article 2, qu'il à l'intention d'effecluer au cours de 
l'année suivante, et dont il propose d’'imputer les dépenses au comp'a 
spécial, L'ingénieur en chef aura toulefois la faculté de prolonger 
au delà du fer mai le dé'ai imparti au concessionnaire pour la présen- 
tation de ce projet de travaux 

L'ingénieur en chef examinera si les travaux projetés rentrent bien 
dans la catégorie de ceux qui sont visés à l'article 10 de la loi du 
46 octobre 1919 (10°) et présentent pour l'exploitation future un 
intérêt suffisant. ; 

Sul estime que ces conditions sont réalisées, il décidera, après 
entente avec les autorilés suisses, quelles sont celles des dépenses 
qui seront portées au comple spécial, 

Faute par l'ingénieur en chef d'avoir fait connaître sa décision 
dans un délai de six mois après réreplion du projet présenté par 'e 
concessionnaire, l'admission des dépenses au comple spécial sera 
réputée agréée pour la part française, 

Avant le fer avril de chaqne année, le compte spécial de l’annéa 
précédente sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui aura 
tous pouvoirs pour, d'entente avec les au'orités suisses, vérifier 
l'exactitude des dépenses, s'assurer qu'elles se rapportent aux tra 
vaux admis à ce comple, et prescrire, S'il y a lieu, les rectifications 
nécessaires, 

Les dépenses ainsi admises sont réputées inserites au compte spé- 
cial à la daie du {°° janvier de l'année qui suivra l'exécution des 
travaux, el l'amortissement en sera effectué annuellement sur ce 
comple, en prenant pour base nn taux uniforme et forfaitaire d’un 
quinzième de leur montant initial. 

Quand la concession aura pris fin, le total sera por'é. par parts 
égales, au débit de l'Etat français el du canton de Neuchâtel pour 
réglement de compte prévu ar l'article 37. 

Si le solde de ce compte est en faveur du concessionnaire, les 
sommes dues par l'Etat au conressionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession, A partir du 
commencement du seplième mois, ces sommes porteront intérêt au 
rofit du concessionnaire d'après un taux déterminé, comme il est 
it à l'article ciaprès: 


Article 34. 
Travaux exécutés pendant les cinq dernières années. 


A dater de la cinquième année précédant le terme de la conces- 
sion, le concessionnaire sera tenu d'exécuter les travaux reconnus 
nécessaires, d'entente entre les Gouvernements français et suisse, à 
la préparation et à l'améargement de l'exploitation future, Les frais 
de ces travaux seront supportés par parts égales par l'Etat français 
ot le canton de NeuchaAtel, 

A cet effet, l'ingénieur en chef du contrô'e remetlra au concession- 
aaire, avant le {°7 mai de chaque anñée, le programine des travaux 
reconnus nécessaires, d'entente entre les gouvernements des deux 
pr et qu'il sera tenu d'exécuter pour le compte de l'Etat français 

du canton de Neuchâtel, dans le courant de l'année suivante. 

Ces programimes seront conçus de manière à ne pas mettre le 
concessionnaire dans l'impossibilité de véaliser, pour charune des 
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cinq années de la dernière période, une production au moins égale 
à la movenne des cinq années de la période quinquenna'e précédente 
diminuée de 15 p. 100, ÿ 

Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chef du 
contrôle les projets de marchés de fournitures et entreprises à passer 
pour ces travaux; ils ne seront conclus définiiivement qu après 
avoir été acceptés par l'ingénieur en chef, d'un commun accord avec 
les au'orités suisses. , 

Le concessionnaire demeurera responsable de l'exécution des tra- 
vaux ainsi effectués pour le compte de l'Etat, en tout ce qui concerne 
les lois et règlements sur l'utilisation des cours d’eau. 


Artic'e 35, 
Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 


Les prix adoptés, tant pour le calcul des dépenses à porter au 
compile spécial par application des dispositions de l’article 33 que 

ur le réglement des lravaux exécutés pour le compte de l'Etat, en 
conformité de l’arlicie 31, seront, pour la main-d'œuvre, les prix 
appliqués par le concessionnaire dans les travaux effectués pour son 

opre compte pour les {travaux à l'entreprise et, pour les fournitures, 
es sommes ellectivement payées à l'entrepreneur ou au fournis 
seur. 
Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d’établis- 
sement, d'exploitation et d'entretien qui seraient communes aux tra- 
vaux du concessionnaire et aux travaux commandés par l'Elat. 

Le coût des travaux ainsi délerminé sera majoré à forfait de 15 pour 
100 pour frais généraux et dépenses accessoires. 


Article 9€. 
Mode de payement des travaur ci-dessus. 


Le relevé des dépenses effectuées chaque année par le concession 
naire pour le compte de l'Etat, par application de lariicle 34, sera 
présenté avant le {er avril de l’année suivante, 

Dans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l'Etat versera 
un acomple égal aux neuf dixièrmes du montant de la créance, fl 
payera le solée dans le mois qui suivra l'arrêté définitif du compte. 

Les avances, que l'Etat pourra demander au concessionnaire de 
faire chaque année pour son compte, en vue de l'exécution des tra- 
vaux prévus à l'article 34, ne pourront, en aucun cas, dépasser 
20 p. 100 du fonds de roulement moyen afférent aux cinq années de 
la période quinquennale précédente. 


Arlicle 37. 
Reprise des installations en [in de concession. 


L'Etat français pourra, après entente avec le gouvernement suisse, 
reprendre en cominun, avec le canlon de Neuchâtel, les instailations 
en fin de concession, Le droit de retour s’excrcera dans ce cas dans 
les conditions suivantes: 

1° Le concessionnaire remettra à l'Etat français et au canton de 
Neuchâtel toutes les dépendances immobilières de la concession énu 
mérées à l’arlicle 2 cilessus, franches et quittes de tous privilèges, 
hypothèques et autres droits réels et, en outre, s’il y a lieu, toutes 
celles des installations comp'émentaires dont ils auraient assumé, 
E" égales, la charge dans les conditions prévues par Tarti- 
cle 34; 

20 L'Etat français sera tenu, à la demande du concessionnaire, de 
reprendre éga'ement, en commun avec Je can'on de Neuchâtel, 
moyennant indemnité, le surplus de l'outillage. A défaut d'entente 
sur le montant de l'indemnilé, celle-ci sera fixée à dire d’experts. 
Ceux-ci seront au nombre de trois, désignés respectivement par Îles 
autorités fédérales, les au'orités françaises et par le concessionnaire. 
Si, dans le délai de deux mois, à dater de la notification au conces- 
sionnaire du nom des experls des Etats, celui-ci n'a pas notifié aux 
autorités françaises el suisses le nom de l'expert choisi par lui, il 
sera procédé à l'expertise par deux experts désignés, l’un par les 
autorités françaises, l'au're par les autoriiés suisses, à moins que les 
deux pays ne s'entendent pour désigner un expert unique. 

Compte sera tenu, en tous les as, de ia dépréciation éventuelle 
subie par le matfriel entre la date de l'expertise et celle de la 
reprise. 

Les indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et les 
approv'sionnements ainsi repris seront payables dans les six mois 
qui suivront leur remise à l'Etat français et au canton de Neuchâtel. 

Pendant les deux dernières anntes qui précéderont l'expiration 
de la con’ession, le concessionnaire sera tenu de donner connais- 
sance à l'Etat français des clauses de tous les traités en cours pour 
la fourniture de l'énergie française. 


Article 33. 
Rachat de la concession. 


A tout époque à partr de la vinzt-einquième année qui suivra la 
date fixée pour la mise en service de l'usine, les Etats auront le 
droit de racheter la concession, Le rachat produire effet à partir du 
er janvier de la deuxième année suivant celle à cours de laquelle 
li aura été prononcé. 

En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indemnité. 

1° Pendant chacune des années restant à courir jusqu’à l'expira- 
tion de la concess on, une gnnuilé (A) égale au hroduit net moyen 
des sept années d'exploiâtion précédant celle où le rachat sera 
prononcé, déduction faite des deux jius mauvaises. 
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Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
‘ toutes les dépenses faites pour l'exploitation de la chute 
compris l'entretien et le renouvellement des ouvrages et 
\morlis- 


recelles 
concédée, y . 
du matériel, mais non compris les charges du capital ni 


sement des dépenses de prem'er élablissement. k | 
‘ Dans aucun cas, ie montant de l'annuité ne sera inférieur au pro- 
dui. net de la dernière des sept années prises pour termes de compa- 
+ Une somme (S) égale aux dépenses dûment justifiées supportées 
pur e concessionnaira pour l'établissement des ouvrages dépendant 
de la concession et subsislant au moment du rachat, qui auront été 
résulivrement exécutés pendant les quinze années précédant le 
rachat, sauf déduction, pour <haque ouvrage, d'un quinzième de la 
dépense pour chaque année écoulée depuis son arhèvement, 

Au lieu des annuités prévues, il pourra être payé un capital cor- 
respondant, 
indemnité sera payable en francs suisses. 
‘Etat francais aura la facuité et, si le concessionnaire le demande, 
jigalion de reprendre les contra!ls de livraisen d'énerge en cours, 
{ant qu'its conternent la part d'énergie revenant à la France, 
ependant pouvoir dépasser le terme de la concession pour la 
da contrat, Toutefois si l'Elat établissait que certaines condi- 
le prix ou autres d'un contrat de fourniture de courant 
nt pas justfiées comme normales pour l'époque où elles ont 
isvrites, en ayant égard à l'ensemble des circonstanres de 
espèce, il pourrait en réclamer la réformation par la voie conten- 
tieuse pour leur substituer les conditions qui seraient jugées norma- 
les pour ladite époque et pour cet ensemble de circonstances 

Pour les autres engagements pris par le concessionnaire pour 
assurer la marche normale de l'usne et l'exécution de ses fourni- 

res, l'Etat francais aura la facullé et, si le concessionnaire Île 
demande, l'obligation de les reprendre en commun avec l'Etat de 
Neuchâtel, Cette obligation ne pourra toutefois s'étendre qu à une 
periode de cinq années au plus à partir du rachat, 

L'Etot français pourra reprendre les approvisionnements en com- 


7 © pitt 


rs = 


Be PM ® 
2 
4 


mun avec le canton de Neuchâtel: la valeur des objets repris sera 
fixée à l'amiable ou à dires d'experts dans les conditions défin'es 
à l'article 37 pour la fixation du prix de l'outillage, et sera payée 
au concessionnaire dans les six mois qui suivront leur remise à 
l'Etat français et au canton de NeuchaAtel. 

ll en sera de mûîme du matériel électrique, 


Article 39. 
Remise des ourrages. 


En cas de rachat, ou à l'expration de la concession, le ronces. 
sionnaire sera tenu de remettre en bon état d'entrelien tous les 
ouvrages repris par l’Elat français et le canton de Neuchâtel. 

Ceux-ci pourront, s’il y a lieu, relenir sur les indemnités dues au 
concessionnaire les sommes nécessaires pour mettre en bon état 
ces installations. 

Dans les deux dernières années qui précéderont le terme de la 
concession, ils pourront également se faire remettre les revenus 
nets de l'usine pour les employer à rétablir en bon état les installa- 
tions qui doivent leur faire retour, si le concessionnaire ne se met pas 
en mesure de salisfaire pleinement et entièrement aux obligations 
lui incombant à cet égard et si le monlant de l'indemnité à prévoir 
en raison de la reprise n'est pas jugé suffisant pour couvrir les 
dépenses de travaux reconnus hécessaires, 


Article 40. 

Néant, 

Article 41. 
Déchéance el mise en régie. 


St le concessionnaire n'a pas présenté les projets d'exécution, s'il 
n'a pas corminencé les travaux, ou s'il n'a pas achevé ou mis en 
service les ouvrages et l'usine concédée dans les délais el conditions 
fixées par le cahier des charges, il envourra la déchéance qui sera 
prononcée après mise en demeure, par décret, d'entente avec le 
gouvernement suisse, 

Si la sécurité pubiique vient à étre compromise, le préfet, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle, prendra, aux frais et risques 
du concessionnaire, les mesures provisoires nécessaires pour préve- 
hir tout danger. 11 soumettra au mini-tre chargé de l'electricité les 
mesures qu'il aura prises à cet effet, Le ministre prescrira, s’il y a 
lieu, les modifications à apporter à ces mesures et adressera au 
concessionnaire une mise en demeure fixant le délai à lui jmparti 
Pour assurer à l'avenir la sécurilé de l'exploitation, 

Si l’exploita'ion de l'usine et de <es dépendances vient à être 'nter- 
rompue en parlie ou en totalité, il pourra également y être pourvu 
aux frais et risques du concessiounaire, Le préfet soumettra immsé- 
diatement au ministre chargé de l'électricité les mesures à prendre 
Pour assurer provisoirement le fonclionnement de l'usine généra- 
trice. Le ministre statuera sur ces propos:lions après entente avec le 
gouvernement suisse, et adresser…a une mise en demeure fixant au 
concessionhaire un délai pour reprendre le service, 

Si à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent, il n'a pas ét# sgtisfait à la mise en demeure, 
la déchéance pourra être prononcée. 

La déchéance pourra également être prononcée si le roncession- 
naire, après mise en demeure, ne se conforme pas aux prescriptions 
de l'article 4e du cahier des charges en ce qui concerne l'objet 
Principal de l'entreprise. 

La déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le conces- 
sionnaire n'aurait pu remplir ses obligations par suite de circons- 
de force majeure dûment constalées. 








Procédure en cas de déchéance, 
Dans le cas de déchéance, l'Etat français pourra, après entente 
avec le gouvernement suisse, acquérir en commun avec le canton’de 
Neuchâtel, moyennant une indemnité équitable, les dépendances 
immobilières de la concessions énumérées à l'article 2 ci-dessus ef 
le surplus de l'outillage. 

Si le concessionnaire estime que l'indemnité proposée est insuf- 
fisante, il sera procédé à une adjudication sur mise à prix dans les 
conditions qui seront fixées d'entente entre les deux Etats. L'adju- 
dicataire sera tenu aux clauses du présent cahier des charges et 
substitué aux droits du concessionnaire évincé qui recevra le prix 
de l'adjudicalion, 

Si l'adjudication ouverte n'amène aucun résullat, une seconde 
adjudicalion sera tentée sans mise à prix 

Si cette seconde tentative reste également sans résultat, les instal- 
lations ainsi que les approvisionnements deviendront sans indem- 
nité copropriété de l'Elal français et du canton de Neuchâtel, 


CHAPITRE VIH 
CLAUSES  FINANCIKNES 
article 43. 
Redevancte [ire (sur les cours d'eau domaniaux seulement), 


Néant. 


article 41. 


Redevance proportinnetlle au nombre de kulowatts-heure produits. 


Le concessionnaire versera à la caisse du receveur des domaines 
de la Situation de l'usine une redevance proportionnelle au nombre 
de kiiowatts-heure produits par l'usine génératrice mesurés au 
tableau de départ. Le montant R en sera fixé pour chaque année, 


d'après la quantité totale d'énergie française produite dans l'année 


H 
précédente; il sera déterminé en 


fran par la formule suivante: 
{ 
Ro LN. 
10) (HN) 
dans laquelle N représente le nombre de kilowaitts heure ainsi 
produits 

Les appareils destinés à l'enregistrement des quantit d'énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par l'admis 
nistration, Hs seront soumis à la irveillance des agents du rontrôle 
qui auront le droit de procéder à toutes époqu \ux vérifications 
qu'ils jugeront nécessair et d'exiger les réparations et, le cas 
échéant. le rempla ement de 1 ri défect 1x 

La redevance sera revisée au cours de Ja ième année q vra 
la date de l'achèvement des travaux et « ile ous les cinq ans. 

ar! e L 
Néant 
Article 1» Lis 
Néant, 
Ar le 4 ter 
Re) ion d la rederx ( proporlimnelle 

La revision dk a uüucvance pro} nnele herera ilvan! leg 
disposil 15 l-u prt 

Lors de chaque re n, le faux nou 1 Sera caculé de manière 
qu'en l'a lhiquant 1 1! nbre mm \ A el de kilowatts heure 

rod penda | s qui a I ‘ jate flxée pour 
chaque l e | ] ile 10 p. 109 
ju jt | ] i "| 1 (4 t 

Li ( l sera Calcu de la manière init 

On déterminera d'abord la 17 & |! e annuelle en se basant 
soil le prix d ente rés le l'énergie roduite, si ce prix apparait 
dans imples de lei | oit, dans le cas contraire ir le 
prix de vente 1 de la région }; ine même ut il l es 
mêmes } { vra T1. 

On « Cr 1 uile 1e harge lin t le l'entre] t- 
à dirt 

{eo Toutes les pi faites pour l'expl Hlation pour l'entretien 
les ouvrag e | pour le renouvellement du matériel: 

20 L'annuté nécessaire pour servir aux capitaux investis dans 
l'aménagement de la chute un intérêt de 5 p. 100, et pour amortlir 
ces Capitaux eh Cinquante ans, sans que la durée d'amortissement 
puisse dépasser le terme de la nce nn. 


La diflérence constituera le bénéfice net 

Le taux de la redevance proportionnelle ne pourra, en aucun cas, 
descendre au-dessous de 0,03 centimes par kilowatt heure produit, 

Chaque revision ainsi effectuée portera effet À partir du {+ janvier 
de l'année suivant celle au cours de laquelle cette revision aura 
licu. 
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Article 46, 


la redevance proportionnelle. 


Revision erceplionnelle de 


En dehors des périodes ci-dessus 
à une re,ision du taux de la redevance 
où, par suite de l'exécution de travaux ordonnés, 

de ceux qui auraient pour 


il pourra être procédé 


proportionnelle dans 1e cas 
concédés ou auto- 


indiquées, 


risés par L'administration, notamment ent 
effet de régulariser le debit de la rivière, l'usine qui fait l'objet de 
la présente concession recevrait une augmentation de valeur. 


Le chiffre de la nouvelle redevance sera fixé par une cominission 


fonchonunerait dans les mémes 


arbitrale qui serait compose el 
conditions que la commission prévue à l'article 3 de la loi du 
81 ju llet 1913 sur les voies ferrces d intércl local. 
La revision du taux de la redevance devra d'ailicurs être effectuée 
cetle corarnission dans les condilions tenant un compte cqui- 


ar 
fabie de l'auginentalion de valcur dont bénéficiera l'usine. 


Article 47. 
A. — Contrôle technique. 


Le contrôle de la construction, de l'entretien et de l'exploitation 
de lous le pur les services compétents français 
el Suisses, 

Le personnel du contrôle aura librement accès aux divers ouvrages 
et dans | bâtiments dépendant de la concession, qu'ils soient situés 
en France où en Suisse, FM pourra prendre connaissance de tous les 
élats graphiques, tableaux et documents tenus par le concessionnaire 
pour la vériicalion des débits, puissances, mesures de rendement 
et quantité d'énergie utilisée dans Fustne génératrice ainsi que Îles 
prix el comdilions de vente de l'énergie aux divers acheteurs ou 
aboit 

Les ouvrages terminés, 
du contrôle français et 
l'ensemble des ouvrages et installations, 
saires au contrôle de l'observation des prescriplions dt 
Concession. 

Tous les changements ou agrandissements intervenus pendant la 
durée de la concession devront être reporlés sur des plans aux frais 
du concessionnaire; au besoin, de nouveaux plans seront établis, 

Toule les cotes seront rapportées aux nivellements des deux Etats 
français el suisse, avec indication des points de rattachement. 

Les linnniméires et limmnigraphes nécessaires au contrôle de l'usine 
el du debit à l'aval du barrage seront élablis aux frais du conces- 
Sionnaire à des endroits convenables et d'après les instructions et 
sous la surveillance des services du contrôle français et suisse. 

Les niveaux de l'eau seront observés d’une façon continue par le 
concessionnaire dès la mise en service de Fusine. 

Les livrets d'observation et les diagrarmmes originaux seront 
conservés el tenus à la disposition des services du contrôle. Des 
doubles devront réguliérement leur être envorés gratuitement, 

Le concess'onnaire Sera tenu de remeltre chaque année à ue À 
nieur en chef dû contrôle un comple rendu faisant connaître Îles 
résullats gonéraux de Son exploilalion et faisant ressortir, noltam- 
ment, que celle exploitation se poursuit conformément à l'ebjet 
principal de la concession, tel qu'il est défini à l'article {er du cahier 
des cl irges 

Ce compte rendu sera élabii conformément an modè'e arrtité par 
Je ministre chargé de l'électricité et pourra étre pubiié en tout ou 
parle 


UJAvrages SCrua àssui 


le roncessionnaire remettra aux services 
plans d'exécution définitifs de 
en tant qu'ils sont néces- 
la présente 


suisse les 


B. — Contrôle [inancier. 

Le concessionnaire sera tenu, à toute époque, de communiquer à 
l'ingénieur en chef la complahilité de l'exploitation de la conres- 
sion, ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait nécessaires 
pour en vérifler l'exactilude, ainsi que les comples des autres entre- 
prises du concessionnaire, dans la mesure où elles auront, à ce point 
de vue, une connexilé quelecnque avec lexploilalion de la présente 
concession, Dans cetle vérificalion, l'ingénieur en chef pourra se 
faire assister de fonctionnaires apparlenant à l'administration des 
finances. 

Le concessionnaire sera, en outre, tenu de se soumettre À toutes 
les vérifications auxquelles le ministre des finanres jugerait ulile de 
Jaire procéder par ses propres agen's d'autre part, 


CHAPITRE IX 
CONDITIONS PARTICULIÈRES DK LA CONCESSION 


Article 48. 
Néant. 


CHAPITRE X 
CLAUSES DIVKRSES 
Articie 49. 
Cession de la concession. 

Toute cession partielle ou totale de la concession, tout rhangement 
de concessionnaire ne pourront avoir heu qu'en vertu d'une autori- 
sation donnée par décret délibéré en conseil d'Etat, après entente 
avec les autorités suisses. 


Faute par le concessionnaire de se conformer aux disposilions du 
présent article, il encourra la déchéance. 





Autres concessions de l'Etat. 


L'Etat se réserve de donner sur le Doubs et ses affluents faisant 
parie du domaine public, toutes les concessions et aulorisalions 
prévues par la loi du 8 avril 1898 et toules auires concessions et 
autorisations qu'il jugera ulies, pourvu quil uen résuile aucun 
dommage pour le conce=sionnaire. 

Les prises d'eau aulorisées ou concédées en amont du Saut du 
Loubs ne pourront en aucun cas être considérées cormine entrainatit 
pour le concessionnaire un dommage, à condilion que leau soit 
rendue à la rivière en amont du Saut du Doubs. 

L'Elat se réserve de pratiquer, concéder ou autoriser sur la rivière 
le Doubs, à l'amont de la prise d'eau concédée et jusqu'à concnr- 
rence d'un tolal de 150 litres par seconde, toutes dérivalions en vue 
de l'irrigation, de l'alimentation des centres habilés on d'un service 
mg sans que je concessionnaire puisse élever aucune réclaina- 

on à ce sujel 


Arlicie 51, 
Statu(s du personnel. 


Le personne! d'exploitation pourra être de nationalité suisse. 
Le personnel d'exploitalion de nationalité française hén“ficiera du 
statut nalional du personnel des industries éieclriques et gazières. 


Article 52. 
Hypothèque. 


Tous projets de çcontrais relatifs aux hypothèques dont pour 
raient ire l'objet les droits résuilant de la présenle concession 
Imilés à la quote-part f'ançuise devront ètre nolifiés pour avis au 
ministre chargé de l'électricité. 


Article 53. 
Impôts. 


Tous les impôts établis ou à élablr par l'Elat, les départes 
ments ou les communes, y compris les impôts relalifs aux imineu- 
bles de la concession, seront à la charge du concessionnaire. 

S'il est ultérieurement établi, à la charge des usines hydrauii- 

ues, un impôt spécial instiluant une redevance proportionnelle à 
l'énerge produite ou aux dividendes el bénéfices répartis, les som- 
mes dues à l'Elal, par le concessionnaire, au litre des redevances 
contractuelles seralent réduites au montant de cet impôt. 

Au cas où des jinpôis nouveaux relalifs à la production ou à Ja 
vente aux bornes de l'usine de l'énergie électrique, autres que ceux 
prévus à l'alinéa précédent, frapperaient le concessionnaire, ce der- 
nier se réserve le droit de dernander une augmentalion des tarifs 
maxima. Il sera slatué sur cette demande comme en matière de 
revision de tarifs. 

Le concessionnaire ‘era tenu de faire, sous sa responsabilité et 
pour le compte de l'Etat, les déciarations prévues par l'arlicie 16 du 
code général des impôts, 


Article 53 bis. 


Par application des dispositions des articles 65 et 67 de la lol 
ne 450195 du 31 décembre 1%:5 et du règlement d'administration 
publique n° 46-2015 du 17 seplembre 1946, la valeur des installations 
et aménagements servant de base à la délerminalion de la part 
française de la force motrice de ja chute sera affectée en totalité à 
la commune de Villers-le-Lac. 

Cette répartition s'entend pour la fraction des jimpôls du conces- 
nonnaire réservée à la France 


Article 54, 
Tare de statistique. 


Néant. 


Article 55. 
Recouvrement des tares et redevances. 


Le recouvrement des taxes et redevances au profit de l'Etat sera 
opéré d'après les règles en vigueur pour le recouvrement des pro- 
duits Pt revenus domaniaux. / 

Les privièges élablis pour le recouvrement des contributions 
directes par la loi du 12 noverabre 1808 au profit du Trésor public 
s'étendent aux taxes susvisées, 

En cas de non-payement, dans les conditions fixées par l’article 44 
cidessus, de la redevance proporlionnelle, les somines échues attei- 
gnant 2.000 F au minimum, porleraient intérêt de plein droit au 
taux légal, sans qu'il soit nécessaire de procéder à une mise en 
demeure quelconque et quelle que soit la cause du retard. Les frac- 
tions de mois seront négligées pour le calcul de ces intérêts, 
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Article 4. 
Débit moyen journalier à restituer par la centrale. 


4) Le débit moyen minimum à restituer par la centrale au cours 
d'une journée de 21 heures sera fixé par les instructions complé- 
menlaires en fonclion notamment du débit du Doubs à la sorlie du 
lac des Brenets. 

9) On entend par débit sortant du lac des Brenets le débit total 
des “nissaires superficiel et souterrains, Ce débit est déterminé, d'ac- 
cord avec le service francais correspondant, en fonction du nivean 
du lac mesuré à la stalion liimnigraphique des HBrenels du service 
fédéral des eaux. La relation entre ce niveau et le débit du Doubs 
établie par ce service fail foi. 


Arlicle 5. 


Débit instantané minimum entre la centrale 
el le bassin de retenue du Refrain. 


Le débit inctontané minimum devant être maintenu dans le Doubs 
d'leval de la centrale sera fixé dans les instructions complémen- 
taires en fonction du débit de la rivière à la sortie du lac des 
bienets. 

Article 6. 
Flottaye. 


Les possibilités qu'avaient les forestiers avant la construction de 
f'usine de flotter à büches perdues entre le Châtelot et la Maison: 
Monsieur seront sauvegardées conformément aux dispositions sut 
vanlte:: 

a) Le débit minimum nécessaire pour pouvoir flotter sera fixé 
dans les instructions complémentaires; 

b) Lorsque le débit du Doubs, à la sortie du lac des Brenets, 
alleindra ou dépassera la valeur fixée, le concessionnaire devra, à 
la demande des services forestiers compétents, lâcher au barrage 
du Châtelot un débit atteignant au moins cette valeur. 


Article 7. 
Averlissements Quxr tniléressés. 

Si le concessionnaire est momentanément dans l'impossibilité @e 
salisfaire au réglement et aux instructions complémentaires, il 
avertira imimédialtement, en Suisse, le service fédéral des eaux, en 
France, le service de la 2° circonscription électrique à Dijon. I aver- 
dira également, sans retard, les intéressés d'aval. 

Arlicle 8. 
Mesures d'eréculion. 

Le service fédéral des eaux et la direction de l'électricité sont 
chargés d'édicler d'un commun accord les mesures d'exécution et, 
Bolarmiment, les instructions complémentaires. 

Article 9. 
Entrée en viqueur. 


Le présent règlement entrera en vigueur dès la mise en marche 
de l'usine. 








—-— ++ 


Rovision générale des quantités autorisées de produits 
derives du peétroie, 





Le ministre de l'industrie el du commerce, le ministre des finances 
et des alluires économiques, 

Vu la loi du 10 janvier 1925 et la loi du 20 mars 1928, et notam- 
ment l'article 3%, paragraphe b de cette dernière modifié par l'ar- 
ticle 2 de la loi du 14 avril 1992; 

Vu les décrets du 18 octobre 190 relatifs à l'attribution d’'auto- 
risalions spéciales d'importation de pétrole brut, dérivés et résidus ; 

Vu le décret du 15 avril 1933 portant renouvellement et attribution 
d'aulorisations spéciales d'importation de produits dérivés du pétrole ; 

Vu l'avis de la commission d'examen instituée par l'article 2 de 
Ja loi du 20 mars 1928, 


Arrêlent: 

Art. 197, — Les quantités d'essences autres qu'essence aviation 
autorisées par les décrets du 18 octobre 1950 relatifs à l'attribution 
d'autorisations spéciales d'importation de pétrole brut, dérivés et 
résidus, sont augmentées de 10 p. 100 à partir du 1 octobre 1953, 
celle revision élant valable pour la période semestrielle qui suivra. 

Les quantités d'essences, autres qu'essence aviation, autorisées 

ar le décret du 15 avril 1953, porlant renouvellement et attribu- 
ion d'aulorisalions spéciales d'importation de produits dérivés du 
pétrole, sont augmentées de 10 p. 100 à partir du 1 septembre 1953, 
celle revision élant valable pour la période semestrielle qui suivra. 
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et le directeur des carburants sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 28 janvier 1951. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 


Le ministre des finances et des alaires économiques, 
l'our le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le Secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ-LOUIS MARTIN. 
0e —  —— 





Agrémont d'un organisme professionnel pour l'exécution ces enquêtes 
de statistique industrielle. 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le secrélaire d'Etat 
aux üuilaires économiques, 

Vu le décret no 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour ja 
métropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 49% sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique ; 

Vu le décret n° 52-1059 du 15 seplembre 192 portant application 
de la loi précitée; 

Vu l'arrété du 26 novembre 1952 portant fixation en ce qui concerne 
les stalisliques industrielles et commerciales, des condilions d'appli- 
cation de la loi n° 51-711 el du décret ne 922-1009, 


Atrêlent: 

Art. fer, — La chambre syndicale de l’industrie stéarique, 19, rue 
de Milan, Paris, est agréée pour exécuter, dans les conditions pré- 
vues par la jioi n° 51-514 du 7 juin 1951 et le décret no 52-1059 du 
45 seplembre 1952, les enquêles de statistique industrielle telles 
que définies à l'article 3 ci-dessous dans les industries de la stéari- 
nerie spécifiées sous la rubrique 39.401 de la nomenclature publite 
en application du décret ne 49-11%4 du 2 août 1949. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
industriels adhérant ou non à la chambre syndicale de l’industrie 
stéarique, exerçant une activilé ressortissant aux industries indiquées 
ci-dessus, à l'exclusion des entreprises artisanales telles que détl- 
nies à l’article 1er du code de l'artisanat (décret ne 52-849 du 46 juil- 
let 1952) et sous réserve de l'option prévue à l’article 7 du décret 
n° 52-1059 du 15 septembre 1952, 

Art. 2, — Le service enquêleur compétent au sens de Ia lol du 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 195%?, pour les enquêtes 
visées ciessus, est la direction des industries chimiques, 66, rue 
de Bellechasse, Paris. 

Dans un délai inférieur à un mois, à compter de la date du pré- 
sent arrûté, tous les élablissements autres qu'arlisanaux, exerçant 
à un degré quelconque une activité du ressort des industries énu- 
mérées à l'article 17 et désirant répondre directement au service 
enquéleur, devront lever l’oplion prévue à l'article 7 du décret du 
1» septembre 1952. 

Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, tou- 
jours tenus de répondre directement au service enquêteur lorsque 
celui-ci, constatant l'absence de renseignements les concernant 
arimi ceux reçus par la chambre syndicale agréée, leur adresse 
ui-même un questionnare. 


Art 3. — Les enquêtes stalistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter sur les mouvements, consommations et 
stocks de matières premières et sur les productions, livraisons et 
slocks de produits finis, en données physiques; sur les livraisons 
en valeur ventilées par grandes catégories, ainsi que sur les effectifs, 
les heures-ouvrier, les appointements et les salaires versés. 

Les questions relatives aux mouvements de matières premières 
et de produits finis pourront figurer dans les enquêtes avec une 
ta ou mensuelle. Les autres questions pourront n'être qu'an- 
nueile>, 

Les enquêtes pourront égalément porter au plus une fois par an 
sur le malériel et les in<tallations. 

Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquéle donnée, la chambre syndicale de l'industrie sléarique 
fournira au bureau central de statistique industrielle et à la direction 
des industries chimiques la liste des établissements interrogés ou 


un reclificalif à une liste antérieure. 


Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans un 
délai de quarante jours après la fin de la période prise en considéra- 
lion dans l'enquête. 

La chambre syndicale agréfe sera généralement autorisée à fournir 
ces résullats sous une forme globale impliquant pour chaque rubrique 
du questionnaire une réponse d'ensemble, Les résultats devront être 
accompagnés de la liste des établissements dont les réponses auront 
effectivement été utilisées dans leur élaboration {ou un rectifiratif à 
une telle liste). Ils pourront également comporter des ventilations, 
selon la nature, l'importance ou la situation géographique des étahlis- 
sements interrogés, sans que chacune de ces yenlilalions inlervienne 
plus d'une fois par an, 
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Les questionnaires correspondant à chacun des étal ments 
seront suis à la disposition du service enquêteur ou du hure:u cen- 
tral de statistique industricile sur leur drimnande &\ 

Art. 5. — La chambre syndicale agréée ne pourra se dégag des 
tâches dont elle a accepté l'exéculiion en 1 de stalistique 
qu'après un préavis de trois mois au servi teur. délai au 
cours duquel elle continuera à exécuter les eng s qu'elle avait 
prise en charge. 

Art. 6 — Si la chambre syndicale de l'i ! SE ! essait 
d'être agrée, soit en application de l'ar récédent, soit à Ja 
suite d'un retrait d'agrément tel que prévu à l'article 6 du décret 


1932, elle devrait remettre au service 
Mots ù 


ne 52-1459 du 15 septembre 
S question] ir« I f { 4 


enquêteur l'ensemble ct 


la loi du 7 juin 1%51 pendant la dernière anr écoulée et les mois 
écoulés de l’année en cours 
Art. 7. — Le directeur des industries chinidue et ! eécteur 


général de l'industrie ct du conumerce charg e la statistique indus- 
telle sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 


LI: 


Fait à Paris, le 29 janvier 1954 

Le ministre e l'industrie et du commerce 
Four le ninistre et par dclégaiion : 
Le directeur du cabinet, 
AMUROISE ROUX. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat « 
Le cons 
JOSETH IEGENR, 

ne = 2 © ©——— 


pal léégation : 


{ 
{ 
ler technique, 


Réorganisatlon de la commission spiéciale pour l'étude des questions 
concernant l'hygiène Gans les mines. 





Le ministre de l'industrie et 4 tamerce, 

Vu l'arrêté du 9 juin 1%3 portant réorganisalion de la cor 
spéciale pour l'étwxie des questions ncernant l'hygiène 
mines, modifié par l'arrêté du 4 novembre 1%, 

Sur la Froposition du directeur des mines et de la sidi gie, 


Arrûle : 

Art. fer, — La comimission spéciale pour l'étude des questions 
concernant l'hygiène dans les mines comprend des membres de droit 
et des membres nommés par arrêlé ministériel. 

Art. 2, — Sont membres de droit: 

Le airecteur des mines et de la sidérurg'e au ininistère de l'in- 
dustrie et du cominerce ou son représentant; 

Le directeur du travail au rninistère du travail et de la sécurité 
sociale ou son représentant; 

Le directeur général de la sécurilé sociale au ministère du travail 
ot de ]la sécurité sociale ou son représentant ; 

Le méderin inspecteur général du travail ou son représentant ; 

Le directeur général de l'hygiène publique et des hûpitrux au 
ministère de la santé publique el de la population ou son représen- 
tant; 

Le directeur de l'hygiène soctale an ministère de la santé publique 
et de la populalion ou son représentant; 

Le directeur de l'institut national d’hyg'ène ou son rerrésentant; 

Le président de la section technique du conseil général des mines; 

Le chef de l'inspection générale des mines et les inspecteurs 
généraux des mines divisionnaires; 

Le président Ge la caisse autonome nationale de sécurité sociale 
dans les mines ou son représentant. 

Art. 3. — Les membres nommés par arrété ministériel com- 
prenneni : 

Un inspecteur divisionnare du travail et la main-d'œuvre; 

Deux ingénieurs généraux Gu ingonieurs en chef des mines; 

Neuf médecins; 

Cinq exploitants des mines et carrières: 


Cinq représentants du personnel des mines. 


1 
Art. 4. — La coramission ra présidée par un ingéneur général 
des mines, 
A la commission sont attaché 
Un csecrélaire avec voix délihéralive: 


Un secrétaire aüjeir VOIx st e 

Le président, le secrélaire et le secrétaire adjoint sont désignés 
thaque année par le ministre €e | trie et du me 

Art. 5. — La comn o! ITTA C4 er ! ection } nente 
et, pour l'étude de ions } oTrt acs nissions 
spécialisées, Elle pourra appe'er er en son 1 sein de 
la ser! of permatnt ‘ i at S l ut per 
sonnalités ci mpé eniecs aieC Voix 

Art, 6. — Les arrét£s des 9 juin el 11 mhre rogés. 

Art. 7. — Le directeur des mines e! de In <idérurgie est chargé 
de l'exécution du présent arrété, qi sega publié au Journal officiel 


de la République française 
Fait à Paris, le 29 janvier 1954. 
2HAN-MALUE LOU VE, 
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Nomination de membres de la commission spèciale pour l'étuée 
des questions concernant l'hygiène dans les mines. 


Ur \ r6, 
4: 
Ar ir l'Etude 
1 
ces t l t ainsi 
[RL 1 a 
u ‘ 
u ‘ lt dé ] ra 
‘ P ère ul 
A! f e prlu 
{ 
I we el 
14 | f ‘ Û « ill à le 
Ld 
\! i ir e di { | 
à ‘ 
\! | à Îla 
\! e 
ur ! 
Mu 1 ' 
à , l nl 
M } ' | Eure « le mm 
: 1 t LI 
\ | le : ‘ on 
Hit 
M, N [ fl li 
Cat |" RELE 
\f 1 
en !1 r du centre médical éludes 
( | 
ucs t Lu 
M. Pres td T it et d n sociale 
de 1 1 


üt 1 IX Gt 0 t ‘ 

M. Rama i 1 0 1 es et usinrs de 
oi 4 | 2 

M. Hihiere (René), représentant de Ia Fédération n 114€ des 
travailleurs du sous-sol et similaires C. G. T.; 

M. Chovel (Jean), représentant de la Fédération nativnale des tra- 
vailleurs du sous-sol « irvs he 

M. Mor Charles), représt t de la Fédération Force Ouvrière 


M. Barthelemy, repr unt de la Féd ion d mineurs CG. F. T ; 
M. Brehon, représentant de la Fédération nationale des yndicals 


d'i H.eu 1CUS HHIIIES € i Alt À 

Art. 2 sont nommés Four ée 1954: 

Président de la comn ion: M. l'ingénieur général des mines 
Jairin 

seCcr 1 vo x ‘ ! e docteur Jarrv, méd nñ 
Ca { [ Î \ 

& \! 4 st ? ’ ” 64 

Art 4 | IT « t t de 1n est harzé 
de l'ex à! » l urnal officrel 
de la Ré] L 

Fait à la t Y \ i 

JFA \ EL. 


HD e — - — 


Homination de commissrires 


cunrès de diverses en‘repriscs industriclics. 
Lz ? tr le vrce, 
Vu le décret ne 527 ju 9 août 1%33, relatif aux modalités d'exer 
civce du rôle des entre ( dut de la garantie de l'Etet, 
v! [A t 1 e ; 


? 6 j t 1959 itunt le Crédit nationn! à donner 
la garantie de l'Euit IX emprunts des Elablisseænments Richaré 
trèsea 12. rue du buuruunüdus, à Lyon. 














—_m” 





4 Février 1954 





1224 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
res: Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Art. 1%, — M. Philippe Laloux, administrateur civil, est nommé Vu le décret no 33-708 du 9 août 1953 relatif aux modalités d'exer 
eonmmimissaire auprès des étabiisserments Richard frères. cice du contrôle des entreprises bénéficiant de la garantie de l'Etat, 
Art. 2 — A, Philippe Laloux dispose à ce titre des pouvoirs attri- et notamment son article ?; | 
Vu l'arrêté du 3 décembre 19523 habilitant le Crédit national à 


bué: aux commissaires du Gouvernement par l'article 3 du décret 
pe 55-415 du 11 nai 1953. 
Fait à Paris, le 3 février 191. 
JEAN MARIE LOUVEL. 
—— © ®—————— 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret n° 535-708 du © août 143%, relatif aux modalités d'exer- 
cice du contrôle des entreprises bénéficiant de Ja garantie de l'Etat, 
el nolamiment son article ?; 

Vu les urretés des 31 décembre 1959 22 novembre 1950, 6 mars 
4931 61 13 août 195% habilitant je Crédit national à donner la garantie 
de l'Etat aux emprunts de Ja société centrale sidérurgique de Riche- 
ont, 20, rue de Prony, à Paris, 


Arrèle : 

Art. fer M. Philippe Malet, ingénieur des mines, est nommé 
commissaire auprès de la société centraie sidérurgique de Riche- 
mon! 

Art. 2 M. Philipe Malet dispose à ce titre des pouvoirs attri- 
bués aux commissaires du Gouvernement par l'arlicle 3 du décret 
me 55-113 du 11 mai 19%. 

Fait à Paris, le 3 février 1991, 

JEAN MARIE LOU VEL. 


———— "0 © &-—— 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret no 53-30 du 9 août 1953, relatif aux modalités d'exer- 
ice du contrôle des entreprises bén'ficiant de la garantie de l'Etat, 
et notamment son ârlicie 2; 

Vu les arrêtés des 14 enai 1938, 22 juin 1958, 45 mars 1919, 4 juin 
4919, 8 février 1951, 95 juin 191, 30 décembre 1953 habilitant le 
Crédit nalional à donner Ja garantie de lEiat aux emprunts de Ja 
société d'équipement thermique de la sidérurgie « $, E. T. $S, », 
Bb, rue Jules-Lefebvre, à Paris, 


Arrète : 

Art, fer M. Philippe Malel, ingénieur des mines, est nommé 
€eomimissaire auprés de Ja Société d'équipement thermique de Ja 
sidérurgie « S. E. T. S. ». 

Art, 2, — M. Phiippe Malet dispose à ce titre des pouvoirs attri- 
bués aux commissaires du Gouvernement par l'article 3 du décret 
Do 1415 du 11 mai 19, 


Fait à Paris, le 3 février 1654. 


JEAN-MARIE LCUVEL. 
— +6  — 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret n°0 53-70 du 9 août 1%33 relatif aux modalités d'exer- 
cice du contrée des entreprises bénéficiant de la garantie de l'Etat, 
et nolamment son arlicle 2: 

Vu ies urrélés des 4 juillet 191%, 12 août 1937, 2 août 1919, 31 décerr.- 
bre 1930, 2% mars 19341 et 31 décembre 1953 habilitant le Crédit 
national à donner la garantie de VElat aux emprunts de la Soriéié 
+ des alliages légers « S. C. A. L.», 23 bis, rue Balzac, à 
'aris, 


n] 


Arrôle : 

Art, 46, — M. Daniel Charritat, ingénieur en chef de l'artillerie 
naraie, est nommé commissaire auprès de la Société centrale des 
aila:vs légers « S, C. A. AI » 

4rt, 2, — M. Daniel Charritat dispose, à ce titre, des pouvoirs 
attribnés aux commissaires du Gouvernement par l'article 3 du 
décret no 53-113 du 11 mai 1952. 

Fait à Paris, le 3 février 1954, 


6-0 +- 


JRAN MARIE LOUVEL. 





Le ininistre de l'industrie et du commerce, 

Vu te décret no 53708 du 9 août 1953 relatif aux modalités d'exer- 
cire du contrôle des ent'eprises bénéficiant de la garantie de l'Etat, 
e, nolarnuaent son article 2; 

Vu les arrôlés des 16 décembre 1938, 9 janvier 1950, 8 février 
4951, 9 avril 1951, 13 septembre 1952, 2 mars 1953 et 30 décembre 
49953 habilitant le Crédit national à donner Ja garantie de l'Etat 
aux emprunts du Groupement d'équipement des cokeries sidérur- 
giques, :, rue de Madrid, à Paris, 


Arrèle : 

Art, fer, — M, Jean Herbin, ingénieur des mines, est nommé 
commissaire auprès du Groupernent d'équipeinent des cokeries sidé- 
Fursipues. 

Art, 2, — M Jean Herhin dispose, À ce titre, des pouvoirs 
atiribués aux commissaires du Gouvernement par l'article 3 du 
décret no 53-413 du 11 mai 1953. 

Fait à Paris, le 3 février 1954. 


——— » 


JEAN MARIE LOU V&L. 





donner la garantie de L'Etat aux emprunts des Etablissements pil- 
livuyt et Ce, 46, rue de Paradis, à Paris, 


Arrête: 
Art. er, — M, André du Castel, administrateur civil, est nommé 
commissaire anprès des Etablissements Pillivuyt et Ce. 
Art. 9, — M. André du Castel dispose, À ce tilre, des pouvoirs 
attribués aux commissaires du Gouvernement par jl'erlicle 3 du 
décret no 535-119 du 11 mai 1955. 


Fail à Paris, le 3 février 1951. 
JRAN MARIE LOUVEL. 








—@-€ 4 


Le ministre de l'industrie et du commere, 

Vu le décret no 55-70 du 9 août 193 relalif aux modalités d'exern 
cice du contrôle des entreprises bénéficiant de la garantie de Etat, 
et notamment son articie 2: 

Vu les arrêtés des 27 aoû! 1915, 20 août 1947, 8 septembre 198 et 
42 août 19439 habilitant le Crédit mational à donner la garantie de 
l'Etat aux emprunts de la Société de fonderie d'aluminium et 
d'alliages légers, 66, rue Boissière, à Paris, 


Arrèle : 

Art. fer, — Mile Madeleine Fremau cest nommée commissaire auprès 
de la Société de fonderie d'aluminium et d'alliazes légers, 

Art. 2, — Mlle Madeleine Freman dispose, à ce titre, des pouvoirg 
attribués aux commissaires dn Gouvernement par j'article 3 du 
décrei no 2% 113 du 1f mai 1057. 

Fait à Paris, le 3 février 1951. 

JEAN-MARIE LOUVEL. 
RE + dj. HÉSNNpoeo 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu le décret no 53-708 du 9 août 193 relatif aux modalités d’'exer 
cice du contrôle des entreprises bénéficiant de la garantie de l'Etat, 
et notamment son arlicie 2; 

Vu l'acte dit loi du 12 septembre 1910 sur le financement des 
fabrications de démarrage faisant l’objet des lettres d'agrément, 
validé par l'ordonnance du 3 mai 195; 

Vu Ja lettre G'agrément n° 22% accordée conjointement et soii- 
dairement à la Nouvelle Union corporative des résineux e* à la 
Sociélé française des produits résineux, 160, rue. du Palais-Gallien, à 
Bordeaux, et ses avenanls, 


Arrûle : 

Art. fer, — M, Louis Domain, ingénieur en chef militaire des pon- 
res, est nommé commissaire auprès de la Nouvel'e Union corporalive 
des résineux et de la Société française des produits résineux. 

Art. 2 — M. Louis Domain dispose, à ce titre, des pouvoirs 
attribués aux commissaires du Gouvernement par l'article 3 du 
dérret no 53-513 du 11 mai 1953. 

Fait à Paris, le 3 février 1954. 

JRAN-MARIE LOUVEL. 


—_ 0 2 — 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret no 53-70 du 9 août 19%33 relatif aux modalités d'exer- 
cice du contrôle des entreprises bénéficiant de la garantie de sEiat, 
et nilamiment son article 2; 

Vu les arrètés des 4 février 1918, 23 mars 1939, G janvier 1951 et 
2 février 1933 habilitant le Crédit national à donner la garantie de 
l'Etat aux emprunts de la Société minière de l'amiante, 33, rue 
d'Artois, à Paris, 


Arrête: 

Art. fer, — M, Michel Maison, administrateur civil, est nominé 
commissaire auprès de la société minière de l'amiante. 

Art. 9%, — M, Michel Maison dispose, à ce titre, des pouvoirs 
attribués aux commissaires du Gouvernement par l'article 3 du 
décret no 53-113 du {1 mai 190%. 

Fait à Paris, le 3 février 1954. 

JEAN MARIE LOUVEL. 


— + 0 &-  —— 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret no 53-703 du 9 août 41953, relatif aux modalités 
d'exercice du contrôle des entreprises bénéficiant de la garantie 8 
l'Etat, et notamment son article 2: 

Vu l'arrêté du 18 mars 1919 halilitant le Crédit national à donner 
la garantie de l'Etat aux emprunts de Ja Société languedocienne de 
em et d'expluilalions -minières, 40, avenue George-V, à 

aris, 


rs 
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€ 


Liber rene 
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Arrête: 

Art. 1e. — M. Alain Stahl, ingénieur des mines, est nommé 
conmnissaire auprès de la Société languedorienne de recherches et 
d'exploitations minieres. 

art. 2. — M. Alain Stahl dispose à ce titre des pouvoirs attri- 
pués aux cominissaires du Gouvernement par l'arlicle 3 du décret 
ne 53413 du {1 mai 1953. 

Fait à Paris, le 3 février 1954. 


JEAN-MAIIE LOUVEL, 
—— te &-—— 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

vu le décret n° 53-103 du 9 août 1953, relatif aux modalités 
d'exercice du contrôle des entreprises bénéticiant de la garantie de 
l'Etat, et notamment son article 2; 

Vu les arrêtés des 15 mars 1950, Q juillet 1951 et 9 mars 1953 
habilitant le Crédit national à donner la garantie de l'Etat aux 
emprunts de la Société métailurgique de Normandie, 16, boulevard 
Malesherbes, à Paris; 


Arrête : 

Art. 1°, — M, Jack Vattaire, inspecteur de l'industrie, est norminé 
commissaire auprès de la Société métallurzique de Normandie. 

Art. 2. — M. Jack Vaïltaire dispose à ce titre des pouvoirs altri- 
buég aux cormimissaires du Gouvernement par l'article 3 du décret 
ne 53-113 du 11 mai 1953. 

Fait à Paris, le 3 février 1954. 

JEAN-MAIUE LOU VEL. 





+0 +- 


Nomination d'un Secrétaire général adjoint au comité consuitatif 
de l'utilisation de l'énergie. 


Le rainistre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi du 10 mars 1948 sur l'utilisation de l'énergie; 

Vu le décret ne 43-357 qu 27 inai a, custiluant a min:stère de 
l'industrie et du commerce, un comilé consultatif ae l'uliisation de 
l'énergie, et modifié notamment par les décrets ne 39-22 du 
91 février 1949, no 49-344 du 1% mars 1949 et ne 51-1729 du 8 novenn- 
dre 1951; 

Vu l'arrêté du 9 février 1952, nommant des membres du Ccomi'é 
eonsultatif de l'utilisation de l'énergie, 

Arrête: 

Art. fer, — L'arrêté du 2 février 1952 est modifié ainsi qu'il suit: 

u M. Proust (Jean-Noël), ingénieur des mines, est nommé à Ccomp- 
ter du {°r janvier 1953, secrélaire général adjoint au comité consul. 
tatif de l’utilisation de l'énergie, en remplacement de M. Rero!le, » 

art, 9. — La présente nominalion prend effet à partir du fer jan- 
vier 1951. - 

Fait à Paris, le 29 janvier 1954. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par déégalion: 
Le directeur du cabinet, 
AMBRUISE ROUX, 


+ee——- 








Administration centrale. 





D 


Rectificatif au Journal ofliciel du ?% janvier 1%4: page 897, 
Ste ligne, au lieu de: « Par arrêté en date du 15 septembre 1953, 
ont été nommés agents supérieurs de fre classe, 1° échelon... », 
lire: « Par arrèlé en date du ?9 décembre 1953, ont été nommés 
agents supérieurs de {re classe, 1er échelon... ». 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


a —— 


Décret n° 54-126 du 1* février 1954 portant création à la caisse 
nationale de crédit agricole d’un cadre de mécanographes titu- 
laires sur machines à cartes perforées. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu le décret du 12 août 1921 fixant les cadres, traijements et 
allocations du personnel de la caisse nationale de crédit agri- 
cole, ensemble les textes qui l'ont moditié ou complété ; 

Vu le décret n° 50-1280 du 6 octobre 1950 portant règlement 
d'administration publique pour l'organisation dans les admi- 
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nistrations de l'Etat de cadres de mécanographes titulaires sur 
ri Î Ps à € es pe forces et ur {a fixation du statut de vs 
fon { ires 

Vu l'arrêté du 6 août 1953 fixant le premier budget rectifl- 
catif au budget administratif de la caisse nationale de crédit 
agricole pour l'exercice 1953, 

Décrets 

Art, {er - ]l st « é à la caisse nationale de en hit icrivo!e 

ur iult 1e He aoosl iphes Uluiares sur maclines à cartes 


are est fixé à treize emplois répartis ainsi 
Un chef d'atelier ; 
Un chef opérateur ; 
Quatre oporateurs; 
Deux aides-opérateurs brevelés; 
Un moniteur de perforation vérification ; 
Quatre perforeurs vérilieurs, 

Art. 2, — Le ministre de l'agriculture, !'e ministre des finanres 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés, Chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui aura effet à compter du {f juillet 1953, et 
sera pubiié au Journal officiel de la République française, 

Fait À Paris, le 1° février 1954. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du 


Le ministre de 


conseil des ministres: 
l'agriculture, 


ROGER  HOUDET, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAIR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVEFN, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
lVIERRE JULY, 
+0 








Modffication de l'arrêté du 24 avril 1948 fixant les modalités d'ap- 
Plisation concernant l'usage de l'insémination artificielle des 
animaux domestiques. 





Le ministre de l'agri 


n 
ulture 
haure, 


Vu la loi du 15 mai 1916 relative À l'usage de iSfinination artte 
Ncielle des animaux domestiques; 

Vu le lécrel ne 445% du 27 mnars 1953 pro tant rôgleme t d'ad- 
ministration publique pour l'a ilion de la ù du Jo mai 1956 
relative à isage de l'insémination artificielle da inaux domes- 
uques : 

Vu l'arrôt du 24 avril 19:38 fixant le modalités d'a plication 
concernant l'usage de l'inéémination ar'i clle des animaux domes- 
tiques ; 

Vu l'avis du nilé ) Ltatif de | nue 

sur le rapport du directeur äe la production agricole, 

Ar lé 
Art. for, La date du fer janvier 1%%4 prévue au ï%e alinéa de 


l'article 19 de l'arrêté du 24 avril 198 est remplacée ir celle 
du 1° janvier 195% 


art. ? LÆ dir leur de la l' luciion [l [l ‘ | har« de 
l'exécution du présent arrûté, 
Fait à Paris, le 2%) janvier 194 
Pour le ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet, 


RAYMOND HHACON VIEN, 


+0+ . 


Institution de régies d'avances et nomination de régisseurs. 





Le secrétaire d'Etat à l'agricuiture, 


ret no 01-15 du 5 février 1%51, relatif aux régies d'uvances 


et aux vies de recelles instiluées pour lg paverment des dépenses 
ou la perception de recetles imputables au budget de l'Elat, aux 
budgels annexes, aux budzels des établissements publics nationaux 
'U aux comples spéciaux du Trésor, 

Vu l'arrêté du 12 seplembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité 5 vptible d'être allouée aux régisseurs d'avanree 
et aux éuisseurs de recetles relevant des ervices de l'Etat, des 
budgets annexes, des idgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cau- 
üonnerment im 6 à ces agents: 


Vu l'arrûlé au 14 octobre 1953 relatif à l'institution de régies 
d'avances auprès des inspections des eaux et forûis, 
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D l'est fnstitué auprès de l'inspection des eaux et forêts Art. er, — |] est instilué auprès de l'inspection des eaux et ferêts 











Ar 
de Cnaumont (Haute-M é ul régie d'avanre our l'exécution de Lang'es (Haute-Marne iné régie d'avances pour l'exécution de 
l se - 6e 
dé travaux d'enli en d E éts domanial au intonnerment travaux d'expoitation et d'entreten dans les forêts domaniales du . 
de Chaumont im ild'ee sur le idzet de l'as uliture, et pour cantonnement d’Auberive, imputables sur le !Ludget du ministère ÿ. 
l'ex l \ di x de reboisement dans ce même cantonnement de l'agricuiture, et pour l'exécution de travaux de reboisement dans 3 
Uuputot r le ls fort er I! 11. ce méme cantonneinent, imputab'es eur le ‘onds forestier national. 1 
Art ) Le n tant maximum des avances À consentir au art, © Le montant inaximum des avan”es À consentir au régis- * 
régisseur d'avanrces est Nix à ©4006. OK) t 100.000 F sur le budget seur d'avance est \é à 200.00) F, soit #0.0009 F sur le budget ? 
de | ilturé t ) | ir lé fonds forestier national. de l'ag | et 200.000 1} ir le fonds forestier national # 
Art. 3 Le régies d'avanct qui sera nommé par arrêté art. 9 Le régisseur d'avances qui sera nommé par arrêté du à 
du « ire d'Etat à l'as I re éet a etti À un cautionnement sec tire d'I 1 L'agricult * est as<ujetti à un cautionnement dé $ 
di y Fr el recoit >» 1 é de nsahililté de 3.000 F 50.000 F et perçoit une indemnitf® de responsabilité de 3.400 F par an, | 
par an, conforméinent aux dis] ions de l'arrêté du 12 sep- confonmnément aux dispositions de l'arrêté du 12 septembre 1992. # 
termmlre 1952 ? - ; 4 LE 
Ar rl t ef ; Art. 4 — Le directeur général des eaux et forêts est chargé de à 
, lire 4 ? | «! ; 1 { ‘} 1 er © l s 3 ’ ‘ ' nt H - un! < at ln 
; Ar ( 14 ] { } { LAS t I Î arsé dit l'es } Ju ésent a! 6, qui sera publié au Journal offi el de à 
l'ex Non an nt arreté, qu a publié au Journal officiel de la République française, 
La AE | à ‘e t « 1» + L L2 | # 
Fait à Paris, le 2 janvier 1254. 
Fait à Pa » | r 1951 s s 
, 4 Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
nur lo vers! re d'Ftat > 1 é éoation: 
l'our 1! f e d it et par délég LE Le directeur du cabinet 
Le directeur du cabinet l 
} hLI LALRAS, 
, N ! Lu 1 1 
M il LAUTAS 
—— —" @ © 
Par arrûté en date du 28 j iwr 195%, M. Choulet cénieur des Par arrûté en date ingénieur des 
[LE E-0E: 3 4. nont, esl nommé régisseur travaux des eaux et ft risseur d'avans 
ps [ (a etien dans le forêts ces pour l’ le tra ix d'exploitation d'eniretien dans les 
dont ‘4 dt \r in de ! iont et pour l'exéculion de forûts dommaniales du cantk ernent d’Auberive, et pour l'exécution À 
travaux de reboisement dans ce mène cantonnement, de travaux de reboisement dans ce même canlonnement, ù 
sétés $ 0 8—-——————— —————— œ QG —— ä 
: 
Le ecret e d'Etat à l'ag ture P M , : : | 
: Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Va le dé {1 11 135 d février 1951, relatif aux régies d'avances ; | 
| | Vu le décret n° 51-495 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances ‘ 


el aux ! de 1] cttu | res | Ie parement dt acpé es ‘ ; : 
ou la pere \ de recettes i tab! au budget de l'Etal, aux | et aux régies de recelles ins ices pour :e pasement des da penses ï 
buduels à \ uux budzets de3 blissements publics nationaux Qu: 1a PEFCUpUUR de SA es bn ILaD.€s au hudget de l'Etat, aux # 
ou aux Mo! peciaux du Trésor; budzels annexes, aux budgets des élabiissements publics nalronaux “À 

r ou aux comptes spéciaux du Trés (18 


En 


RACE SU 


Vu l'arrôté du 12 seplemiwe 1952 fixant le taux de l'indemnité : - x à ; : mg 1 se 
de ilité # e d'ûtre outée aux ré eurs d’avances Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
: | | responsubi.ité susceplihie d’'#tre allouée aux régisseurs d'avances et 


et à \ répisscurs de recettes relevant des services de l'Etat, des - der 
| ; aux régisscurs de recettes relevant des services de l'Etat, des budgets 





buduets annes es budgets des établissements pub'ics nationaux . 
où! dés comples | cixux du 1 r'; “* ue le montant du Rte annexes, des budzets des établssements publics nationaux ou des L 4 
tior ent im Fa ne éliez aussi j ; comples spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cautionnement V1 

, | dmposé à ces agents; 3 


Vu l'arrêté du 1 bre 5° relatif "ir itution de vies , A , 1 - 1 : n ,: : : L£ pi 
d'avance i 2e d mt : s des > 8. ra ji PARTS Vu l'arrélé du 1# octobre 1953 relatif à l'institution de régies 
isa PAU T ° , d'avanves auprès des inspections des eaux et forêts, 


Arrèle : 
: Arrûle : 
art. 1° l est in<{itué auprès de l'inspection des eaux et $ ; ‘ + 
forts de Langres (Haute-Marne) une régie d'avances pour l'exé- Art. fer, — ]] est inslitué auprès de l'inspection des eaux et forêts 
n de travaux d'entretien et d'équipement dans les forêts doma- de Joinville Haute-Marne) une régie d'avances pour l'exécution de 
lumaniales du cantonnement de 4 


cul 
niales du cantonnement de Lans , inpulab'es sur le budget du travaux d'entrelien dans lee forcis d pr “agrrs “ er : 
iministère de l'agriculture, et pour l'exécution de travaux de reboi- Joinville, umputables sur le budget du ministère de l’agricullnre, et # 
ment dans ce même cantonnement imputables sur le fonds fores- pour l'exécution de travgux de reboisement dans ce cantonnement, 3 
inputables sur le fonds forestier national, { 


üer national 
Aït. 2, — Le montant maximum des avances à consentir au régis- 
‘ur 





art. 2 Le montant maximum des avances à consentir au Re Ne 4 ù : ; ] 
régisseur d'avan est fixé à S00.000 F, soit 500.0) F sur le budget Se d’avances est fixé à 200.000 F, soit 100.000 F sur le budget de 
de l'agricullure et #800.000 F sur le fonds forestier national l'agricuiture et 200.000 F sur le fonds forestier national. 
art. 3 Le rézeseur d'avances qui sera nommé par arrêté Art. 3. Le régisseur qui sera nommé par arrêté du # 
d ‘ ire d'Elat l'agricu!ture est assujetti à un cautionnement secrétaire d'Etat à l'agricu assujetti à un eaulionnement de 
, dt | 10. ætl l 1 1 gr x Fi) (Ni : 1 epnit Ed eSRnANE A) j té ln 2 40 1 
de 100.009 à et perçoit une indemnité de responsabilité de 4.500 K ® 000 1 où RES LOU 4 + #2 j” à we - 4 Je 44 À an, 
ir 1 [h ormcCtnent aux re \asSitions de l'arrèlé du 12 se p- CONIOTIMONIENL AUX qi l'arrclé du 12 & piempre 1292 à 
, . , , 2 Î us vs 2 na ° «| 
tembre 1932 Art. 4. — Le directeur général des eaux et forêls est chargé de 
Art, 4 Le di teur général des eaux et forèts est chargé de l'exécutio lu ] ni arrèlé, qui sera puliié au Journal officiel de 
=} 0 . . « 1 } 1 [ dé LU 
| il ret li sera publié au Journal officiel de la Hi pu [ue irançaise, 


La République française. Fait à Paris, le 23 janvier 1951. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: : 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: Le directeur du cabinet, 
Le directeur du cabinet, MICHEL LAURSS, Fe 
MICHEL IAURAS. — ED -— --— J 


ET Rue Un 


— 20+ S 

Par orrêté en date du 28 janvier 1954, M. Carrez, ingénieur des Par arrêté en date du 28 janvier 1955, M Picard (Pierre), ingé- à 

“a - - #4 nieur des travaux des eaux et forèts à Joinville (Ilaute-Marne), est ; 

QUUX U\ FOIS BR LENRÇRS, O0! DURE, FÉSANONE CUVORCeS DOUr nommé régisseur d'avances pour l'exécution de lfavaux d'entretien # 
* pe ae ae co . Less cg : 2 er En E re dans les forèts domaniales éu cantonnement de Joinville et pour ë 
eomaniales du canlonnemeni de Langres, el pour l'exécuilon és tre- l'exéculion de travaux de reboisement dans ce cantonnement. A 
+ 


vaux de reboisement dans ce même cantoennement. 
nn L: 2] re 
— 6e —— rs 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, Ë - 
n . * _h 
et no 51-155 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances É 


11 Ji 11 


Vu le décret no 51-195 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances Va le décr 


et aux régies de rec institufes pour le parement des dépenses et aux régies de recelies instiluées pour le payement des dépenses à 
ou la perception de recetles impulabes au budget de l'Elat, aux ou la perception de receiles jimputables au budget de l'Elat, aux a 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux budgels annexes, aux budgets des établissements pubiics nationaux # 
ON aux compies SPÉCIAUX au res ou aux comples spéciaux du Trésor; œ 
Vu l'arrèté du 12 septembre 1932 fixant le taux de l'indemnité de Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de à 
responsabtilé susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et j' 
aux rézieseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des budgets afnx mzisseurs de recelles relevant des services de l'Etat, des bud- 
annexes, des budgels des étahlis-ements publies nationaux ou des gels annexæ, des budgets des etablissements publies nationaux ou 5 
des comes spéciaux du Trésor, ainsi que Je montant du cautionne- de 


compies 
imposé À ces agent 


spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cautionnement 
gents; 
Vu l'arrêté du 11 octobre 1953 relatif à l'instiluüon de régies 


ment imposé à ces agents; 
Vu l'arrêté du 14 octobre 1953 relatif À l'institution de régies 
d'avances auprès des inspections des eaux et forêts, 


ANT LE 





d'avances auprès des inspections des eaux et forêts, 
‘ 
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Arrête : 


Art. fer, — 11 est institué auprès de l'inspection des eaux et fortts 
de Joinvilie (Haute Marne une régie d'avances pou l'exécution des 
travaux d'entretien dans les forèts doman'ales du district de Colom 
bey-les-Deux-Eglises, imputab'es sur le budget du imini-tèt e l'art 

ulture, et pour l'exécution de travaux de 1eboisemt et d'entreiien 
de pépinières dans ce district sur le fonds f r 1 1 

art. 2. — Le montant maximum des av°nces à consentir an re 
eur d'avances es! fixé à 500000 F, soit 20x00) I 1 e |! idge le 

icriculture et 300.00 F sur le fonds forestier national. 

Art. 3 — Le régisseur d'avances, qui sera nominé par a! du 

"El [] . 
cocrétaire d'Etat à l'agricu.ture, est assuiettt à un | nnerni 
de 000 F et perçoit une indemnité de responsabiii le u0 F ] 
"E nformément aux dispositions de l'arrêté du 12 septembre 19,2 
art. 4 — Le directeur général des eaux et forûts est chargé de 
ion du présent arrûlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 


Fait à Paris, le 2 janvier 1%34. 
Pour le se d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL LAUNAS. 


——+ 0 > ——— 


rétaire 


Par arrêté en date du % janvier 1951, M. Streby (Henri), chef de 
district à Colombey-les-Deux-Eglises, est nominé régisseur d'avances 
pour l'exécution des travaux d'entretien dans les forêts domanmiales 
du district de Colombey-es-Deux-Egiises et pour l'exécution de tra 
vaux de reboisement el d'entrelien Ge jépinières dans ce même 


district. 
=— 4h @ d———— 


Le secrétaire d'Elat à l'agriculivre, 
Vu le décret n° 51-1% du 5 février 1951 relatif aux rézies d'avances 
ei aux régies de recelles pour le payement des deverises 
la perception de recettes jimputables au budget de lElat, aux 
budzets annexes, aux budgets des établissements publies nauonaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor; 
Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 
de responsabilité susceplible d'être a 


nsiilees 


fixant le taux de l'indemnité 
l'ouée aux rézisseurs d'avances 


et aux régisseurs de receltes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des élablissements publics nationaux 
u des comples spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cau- 


tionnement imposé à ces agents; 
Vu l'arrôté du 14 o’tobre 1953 relalif À l'instilulion de 
d'avances auprès des inspections des eaux et forèts, 


nies 


Arrête : 

Art. fer, — ]] est institué auprès de l'inspection des eaux et forêts 
de Joinville (Iaute-Marne\ une régie d'avances pour l'exécution de 
travaux d'exploilation, d'eniretien et d'équipement dans les forèts 
domanisles du cantonnement de Wassy, imputables sur le budget du 
ministère de l'agriculture, et pour l'exécution de travaux de reboi- 
sement et d'entretien de pépinières méme cantonnement, 
inputables sur le fonds forestier natlivnal, 

Art, 2, — Le montant maximum des avances à consentir an régis- 
sur d'avances est fixé à 600.00 F, soit 300.000 F sur le bulzet de 
l'agriculture et 590.000 F sur le fonds forestier national. 

Art. 3. — Le régisseur d'avances qui sera nommé par arrêté du 
crélaire d'Elat à l'agriculture est assujetti à un cautionnement de 
400.000 F et perçoit une indemnité de responsabilité de 4.509 F par 
an, conformément aux dispositions de l'arrêté du 12 seplembre 1952 

Art. 4, — Te directeur général des eaux et forèts est chargé de 
l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de 
a République française. 


Fait à Paris, le 2 janvier 1954. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délé sation: 


Le directeur du cabinet, 
MICIKL LAURAS 


— + © à ---— — 


dans ce 


Por arrêté en daite du % janvier 1954, M. Darley, ingénieur des 
eaux et forèts à Wassy (Haule-Marne est nommé régisseur 
d'avances pour l'exécution de travaux d'exploitation, d'entretien et 
d'équipement dans les forèts domaniales du cartonnement de 
Wassy et pour l'exécution de travaux de reboisement et d'entretien 
de pépinières dans ce mme cantonnerent, 


—— +0 





Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Va le décret ne 51-135 dn 5 février 1951 relatif aux régies 
et aux régies de rrcettes instituées pour le payement des dépenses 
ou la perception de receltes imputables au budget de l'Etal, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nalionaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux rézis d'avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
udgels annexez, des budgets des établissements publics nationaux 


d'avanres 


eurs 
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'u des nptes spéciaux du Tr ‘insi qu: le montant du caw 
t { 1 sé à ; 
\ rrûte 1 14 © 3 r NN lion de régies 
l'ava s 4 s des s des eaux et ! ; 
Arr 
Art, {er est itué auprès de spection des eaux et forêts 
je J laute-Maruc) une régie d'avanecs r lr\évution de 
Î en dans jes ? lotna | t de Louve- 
mont \putal sur Île ju mn ilture, el 
# xs ] ° x l « | le pépi- 
3 dans ne { iputa sS Sur ( H forestier 
ialonal 
Art 2 | nontant d 1 À \ réissenr 
d'avances es Wwàain mn de f LLIRE Î le budget 
de ivricu 500.000 4 \tiona 
art | eur d \ arrèté du 
secrétaire d'Etat à igricuiture \ ét au ment de 
100,000 K et perçoit une ler » 1.00 F par 
al mformément aux dis; 6 du 1? mbre 14952, 
art. 4 Il ectenr £ r Jos eaux et forfts est charyé de 
l'exécution d nt art |Jii sera } lé au Journal officiel de 
la Réppbhlique française 
Fait à Paris, le > jan l 
Pour re d'Etat et par délégation: 
I Î {our du UT tel, 
NICE LAURAS 
— 4 © + = 
Par arrété en date du % janvier 19%, M  Valot (Rozer), chef de 
district à Louven { 1ù él ‘ (LEE r isseur d'avanres 
pour l'exécu \ de travau lorôts domaniales 
du district de Lonvermont et } \ de lravaux de rebot 
sement et d'entretien de ] lans ce meme district, 


const 


60 S- —-————  — 


Renouvellement de la mission 
du vice-président du conseil ‘uperieur de l'agriculture. 


Par arrôlé du 27 janvier 1% la mission de vice pr sident du 
sil supérieur d l } e à M. LA LE é, inspec- 
général ae igri‘uilut ‘ ! ivece à daler du 1e février 


teur 
1%. 


Nomination du vice-président du conseil 


Par 
pour 


? 


à dater du 


Nomination des 


À 0 © 





général de l'agriculture. 


est nominé, 


arrôté du 27 janvier 19%54 ; 
lent noral de l'agriculiure, 


ut af \ice-} 
ter f 


28e — 


membres de la commission consultative 


des assuranccs sociales agrico:es, 


Le secrétaire d'Etat à 1,7T1 liure, 

Vu le décret du % tobi 145, modiflé, fixant le régime des 
assurances id ;t 1} ICS àüatix ircs de er ilture 

Vu le décret no U-s14 du 20 à 14.4) inodaitle la1llf au 
financement des assurances Les agritol { nolatmiment l'arths 
cie 16; 

Vu le décret n° 50-12% du 91 sentembre 19 tant réglement 
d'adminis!ration publique pour ip iion de l'a » IX du décret 
suSsviISe ju 20 avril 1% Î 1 ituant 11 111 1-1 Ia11ve 
des assurances =& des ag les, notaminel il 

Sur la proposilion du drecleur des affaires professionnelles ef 
sociales, 

Arrèle 

art, {er Sont nommés membr 1 nn lun consultative 

des assurances 5 Ù ÿ 4 » 
fo A titre de représentants de l'Assemblée nationale. 

M. Gérard Deiiaune, d je la G le 

M. Alexis Meha 16] ‘ iliirre 

M. Dielo Ould Ca ] ] l Oran 

M. Germain 1! [ ] \ube 

20 À titre de présentant lu Conseil de la République. 

M. Paul Driant, séna'eur da In M lle 

M. Robert Gravier, sénateur de Meurthe et-Moselle 

de A tire de représentant du Consril économique. 
M. Jean Haniquaut 
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5° A litre de représentant de La cour drs comptes. 


[2 À titre di eurescntant du consSeud central d { d ninistralion 


de la mutualile oucule agricole. 
{ I ir le di cn collée 
M. Pierre Ravel, vice -précident d onsel d'adruinistration de la 
mulualilé sociale agricole de FHérauït, 
b } )A1r it init { ve 


administrateur de la rnutualité sociale agrli- 


de A titre de düuceteur néntral de l'union des caisses centrales 
de la mutualité agricole. 


M. Maoreou, où s'u délégué. 


6 A ture de représentants des conseils d'adhuinis!tratlon 
des caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles. 


a) l'our le deuxième collège, 
Membre titulaire: M. Aubert, vice-président du conseil d'admi- 
Bistralion de la mulualilé sociale agricole de l'Orne. 


Meinbre suppléant: X.…. 


b\ Pour le trois ème «a liège. 
Membre titulaire: M. Georges La Faye, président du conseil d’admi- 
histroation de Ja imuluaiilé sociale agricole de Saône-et-Loire, 
Membre ipphéant M. Pouin, adininistraleur de la mulualilé 
pociuie ugrivoe de la Haute-Marne. 


@e A litre de directeur de la caisse centrale de secours multuels 
uyiwuie, 


M. RBurgaud, ou n délégué. 
de A titre de représentants des caisses muluelles d'assurances 


socules ugricotrs. 


a) Meinbres Ululaires. 
M. André Boutet, directeur gén'ral de la caisse mutuelle d'assu 
rances sociales agricoles de lille de-Franrce, 
M. le docteur Salmon, imédévin-conseil de Jla caisse mutuelle 
d'assurances sociales agritolrs de la Haule-Vienne. 
M. baudineau, chef complable de Ja caisse mutuelie d'assurances 
socidles augricolt (el Lo.r-et Cher, 


M Georges Chevigny, directeur de la caisse mutuelle d'assurances 
Bu: alt agricoles dit l Aller. 


M. le doc'eur Ducrocq, médecinconsefl de la caisse mutuelle 
d'assuranct MAN ivrivo'es du Pas-de-Ua!ai 

M. Favin, chef comptable de la caisse mutuelle d'assurances 
gociules agricoit de lle-de France, 


1io A titre de représentants des services SOCIauT TUrTaux 
de la mutuulité agricole. 


Membre titulaire: Mile de Montlbron, assistante sociale chef du 
pervice social rural de Ja Correze, 

Mernbre suppléant Mlle Romieux, assistante sociale chef du 
service social rural de la Dordogne. 


exploitants. 


2 A titre de représentants des 


M. Louis Bidau, exploilant agricole à Gan (Basses-Pyrénées). 

M. Fernand Hieuville, exploitant agricole à Villers - Carbonnel 
{Soimme 

M. Marcel Deloche, exploitant agricole à Caudéran (Gironde). 

M. Pierre Jullien, exploitant agricole à Gaillardbois, par Ménesque- 
ville Furt 

M. Florent Nove-Josserand, exploilant agricole à Saint-Romain-de- 

Le) 

Popey (hhon 


139 A tatre de représentants des salariés. 


M. André Neau (Confédération générale du travail). 

M. Georges Canoe] (Confédération française des travailleurs chré- 
tüens). 

M. Robert Gerin (Confédération générale du travail-Force ouvrière). 

M. Raymond Saint-Martin (Fédéral on nalionale des syndicats 
d'ingénieurs, technicien<, cadres, employés des organisations agri 
coies el de l'agriculture), 











119 À titre de représentant des familles. 
M. Lange. 


159 À titre de représentant du consed suy#rieur de la sécurité sociale, 


M. Henri Bazin, so lirecteur de la fédéralion nationale des orga- 
Nistté de Securité sx re 
16° À fire de représentant du ministre du travail 
et de lu sécurité sociale. 
Le directeur général de la sécurité sociale, ou son délégué. 


459 À titre de représentant Ju ministre de la santé publique 
et de la populaliwn. 


Membre titulaire: Mlle Picquenard, administrateur civil de classe 


exception e, is-directeur de l'euir'aide. 
ryi | » ir 1 . r t rar : Ari 
M nbre suppléant: Mme Bertrand, agent supérieur de 2 classe, 
Sous-Chef du o° bureau de la sous-direclion de l'entr'aide. 


480 À litre de représentants du ministère des linances 
et des affaires économiques. 
a) Pour Jes finances. 
Membre titulaire: M. Moreau, gdministraleur civil. 
Meinbre suppiéant: M. Marcel, administrateur civil 


b) Pour les affaires économiques. 
Membre titulaire: M. Gely, chef de service, adjoint an directeu? 
général des prix et des enquéles économiques (affaires sociales 
Membre suppléant: M. Rapidel, commissaire aux @rix à la direc- 
Uon générale des prix et des cnquêtes économiques; 


199 A titre de représentant du ministre du budyet. 


Le directeur du budget, ou son délégué; 


200 À titre de représentants du ministère de l'agriculture. 


M. Larchevèque, directeur des affaires professionnelles et sociales, 

M. Charrier, administrateur civil de {re classe, chargé de la sous- 
direchion de la mulualité agricole. 

M. Milhavet, administrateur civil de fre classe, chef du bureau 
des a<surances sociales agricoles; 


210 A titre de personnes particulièrement qualifites par leurs tratauæ 
en malicre d'assurances et de lcyislation suciales. 


M. Pequignot, professeur à la faculté de droit de Montpellier. 
M. Toussaint, conseil juridique de la confédération nationale de 
la famille rurale. 


Art. 2 — ft Pour l’étude de toute question relative au ser- 
vice des pre-lations en matière d'assurances sociales agricoles, le 
coinmission d'adjoint, avec voix délibérative: 


A titre de représentant des groupements professionnels de médecins, 


M. le docteur Pierre Fonlayne, eecrélaire général adjoint de la 
confédération des syndicats médicaux français. 


A titre de représentant des groupements professionnels 
de chirurgiens dentistes: 


M. Maurice Vincent, secrétaire général de la confédération natio- 
nale des syndicats dentaires. 


A titre de représentant des groupements professionnels 
de sages-[ernmes. 
Mme Jav, secrétarre géntrale de l'Union nationale des syndicats 
de sages-femmes françaises. 
A titre d2 représentant des groupements professionnels 
de pharmaciens. 


M. Jean Lesur, pharmacien, 

& 2. — Pour l'étude de toute question concernant spécialement 
les imélayers assurés sociaux obligatoires, la cominission s'adjoint, 
avec voix consultative : 

A titre de représentant des bailleurs de baux ruraux. 
M. Marc Ferre, président de Ja section nationale des bailleurs de 


baux ruraux (fédéralion nationale des syndicats d'exploitants agri- 
coles), 


A titre de représentant des prencurs de baux ruraux. 


M. Pierre Abadie, secrétaire général de la seclion nationale des 
preneurs de baux ruraux (fédération nationale des syndicats dea- 
ploitants agricoles), 
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= 
Art. 3. — Les dispositions du grésent arrêté sont valables pour la 
1955. 


sont rapportées les disposilions des arrêtés des 9 novembre 19, 


pére je à courir jusqu'au 31 décembre 


S janvier 1951 et 10 septembre °%2 portant nomination des fnem- 
l de la commission consulla'ive des assurances sociales agricoles. 
art, 4. — Le directeur des affaires professionne et sociales est 


chargé de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié 
officiel &e la République française. 
Fait à Paris, le 27 janvier 194. 
Le secrélaire d'Etat 
Pour le 


au Journal 


à l'agriculture, 
d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

MICHEL LAURAS. 


+0 


secrélaire 





Administration centrale, 





Par arrêté du fer février 1951, M. læjcaille, agent supérieur de 
% classe, > echelon, à l'administration centrale du ministère de 
l'agriculture, est maiutenu dans la position de service détaché pour 
une période de quatre mois vingt jours, à compiler du 4er mar 195, 
auprès du ministère de la France d'outre-mer pour occuper l'emplot 
de chef de section à la direction générale des services économiques 
de l'Afriqus équatoriale française, 

L'intéressé est réintégré dans son emploi à compter du 21 
tembre 1953. 


sep- 





+0 © —  — 


Génie rurai. 


Par arrêté du fer février 195%, M. Beteille, 
travaux ruraux, est placé en service détaché auprès du ministère 
de la France d'outre-mer, pour cinq ans, à compter du 1° décembre 
4%53, en vue d'exercer ses fonctions en Afrique équatoriale francai 
dans le cadre général de l'agricuiture outre-mer, en quaité d'ingé 
nieur adjoint de 2e classe, 


ingénieur adjoint des 





++ 





Services agricoles, 





Par arrêté du 15 janvier 19%5%, ont 6'6 promus aux échelons ei- 
après les fonclionnaires appartenant au personnel technique des 
services agricoles : 


A. — CORPS DES INGÉNIEURS DES SERVICES AGRKOLES 


Au fer janvier 1953. — MM. Aufrere, Cezard, C ince, Lasnier 
Larhaise, Mariinval, Malagrin, Ulombel, Po 


Au {er juillet 1953. — M. Coste. 


échelon, 
Au fer janvier 1933 — MM. Bord, Carteron, Comhe, Couillen 


Dechiambre, Fenart, Guillemot-Treffainguy, Michet, Mollard, Perrette, 
Telliez, Uhlen. 


Au {er décembre 195%. — MM. Abibon, Bonnal, Renaud, 


90 Ingénieur. principaux des ser ren col $. 


4e échelon. 


Au fe janvier 1953 — MM. 
Danuguy, Delarue, Deschamps, 
rans, Morel, Moron, Ravault, 
res, Tournebise, Trinquet. 

Au {er avril 1955. — MM. Espariat, Lefebvre, 

Au fer juillet 1953. — MM. Houdayer, Marchal. 


’ 


Berbev, Bousquet, Caillon, Cueille, 
Favin, Fondeux, Grec, Huger, Lau- 
Remy, Richard, Roy, Schmitt, Sela- 


% échelon, 

Au {er janvier 1932. — M. Floury. 

Au fer janvier 193%. — MM. Andribet, Arnaud, Chemorin, Des 
Jobert, Gauthier, Gonde, Hudault, Lacotte, Legros, Martinand, Mou- 
ton, Ortlieb, Piel-Desruisseaux, de Rave! d'Eslapon, Renoult, Sannac, 
Soullijaert, Tabart, Valery, Vasseur, Barbier (délaché), Gortou (déta- 

Ribierre (détaché). 
Au 1° avril 1953, — M. Faure, 








o cl { è \ 
Au er janvier 1953 MM. 1 B Rembert 
1 


Au fer janvier 195. — MM. Douiilet, Chauvet, Habaul!, Mallet, 
Milaire, Kichin, Rrow:i k 


Au {°r mars 19%. — M. Fardet 


Au fer juin 1953. — M. Bos:q. 
Au {er juillet 1953. — M, Journet. 
e échelon. 
Au 19 avril 12 M R'ac! ère compte tenu de = mois 19 Jours 
de services ImHitaIre N | ere un uc Inpius}, 
Au fer juillet 1953. — M. Hugueny. 
Au fer août 1959, M. Latard. 
Au {er octobre 1953. MM. Herbet, Salvat, Torqueau 
2% échelon. 
Au {er novembre 1953 M. Lauren:e. 


B, — Cannk PROVISOIRE DES INGÉNIEURS EN CNEF, DMRECTEUMS DRS SERVICES 
AGRICOLES ET INSPECTEURS DE LA l'ROTECTION DES VÉGÉTAUX 
(Avancement à l'ancienneté.) 
{re classe, 


Au {er janvier 191. — M. Cambonie. 


NGËNIEURS DES TRAVAUX AGRICOIRS 


& Ingénieurs p ipaux des travaux agrwoles. 
ÿ* échelon, 
Au fer janvier 1932 M. I 
Au 2) avril 19 \ saude 
Au fer juillet 19 M i Ù 
éc] n 
Au fer jan r 19 MM. Gal Plenet, Pringot, Quet, 
HO Dé {, bat 4 | \ 
Au 1° ] M. Ta 
Au fer juillet 1953 MM 1, Chevailier, Gout, Guillermain, 
Pignal, Ribotcau, R 1, ivic { tou 1, Trouilluu, 
F I’ ] { 1 } les 
Dsl fi 
Au fra 19 _— M, Bod 
LS 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 30 janvier 1954 prtant nomination d'un directeur adjoint 
à l'administration centrale du ministere de la France d'outre 


mer. 

Par décret en date du M janvier 195%, M. P na lou (Paul), 
\dm r en Chef la France d'outre- 
Î ; t ‘ | l «rt 1- 
I 3! 1 t 1 (| 1 est 

[} 4 1 J L( ‘ vs 
et du plan à lai ( À ni de 

le gouvt ir e, açpelé à d s f 


—————— — © @ © ——— 


Décret du 30 janvier 1954 portant nomination 
dans le corps de l'inspection de la France d'outre-mer, 


Par décret en date du 
de 3% classe de la 
vier 1%, M, 


2) janvier 195%, est nommé inspecteur 
France «J'outre-ier, pour mpler <u 5 jan- 
Brasseur (Pierre), commissaire principal de la marine. 


© © &-—— 
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Délégations de signatures. 





Le ministre de la France d'outre mer, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant reglement général eur le oomp- 
fBabilité publique , 

Vu le décret du 23 janvier 197 autorisant les ministres à délé- 
Œgué par arrêlé lcur signaiure, 

Vu le décret du 2 décembre 1% portant création d'une direction 
des services militaires du ministère des colonies et les textes l'ayant 
modilié ; 

Vu ies décrets des 98 juin et 2 juillet 1953 portant nomination des 
membres du touvernerent, 

Arrûle: 

Art. {er M. le général Missonier (Serge), directeur des affaires 
militair: a la délégation permanente de signature du ministre de 
de France d'outre-mer en ce qui concerne: 

4e Tous acles et décisions concernant l'adininistralion des forces 
Gerrestre: dans les torriloires el départements d'outre-mer, à j'exclu 
sion des décrets et arrêtés et des circulaires et instruciions à portée 
gorille; 

20 L'exéculion du budget militaire du département et notamment 
Ba signalure des ordonnances et des ordres de recette et de tous 
actes où décis.on e rallachant à ce service ; 

3e L'approbalion des cahiers des charges et documents techniques 
pelatifs aux imarchés de fournilures ou de travaux s'exéculant dans 
la métropole; 

4 L'approbalion des marchés des services mililaires inférieurs à 
200 millions de francs: 


5 L'octroi des sursis de livraison aux fournisseurs pour les mar 
œhiés d'un inontant au plus égal à 30 millions de francs; 


6e Les décisions de rejet de demandes d'indemnilé pour répara- 
Mons civiles, quel qu'en soit le montant; 
70 Les décisons d'aliocations d'inldemnité pour réparations civiles 


‘ 1 
d'un montant intérieur à os millions de francs. 


Fn d'absence onu d'empêchement de M. le général Missonier, 
délégation permanente de signature est donnée: 

A M. Je colonel Sesrelain en ce qui concerne les actes prévus aux 
paragraphes 19, 50, 40, oo CE 6 dessus; 

A M. lintondant mililaire d: tre classe Calvez çn ce qui concerne 
les actes prévus aux paragraphes 2° et 7e, 

Ar! - M. l'intenlant rail ire de fre classe Calvez, chef du 


2 bureau de la direction des affaires mmilitaires, à la délégation per- 
sgmanente de signature du min'stre de la France d'outre-mer en ce 
gui concerne 


{eo Les pièces jus{ficatives des ordonnances de payeinent de vire- 
ment ou de dél'galion et des ordres de recette 
20 ] marchés de fournitures et de travaux ressorlissant au 


service de lintendance, s'exéculant dans la métropi le : 

3e L'octroi dé etirs de jivraison aux fournisseurs pour les mar- 
elés infér cu \ 20 millions de francs; 

&s Lez: à ins concernant les dékualions de solde d'office, 


En cas d'absence où d'emrêôchement de M. l'intendant militaire de 


dr casse Caivez, délégation est Gonnée: 

A M. l'intendant militaire de 3% classe Lavergne pour signer Îles 

ièces prévu ui paragraphe fo ci-dessus; 

A M. Ll'intenlant militaire de 2e classe Neron pour signer les actes 
prévus aux paragraphe Jo 3e el 4° ci-dessus 

Art. 3 M. le colorel Stencel, chef du % bureau de la direction 
des atlaires multatr el M. le chef d'escadron Germain, chef du 
burcau vent nerie, ont la délégation permanente dun ministre de Ha 
France d'outre mer, chacun dans les attributions de son ressort, 
pour: 

fo la isnature des piè vs comptables; 

20 La signature des marchés de fournitures et de travaux s'exécu- 
tant da la métropole ; 


3e L'octroi ds sursis de livraison aux fournisseurs, pour les mar- 


ché inférieurs à 20 millions de francs, 


En cas d'absence où d'empéchement de M. le colonel Stengel 
ou de M. le chef d'e-cadron Gortaain, délégation de signature est 
donnée respectivement à M. le chef d'escadron Perrot el à M. le 
chef d'escadron Saguin pour les actes prévus ci<dessus, 


Art. f Les délégalions de signatures prévues ci-dessus ne 
Lai en aucu as s'appliquer aux actes où décisions ayant fait 
objet d'un refus de visa de la direction du contrôle, 


Art. S Le directeur du cabinet du m'nistre de la France d'outre- 
mer, le directeur des affaires militaires et le directeur du contrôle 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrete 


Fait à Paris, le 28 janvier 1954. 
LOUIS JACQUINOT. 








—— -@ 6 2 





Modification des arrêtés des 22 septembre et 17 novembre 1953 pon 
tant admission au bénéfice de l'allocation spéciale des candida:s 
admissibles au concours direct d'ingénieur adj2int des travaur 
publics. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 16 juillet 19: portant Grganisation et statut du 
persontiel du cadre des travaux publics de la France d'outre- 
mer et les textes qui l'ont modiflé, notamment le décret du 30 ma 
1949; 

Vu le décret du 16 octobre 191$ créant une allocation spéciale en 
faveur de certains élèves des grandes écoles pour le recrutement 
a'insénieurs adjoints des travaux publics de la France d outre-mer, 
mot fié par le décret no 51-1154 du 26 décembre 1951; 

Vu l'arrêté du 22 septembre 1953 portant dés'gnation des can- 
ja l 


1 


didats déclarés admissibles à la session 1933 du concours direct 
d'ingénieur adjoint des travaux publics de la France d'outre-mer, 
edmis au bénéfice de l'allocation spéciale crée en faveur de cer- 


lains élèves 4Jes grandes écoles pour le recrutement d'ingénieur 
adio nt des travaux pull de la France d'outre-mer, modifé par 





l'arrêté du 17 novernbre 1953, 
Arrêôle : 
Art, fer - [es arrêtés des 22 septembre 19% et 17 novembre 1953 
sont raprortés en ce qui concerne M. Savioux (Jean). 
Art. 2 — M. Roiron (André), candidat admissible à Ja session 


1932 du concours direct pour l'accession au grade d'ingénieur adjoint 
des travaux publies de la France d'outre-mer, est admis pendant 
l'année scolaire 1953-1951 au bénéfice de l'allocation spéciale insti- 
tuée par décre!s des 50 mai 1919 et 16 octobre 1918. 


At, 3 — Les dépences résultant des disposilions des décrets des 
29 nai 1919, 16 octobre 198 c! 26 décembre 1041 et concernanl 
M. Roiron seront supportces par le terriloire du Cameroun. 

Art. 4. — L'inepecteur général des travaux publics et le chef du 
service adininistralit central sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté, qui aura effet à compter du début de l'année scolaire 195%- 
1954. 

Fait à Paris, le 26 janvier 1961. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JACQUES MARCHANDISE, 





—@ & &- 


Administrateurs. 





Par arrôté du fer février 1954, l'article 1er de l'arrêté susvisé du 
15 octobre 1933 est modifié comme suil: 

« M. Lemoyne (Robert), administrateur en chef, % échelon, de 
la France d'ouire-mer, est placé dans la position de service détaché 
anprès de la Banque de Madagascar et des Comores pour une durée 
maxiraum de cinq ans, à compter du {er décembre 1953, pour exercer 
les fonctions de secrélaire général de cet institut ». 


——1+- 








Agriculture, 


Rectificatif au Journal officiel du 22 janvier 1951: 

Page 8%, 2% colonne, 27e ligne, au lieu de: « M. Chavanoy (Adol. 
phe) », lire: « M, Chavancy (Adolphe) ». 

Page 8%, % colonne, % ligne, au lieu de: e M. Chabroilin 
(Robert) », lire: « M. Chabrolin (Robert) ». 


—— — — -  @ +. 
LL 





Sages-femmes. 


Par arrôté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
46 janvier 1951, Mme Leroux, née Kourtfissi Fanta, sage-femme colo- 
niale stagiaire, est titularisée à la 5e classe du grade de sage-femme 
coloniale à compter du 16 février 1955. 


mme 


Par arrèté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
16 janvier 1954, Mine Sow, née Sow Rokiatou, sage-femme stagiaire, 
est titularisée à la 5e classe du grade de sage-femme coloniale, à 
compter du 16 février 193. 


SE à NN Nos 


Par arrêté du secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
22 janvier 1%54, Mme Riquier, née Keller (Odile-Marguerite-Syivie), 
est tilularisée À la 5 classe ‘du grade de sage-femme coloniale à 
compiler du 20 novembre 1952 


<< ® 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 54-127 du 28 janvier 1954 relatif à la situation 
des ouvriers de l'Etat en service en Tunisie. 


Le président du conseil des nnisires, 

Sur le rapport du ministre du travail et de }à sécurité ile, 
du ministre des affaires étrangères, du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, du ministre des finances ct des 
affaires économiques, dn secrélaire d'Elat au budget et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le second décret du 28 juin 1947 relalif à certains per- 
Aonne ouvriers de l'Elat: 

Vu Je décret n° 48-293 du 19 février 1918 relatif À certains per- 
sonneis ouvriers de ;'Elat dont la rémunération est déterminée 
gur la base d'un salaire national; 


Vu la loi n° 49-489 du 12 avril 1949, 


Décrèle : 


1u 28 fuin 1947 


‘ 


Art. 1%, — Les dispositions du se 
et du décret n° 48-293 du 19 13 relatifs à 
personnels ouvriers de l'Etat sont applicables, scus rés 
dispositions du préscut décret 
de l'Etat francais et des étab 


md décret 
février 19 certains 


des 


CRAN L 


{1° Aux ouvriers isserients 
publice de l'Etat français en service en Tunisie et affiliés au 
régime de retraites fixé par la loi n° 49-1097 du 2 août 1949; 

20 Aux ouvricre de l'Elat francais retraités au titre de la loi 
du 2 août 1949 susvisée et aux veuves d'ouvriers titulaires 


d'une pension de réversion au titre de ladite loi, qui résident 
L 


habitucilement en funisie. 

Art. 2. — Les ouvriers en activité visés à l’article {1% sont 
ÿnmatriculés, s’il y a lieu, à la diligence de l'administration ou 
de l'établissement dont ils relèvent, à l'organisme visé à j'ar- 


ticle 
Art. 3. — 


2 du décret 4° 59-204 du 30 janvier 1950. 


Les prestations en nature des assurances maladie, 


longue mnaladie et malernité sont atiribuées et servies aux 
assurés visés à l'article 14 et À leurs a Val ts droit ir ja caisse 
nationale mililaire instituée par la loi n° 49-489 du 12 avril 1949 
dans les mêmes conditions qu'à ses affiiés, La caisse nationale 
instituée à l’article 14 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 


1915 rembourse à l'organisme précité les frais exposés en appli- 
cation du présent article y compris les frais de gestion et les 
frais de contrôle médical. 

La caisse nationale mi.itaire assume, dans les conditii 
vues par son règlement intérieur, le rôle dévolu en n 
contrôle médical aux organismes rmétropolitains, par l'art 


6 janvier 1952. 

Art. 4. — Les ouvriers qui sont admis au bünéfice de l'assu- 
rance invalidité en appücation de l’article 7 ci-des- 
sous ont droit ou ouvrent drait, pendant les périodes au cours 
desquelles Ls résident sur le terriloire métropo.ilain, aux pres- 
talions en nature prévues à l'article 57 de l'ordonnance n° 45- 
2454 du 19 octobre 1945. Ces prestations leur sont servies par la 
caisse primaire de leur résidence. 


Art. 5. — Les cotisations prévues aux articles 1% et 4 de 
l'arrêté du 17 juillet 1948 moditié, sont aseises, dans la limite du 
plafond fixé à l’article 5 du décret n° 50-1450 du 25 novembre 
1959, sur l’ensemble des rémunérations servies 
aux intéressés, à l'exception des prestations familiales, et des 
indemnités avant le caractère d'un rembourrement de frais. 

Les taux des cotisations sont égaux À ceux des cotisations 
prévues en Tunisie pour les miiitaires de carrière en activité 
ou en retraile. 


ns pré- 
re de 


du 


‘ 
iar.t 


el 


(p I1101)S) 


ou pensions 


Art. 6. — Les ouvriers retraités et les veuves titulaires d'une 
pension de réversion doivent verser à l'Union pour le recou- 
vrement des cotisations de la région parisienne visée À l'arrêté 
du 1e avril 1948, dans les quinze premiers jours suivant 
l'échéance trimestrielle de leur pension, la cotisation afférente 
aux arrérages perçus. 

Les cotisations à la charge de l'Etat, pour les assurés visés 
au présent article, sont versées à l'union précitée sur le vu 
d'un état adressé dans les quinze premiers jours de chaque 
trimestre civil au paveur général de ja Seine et indiquant ie 
montant des cotisit vereées par ces assurés an cours du 
trimestre écoulé, Cet état est certifié exact par l'agent comp 
able et visé par le directeur de l'union 


His 








émane . _… . — 
Art. 7. — Le: ivri ( ti \ À i®T bhéné- 
+; t \n 1 
« 
11 14 ? ue, 
nn mat ié et 6e e! d IVai- 
iilt : S ] T 5-9 11 to- 
bre 1! 
{ | ) ] i { | 
n : 
Ÿ ", 
t » t , 
1 par 1e 
{ [ i era 1 ppli- 
cat 1 ! CIM 
\ + Q !, ! ' ‘ ' t.1 t (4 
1 
EL] 
. L 11 
\ i 1a | ictivité à la date | jan- 
vier 1954 
Art. 9 ] OUVrH re! s el COUV! r vi-0s 
À ! lé La | L ht eo! à 
à Cul au 1 l 1 [l 1 
lation à l'org \ à À iva o - 
let ! i 
I ti qu ront ! | tricula- 
tion l 1 LE € { X CS 
1 . 
r . . , \ 
sques po el] ‘ a 4 1 
Art. 1 | v! ( tele 1° d ésent décret 
el { ëé à la date du | i | lies 
! i { i 3 
: : | 
Li t 1 1 ittie 
ces | eth le ordo { { | $ 
lors {u ls auront à E ] { ( . 
ment et! ‘iale { {4 { iu 
ut 1} ] 11) { | pa i 
are, 11 Le estat 0 nat | liées en Tuni- 
sie, à compier du {° ja I (UX l { lu présent 
décret, quelie que soil ! iatt p) Cort ita nedil 
Cort le la n ] i e 
t r ! : 
foutefo { | | ( ra e f 
sorit i } lot q 1 { tal ilit | \it lt 4 
maiadie est post | Î 
Art. 12. — Les dispo lu présent décret lront effet 
Lil 
x k , 
à compter du 1% janvier 1954 
Art. 1 Le m e ou! let de Ja « rité éociale, le 
maoistre des affait él cû à ‘re de la défense 
LE } 0 { le } { { { l' eo! ] $ 
affaires économiques, le secrétiüre d'Etat 1 budget et le secré. 
taire d'Etat à la prés t l el it charge chacun 
en ce «ru e nrel de ( ition du ent décret. qui 
4 f | } mie 
sera publié au Journal offici \ République française, 
Fait à Par S, le 28 JAI 1454 
J H ! Eh. 
l'a { [ ide Î du const des min ss 
Le ministre du travail e! de la crile rciule, 
PAUL BACON, 
Le miirusire de [faires étrange res, 
GF1 l HipAl 
Le ministre de la dd: [ nse nalionale el des for es armées, 


R. PIÆVEN. 


Le ministre de finances et des a/faire $ écon miiques, 
EDGAR FAURE, 
Le se rélarire d'Etat au bu H T4 
U L 
HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


PIERRE JULY, 
D  — - 


Déoret du 17 février 1954 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une union de socièétés mutualistes reconnue comme 
étahlissement d'utilité publique. 


DÉPARTEMENT DE LA SKINS 
Par ê ot en d t4 dun der ?! rier 195, ont ‘tA app" uvées les 
modif a fie | Ces ses etatut per l'union de sociétés mmutua- 
listes dite ! | | Ji » pour ral en « ue vie 
| t ) t \ Pa 1 Sa! pellera dé OrImais Union 
tauluauistée nai 1le d::cêés, 
nn mm S nn : 
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Décret n° 53-1304 modifiant et complétant le décret n° 47-2100 du 
22 05'obre 1947 fixant les mesures d'application du décret n° 46-2769 
du ?7 novembre 1946 portant organisation de la sécurité sociale 
dans les mines, 


Rectificatif au Journal officiel du 3 janvier 1951: page 110, 
4 colonne, article 21, ajouter “ Le ministre de la santé publique 
et de la populations; aux contreseings, ajouter: « Le ministre de 
La santé publique et de la population: Paul Coste-Floret », 


——_-—  _ —2e+- 





Tarifs de responSabilité des organismes de sécurité sociale. 


Le ministre du travail el de la sécurilé sociale, 


Vu l'ordonnance n° 45-251 du 19 octobre 1915 fixant le régime 
des assurances sociales applicable aux salariés des professions non 
agricoles; 

Vu le décret du 29 décembre 1915 portant règlement d’adminis- 
walion publique pour lappheation de ladite ordonnance; 

Vu a loi du 30 oclobre 1915 modifiée eur la prévention et la 
réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles ; 

Vu le décrel qu 51 décembre 1916 portant règlement d'adminis- 
tralion publique pour l'application de la loi du 30 octobre 196; 

Vu l'arrété du % décembre 19539 instituant un tarif inlterminis- 
teiel pour le rèsiement de certaines prestations sanitaires; 

Vu l'arrêté du 20 février 190 et les arrêtés subééquents fixant 
cerlains titres du tarif interministériel des prestalions Sanitaires; 

Vu lerrêté du 2s mars 1950 et les arrêtés subséquents rendant 
applicables aux ressortissants des Mgislalions de sécurilé sociale 
certains titres du tarif interministériel susvisé; 

Vu Farrêté n° 22-086 du 3 avril 1992 relatif au tarif interminis- 
tériel pour le règlement de certaines prestalions sanilaires; 

Vu les arrôlés du ministre de In santé pul'ique et de la popu- 
lalon en dite des 21 décembre 19%3 et 24 décembre 1954, 


Arrcti x 


Art, 4° La nomenclature du titre V: « Prothèse et ortho- 
pédie », chapitre 4: « Objets du petit appareillage », paragraphe E: 
« Bas à vari'es » du tarif interministériel des prestations sanitaires 
est conplélée conformément au tableau annexé à l'arrôté du 
ministre de la santé publique et de Ja population en date du 
21 d'cembre 1955 (Journal officiel du fer janvier 1954). 


Art, 2? Les prix fifurant sur le tableau visé à l'article 4e 
ci dessus constituent Je tarif limite de responsabilité onu de prise 
eu charse des caisses primaires de sécurité sociale pour les articles 
Corr Spondants, 


Art, 9 Le titre IV: « Optique » du tarif in'erministériel des 
pré-lalions sanitaires eet complété conformément au tableau annexé 
à l'orroté du ministre de la santé publique et de la ponuation en 
dale du 21 décembre 1953 (Journal officiel du 1 janvier 1%4). 


Aït. î Les prix figurant au tab'eau visé à l'article 3 ci-dessus 


constituent le tarif limile de responsab lité ou de prise en charge 
des caisses primaires de sécurité sociale pour les articles corres- 


po Jants . 
Art. 5. — 1€ mailre des requê'es au con-eil d'Elat, directeur 
général de la sécurité scciale, est chargé de l'exécution du présent 


arrôlé, 


Fait à Paris, le 25 janvier 1954. 
PAUL BACON, 
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Tarit des honoraires dus au médecin in:pecteur du travail snéc alisé 
en matière de gneumoconi'oses et aux membres des Collèges de 
médecins particulièrement qualifiés par leur connaissance de la 
silicose, pour les interventions prévuts par le décret n° 47-1201 
du 17 novembre 1947, modifié par fs décrets nor 52-1168 cu 
18 octobre 1952 et 53-1141 du 23 novembre 1953. 


Rectiflcalif au Journal o['icel du 27 janvier 194: 

Page 967, 4e ligne, au lieu de: « Vu l'article 10 de l'ordonnance 
no 4244 fixant le régime », lire: « Vu l'article 10 de l'ordonnane 
ne 1»2154 du 19 octobre 19: fixant le rég me ». 


Môme page, article 2, 4e ligne, au lieu de: « les articles 5, 9, 42, 
du el 18», bre: « les artirles 5, 9 12 14, 15 e* 18 » 


— +9. 








—— 


MINISTERE DE LA RECONSTAUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Décret portant constitution d’un groupement d'urbaniSme. 


Rectificalif au Journal ofliciel du 29 janvier 1954: page 1049, 
2e colonne, 2e mention, 3e et 4 ligne, au lieu de: « du département 
de la Seine », lire: « du département de la Manche ». 

—— -—- -60. 








Prise en considération de projets d'aménagement de communes, 





Pur arrélés du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 22 janvier 1954, sont pris en considération les projets d'amé- 
nagernent des communes suivantes du département du Doubs: 

Audincourt, Grand-Charmont, Vieux-Charmont, Montbéliard, Valen- 
tigney. 





— 0 0 -2————  — 


Autorisation générale prévue par l'article 1° du décret n° 653-1179 
du 1” décembre 1953. 
(Exécution par les groupements de reconstruclion de travaux 
de construciion.) 


—————— 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 

Vu la loi no 48-973 du 16 juin 1918 re:ative aux sociétés coopéra- 
tives de reconsiruction et aux associations syndicales de reconstruc- 
tion, compléiée par l'article 25 de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1953 
relalive au développement des dépenses de mparalion des dommages 
de guerre et de construction pour l'exercice 1952; 

Vu le décret no 53-1179 du fer décembre 1933 portant règlement 
d'administralion publique pour lapplication des articles 59 et 6 
de Ja loi no 44%%5 du 16 juin 3915 comp'élée par l’artic'e 26 de la 
loi no 52-5 du 3 janvier 122 et concernant 'exéculion, par les 
sociétés coopéralives et les associations syndica'es de reconstruc- 
tion des travaux immobiliers n'ouvrant pas droit au bénéfice de 
la lézissation sur les dommages de guerre, 

Arrête : 

art fer, — L'autorisation générale prévue à l’article ler du décret 
n° 53-1139 du fr décembre 1433 est accordée par le ministre de la 
réconsiruclion et du logement après avis d'une commission spéclale 
dont la cornposition est fixée comme suit: 

Un membre du conseil d'Etat, président 

Un représentant du mini-tre des finances et des affaires écono- 
mue: 

Un 1eprésentant du ministre de l’agricu!ture: 

Un représentant du Crédit foncier de France: 

Deux représentants du ministre de la reconstruction et du loge- 
men! ; 

Deux représentants de l'union nationale dés associations syndicales 
de reconstruction, proposés par le bureau de celle union; 

Deux représentants des unions nationales des sociétés coopératives 
de reconstruction et de reconstitution, proposés par les bureaux res- 
pectifs de ces unions. 

Le secrétariat de la commission est assuré par la direction de 
la cons'ruction {sous-direction des groupements de reconstruction). 

Art. 2. — Le retrait de l'autorisation générale peut être prononcé 
par le ministre de la reconstruction et du logement dans les mêmes 
“ondilions que son octrai. En cas d'urgence, le ministre de Ja 
reconstruction et du logement peut suspendre immédiatement cette 
autorisation générale, dans l'attente de la réunion de la commission 
spéciale. . 

Art. 3. — Le directeur de la construction an ministère de la 
reconstruction et du logement est chargé de ;’exéculion du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Rép'biique française. 

Fait à Paris, le 3 février 1051. 

Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CAMILLE BONNOME. 








—+ 


Homologation d'un coeïficent d'adapiation départemental des prix 
du Bordereau général de pr x forfaitaires relatif aux immeubles 
bâtis. 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 3 février 14%, bes prix du Bonereau général de prix for- 
faitaires relatif aux immeuhies bâtis sont, pour le département du 
Rhône, affestés du coefficient de base 17,3, étab'i en valeur sep- 
tembre 1953, 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans ke 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 
mental de base, revalori<é par l'index pondéré départemental men- 
sue!, pour la détermination des coefficients d'adaptation départe- 
mentaux du mois d'octobre 1953 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois de septembre 1933, le coefficient fixé par l'arrêté 
du % mai 1953, rajusté à l’aide des index pondérés départementaux 
inensuels restera en vigueur. 

— + 8 &- 
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Circulaire du 2 février 1954 relative à la participation des emjcyeurs 


LA 


à l'effort de construction. 


Circulaire abrogée par la présente circulaire: néant. 


modifiée et comp'élée par la cire aire : 


1953. 


Circu'aire 
circulaire du 15 décembre 


presente 


Le ministre de la reconstruction et du logement 
à Messieurs les préfets el Messicurs les direc- 
leurs des sercices di parie mentaur. 


La circulaire du 15 décembre 1953 vous a précisé dans quelles 
ins devait être appiiqué le décret no 53-301 du 9 août 1953 
it à la participalion des employeurs à l'effort de construction. 


a 


(1 


(2: 


ni les dispositions contenues duns ce 
9) indiquait que les orzanismes cçcol'ecte 
3 versements donnant lieu, selon le 
provisoires ou de reçus définilifs. 
de faciliter aux emp'oyeurs le versement mensuel ou trimes 
lulôt qu'annuel de leurs fonds, et de favor:ser ainsi le lance- 
rapide et le financement régulier des opérations de construc- 
j'ai décidé que Ha ätiivrance des reçus provisoires correspon- 
\ ces versements n'entrainerait pas la production oligatoire 
définitifs dans un délai de trois mois, Ce délai de trois 
‘urra seulement à compiler de l'expiration de l'exercice au 
lu quel l'investissement aura dà étre malisé,. 


texte, l'une d'entre 
‘rs pourraient rece- 


cas, à la dé.ivrance de 


Cus 
» 


outre part, it m'a paru nécessaire de préciser les points suivants 

t donné lieu à des demandes d'éciarcissement. 

{. Par l'expression « saaire minimum mensuel jinterprofes- 

nnel garant », il con‘ient d'entendre deux cents fois le 

aire minarau!n horaire inlterprofessionne]l garanti. 

9, Les orzanismes habilités à collecter Jes versements effec- 
tu‘s au titre de la particinalion obligatoire peuvent, d'une 
manière générale, utiliser ces fonds soit en construisant direc- 
tement, soit en parlicipant sous forme de prêts, subventions ou 
souscriptions d'actions à des organismes constructeurs 

C'est ainsi qu'un organisme ou une sociéié jmmobilière visé 
à l'article 2 (2e alinéa) du décret du 9 août 1955, ou une société 
d'économie mixle visée par l'artice 4 de l’arrèté du 2 décem- 
bre 1953, peuvent au moyen des fonds recuciliis, et sous réserve 
que leurs statuts le permettent, soit construire directement, soit 
re\erser ces fonds à des sociélés de construction constituées 
dans le cadre de la loi du 23 juin 19% sur la copropriété ou aux 
sociétés Coopératives régies par la loj du 10 septembre 1937 pour 


l'exécution de programmes déterminés, 


Les normes des logements économiques et famiiaux et 
es des habilalions à loyer modéré sont Jes normes de sur- 
ce et de prix de revient respectivement prévues par l'arrêté 

17 «mars 1953 (modifié par l'arrêté du 23 juin 195%) et par 
l'arrêté du 30 décembre 193% (Journal ofliciel du 31 décembre.) 

4. Dans le cas où un empoyeur construisant directement ou 
un organisme collecteur dépassent au cours d'une année don- 
n'e le pourcentage maximum de 29 p. 103 (on exceptionnelle- 


ment de 30 ou 40 p. 100, admis pour l'acquisition d'un terrain 
et les frais de mise en élat de viabilité de celui-ri, l'exrédent 
constaté pert Cire reporté sur les exercices futurs dans ja 


limite du pourcentage de Ja participation qui peut être consarré 
chaque anne à l’acquisilion de terrains, 
les précisions suivantes concernent la période transitoire 

ndant à la fin de l'exercice en cours au {er sestembre 41953. 

{. La disposition selon laquelle ne sont pas pris en consiié- 
ration les versements effectués pour l'acquisition de logements 
silués dans des immeubles commencés avant la publication du 
décret du 9 août 193 n’est applicable qu'autant que l'employeur 
ne s’est pas enzagé antérieurement à cetle date, par un acte 
avant dale certaine, à effectner des versements pour la cons- 
truction de te!s immeub'es. A titre âd'exemnle : 

Un emploveur peut satisfaire à l'obligation d'investissement 
en versant des fonds à une société immobilière de construrtion 
à laquelle il a acheté, antérieurement au 9 août, un logement 
commencé {mais non achevé) avant celle date, 

Un employeur peut verser des fonds à un salarié pour lui 
permettre de poursuivre la construction d’une maison corm- 
mencée avant le 9 août, s'il s'est engagé, avant cette date, à 
lui apporter son concours 

Les ,annuités d'amortissement afférentes aux remboursements 
d'emprunts contractés antérieurement au 9 août 1933 en vue 
de là construction d'habitations peuvent être prises en consi- 
d'ralion au titre de la participation obligatoire dès Jors qu'il 
s'agit de constructions commencées postérieurement à l'exer- 
cice 4948 (il est ranpelé que l'exercice 1958 est le premier à 
partir duquel il peut être tenn compte des investissements 
antérieurs à la publication du décret du 9 août). 

2. Les gratifications allouées en fin d'année sont retenues en 
fonction de la période à laquelle elles se rapportent et an pro- 
rata dn nombre de mais compris entre le {47 septembre 1953 
et la fin de l'exercice en cours à cette dale, 


Pour le ministre et par délégzalion: 


Le directeur du cabinet, 
CAMILLE BONNOME, 
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MiNISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 
Administration centrale, 

Par arrêté du 4e février 1954, Mme Læecointre (Jacqueline), agent 
supérieur de 3e classe à l'administration centrale du miuis'ère de la 
santé publique et de !a population, est placée en position de service 
détaché, en qualité de directeur éc one StAaL e qe |! hôpital 


cinq ans, à comptez 


hospice de Château-du-Loir, pour une période de 
du 1er octobre 1953 








— _<+<0<+ 


Inspection de la population et de l'entr'aide sociale. 





Par arrété en date dun 2 féviier 1%4, M. Mousnier-Lompré (Pierre}, 
inspec'cur stagiaire de la population et de l'en'r'aide sociale dans 
le dénir.ement de ] Réunion, est tilularisé dan ses fonctions à 
compter du fr décembre 1953 et placé, à comnter de la mème date, 
au premier échelon du grade d'inspecieur (indice 2? 

— 9 ®———— 

Par arrôlé en date du 2 février 1931, M'le Geli (Marie), inspecteur 
slaziaire de la fopula'ion et de l'et e sociale dal e départe- 
ment de la Corrèze, titulariste dans ses foncti à mpter du 
ter décembre 1933 et placée, à compter de la môême dale, au pre- 
mier échelon du grade d'inspecleur (indice 252 


— 4 9 &--—— -— 


Par arrêté en date du 9? février Marie-Thé« 


pese}, insrecieur stagiaire de | r'uide soclale 
dan: le département’ de l'Ardèche, est tiluiar te dans ses fonctions 
à compter du 1 cCéceimbre 1433 et! pa e, À comper « la inûme 
date, au premier échelon du grade d'inspecteur (indice 252 


Par arrêté en date du 2 février 19%, M. Mn i (Georges ins- 
peceur slaviaire d la pri] \ et de l'entr a e dans Île 
département du Jura, e<t tiiuar dan st foi \ cornp'er 
du ter décembre 1%3 et plaré, à inper d Hi date, au 
premier échelon du grade d'inspecteur nüice 22 


Par arrèté en date du 2 février inspec- 


teur stagiaire de la } ilion et de l'entraide &$ * dans Île 
d'nariement du Finistère, est titu'arisé da foi Ï 4 mpter 
du 1 décemi 193 et p à compile | \ snûôrme date, eu 
premier éche:on du grade d'inspecle (indice 2 





Liste des stations hydrominérales, climatiques et uvales 
au 1’ janvier 1954. 
(L i du 21 &s ] termibre 


1919.) 


I. — S'ations hydromincreles et climetiqu 
Aix-les-Bains Savoie), L e=-l ] 1X > { le 

3 juin 114 4 ril 1 
AIG 6-4 Bain (Pyr { orien Divonne-'€ Pai \ " 

tales 16 avril 19421 | 28 mars 192 
Arzeiès-Gazost {Ilautes-Pyménces), | Eaux-Chaudes f commune de 

15 f l 192: | La Ha P * 

Ba : le-Bigor Hautes Pyré 2 décembre 1% 

nées\, 12 avril 1913 | Evian (Haute-= xs mai 1919, 
Bagni res-de-] 1 au !c s'ini IHüaute-Gat : 

GLaronnm > mal] 1913 15 Jui ot O1. 

Bagno!s-lcs-Bains (Lozère), lvères (Var,, 8 m 11 

10 ut 19455 I une {Tarn), 3 nbre 1913, 
Balaruc-les-Bair ér t}, Luz-Saint-Sauveur lHlautes-Pyré- 

3 août 1927 Tu 9 mar: 191 
Be! lé Ï dves (I tes-Pvre sain t4altnier | , 

néeeé), 11 à 1919 en ( bre f‘ 

Biarritz (1 es-P\r ; S t-Gervais-les-T Iliute- 

{ mi 1212 Savoie), > tembre 1913 
Biskra Algérie), 29 juin 1922 salle Ju-Sa'at Iau'e-Garonne), 
Bonlou {I Pyr'nées-Orientale | 1 juillet 1 

17 février 19%. : 6-M S e), 
Bourboule ‘La Puy-de-Dôme), 11 nai 1926 

18 mars 1912 et fer juin 1903. Thonon-! Rai Haute-Savoie), 
Brides-les-Bains (Savoie), 1* centemubre 191 

20 mai 1915 Vernelt-les-Hair Pyrénées-Orien- 
Cautere! Hautes Pyrénécs), tales’, 17 murs 1914, 





ÿ avril 1919. 
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li. Sitalions 


Aix en-FProvence 
Rhone 12 inars 1 

aiëetl (Au 2n ‘ 

Alu: Hair Istre) 


Mon lt Arie }} t 19 
Au Arie 4 14 1 1929 
A: l [EL \ pe}, 

N inars 19143 
B: l le-l'Orne Orne), 

15 1 1924 
E J1 Î l; | Y 053) 

3 ] 1415 


LA l iurtier de ‘a Mouilèr 
Do] 1 rer 1915 

Bou: n-}] Archamhauit Allier), 
to jun 1912. 

Bourbon-Lancy Saûne-et-Taire), 
2s juin 1911. 

Bourhonne-les-Pain Haute 
Marne “ juin 191% 

Bussapg (Vos 21 murs 1921 

Capvern (Hautce-Pvréne ), 
10 juin 1912. 

Charbonnières (Rhône), 


9 avril 1925. 
ChAlelcuvon (Puy-de-Nôme), 
6 juillet 1942, 
Chaudesaigues Cantal} 
{5 juillet 1911 
Contrexévi!l 
10 juin 1912, 
Dax Landes), 21 avril 


. 
Vo on 


191 ) 


Eaus-Ronnes (Basses-Pyrénées), 
% mai 1919 
Encaucee (lnute Garonne), 
{ noût 1929 
En n-! Pain eine-et-Oise), 
98 février 1919. 
Evaux-les-Baïns (Creuse), 
19 novembre 1995 
Forves-'es-Faux Spine-Infé- 


rieure), 17 décembre 19286 


hydrominétrues. 


| 








Gréoux-les Bains Bas 


17 novernbre 1912 
Lumna:o ! Bain Hérault), 
Y rai 1412 
11 Curi 1, = 
P: t 15 fovrier 1913 
Lu Haute-saôue), 
“bre 1912 
\} ; \ aecs}, 
16 juin 1912, 
Meslieu-Montrond Loire), 
lu novembre 1%. 
Mi 11vi2 G (Lot), 5 mars 1927, 
M Dor Puy-de-Dôme), 
oct Lr 11? 


Morsbronn-les-Bains 
[929 
‘() inin {: 12 


sWhi 
is-Rhin ° 


(Bas-Rhin), 


i int at 1926, 
P'ombicre Voszes), 
12 avril 1913 
np } 


zu s-Faux (Nièvre), 

21 moi 1921. 

Roche-Posav (La) 

t 1912, 
amalières (Puy-de Dôme), 
bre 1912, 

Saint-Honoré-les-Bains 
M juin 1916. 

Saint-Nectaire (Puy-de-Dôme), 
27 octobre 1912 

Salies-do-Béarn (Hasses-Pyrénées), 
25 mai 1912. 

Salins (Jura), 6 juillet 1924, 

Uriage-'es-Bains (Isère), 

21 juin 1923. 

116 des Faux-Chaudee 

mure de Digne 

27 juillet 1927 


{X ienne )} 


i aou 
RoyatA 
27 oct 


(Nièvre), 


com- 
Basses-Alpes), 


: 3 Ardèche) 
les-B lèche), 
23 mai 1912, 

Vichy (Allier). 25 mai 1919. 


Vittel (Vosges), 20 mai 1912. 


IT. Stahons climatiques. 


Ane€] Turck (Oran), 10 août 
Ajaccio (Corse), 10 jnin 1912 
Alger (Algérie), 31 juillet 1923. 
Ang'et (fraction de territoire de la 
comnrmuneé) Basses - Pyrénées), 
2% maj 1929 
Annecy Ilaute-Savoie), 
21 avril 1921, 
Antibes (Alpes-Marilimes}), 
21 mars 1920. 
Arcachon (Gironde), 8 juiflet 1911 
Bandol (Var), 31 juillet 1923, 


Bastia (Corse), 13 août 1924. 
Beaulieu (Alpes-Maritimes), 
{li mars 1922 


Beausoleil {Alpes-Maritimes}, 
27 mai 194. 
Berck (Pas-de-Calais), 30 mai 4912 
Bidart (Passes-Pyrénées) (section 
de ln Place et d'Fbatritz\, 9 août 
1927. 
Section Parlementin, 15 avril 199. 
Blonville-sur Mer Ca:vados), 
10 août 1914. 
Bormes (Var), % juillet 1913. 
Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais), 


23 mai 1M8, 
Briancon (Hautes-Alpes), 
8 juillet 1914 


Bugeaud (Constantine), 
17 juillet 1926. 
Cahourg ‘Uatvados), 
15 juillet 1914 . 
Calnis (Pas-de-Calais), 
9S février 1959, 
Calvi (Corse), 4 août 1933 
Camboles-Baine (Basses-Pyré 
nées}, 21 août 1974. 
Chamonix Taute-Savaie), 
%) juin {NX 
années (AïpersMarilimes), 
20 février 1915. 
Cand' Ait (Alpes-Maritimes), 
13 août 1091. 


(4) Stations de cure, 





1930, ! Carnac 


(Morbihan), 106 août 
(Bouches-du-Rhône), 
17 février 192%. 
Caveux-sur-Mer 
23 mai 192% 
Ciboure (Basses-Pyrénées), 
11 mai 1936. 
Ciotat (La) (fraction de territoire 
de la commune)  Bouches-du- 
Rhône), 5 août 1929, 
hâte!aill (Charente-Maritime), 


(034. 


Lass!e 


Somme), 


Châte!aillon 
3 juin 1926 
Cons!'antine 
12 mai 1932 
Deauville (Calvados), 19 mai 1924. 
Dieppe (Seine-Inférieure), 
21 janvier 1925. 
Dinard-Saint-Enogat Ile-et- 
Vilaine), 21 mars 1921 
Durto! (Puy-de-Dôme), 
13 août 1921. 
Enval (Puy-de-Dôme), 
23 mars 1932 (1). 
Escoubh'ac-la-Rau'e  Laire-Infé- 
reure), {er juil'et 1924. 
Etretat {Seine-In'érieure), 
135 août 199%. 
Falaises d'Arcole (fraction de la 
commune d'Arcole) (Alger), 
17 février 19%. 
Gérardmer 'Voéres), 10 juin 1912. 
Granville (Manche), 16 mars 1926. 
Grasse (Alpes-Maritimes), 
ft mars 192, 
Grau-du-Roi (Gard), 
26 avril 1924. 
Guélhary ‘Basses-Pyrénées), 
23 janvier 1929. 
Hanteville-Lompnès (Aïn), 
96 avril 19% et 23 mai 1929 (4). 
[Hardolot-Plage (Pas-de-Calais), 
9 avril 1927. 
Hendave (Basses-Pyrénées), 
4 avril 1917. 


Constantine), 
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lHoulzate (Calvados), 42 mai 1924. | Saint-Briac (Ille-et-Vilaine), 
Ne-Pousse (Core), 2 avril 193. LS avril 1934. 
Lan e (Lozère), 23 mai 1929. Saint-Cergues (Haute-Savoie), 
Lanzrune-sur-Mer (Calvados), 15 février 1929. 

7 juillet 1925 Saint-Eugène (Aïgérie), 
Lavandou (le) (Var), 1 juillet 493. 

11 novermbre 1913. Sain!-GLeorges-de-Didonne Cha. 


Lion-sur-Mer (Calvados) rente-Marilime), 2% mai 19 8, 
7 d mbre 194. Saint-Gingoiph (Haute-Savoi 


Lu sur \ier (Calvados), 13 novembre 1921. 


28 avril 1921. Saint-Jean-Cap-Ferrat (Al; Mart 
Malo-les-Bains (Nord), times), 13 août 1921. 

21 mars 1921. Saint-Jean-deé-Luz (Basses-P 
Menu'hon Ilauie-Savoie), . Hices , = mai 142, s 

13 août to! Saint-Julien-en-Genevoix (Haute 

He LE Fe & ie h ant 920 

Menton (Alpes-Maritimes SA VOIS}; 19 à ul 19 : 

2 janvier 1919 le Saint-Lunaire (Ile-et-Vilaine), 

= pr hs TT » 29 juin 1922. 
Mimizan and O juillet 1913. rs. Ni: 
a Al ne ir À : Saint-Mai9 (lie { Vilait CC}, 
RL cup de août 191. 


1 novembre 1918, 


ib'e ï re Saint-Mar‘in-Vésubie  (Aïpes Mark 
) «11 


Voiré! 7 février 1990. j 1 | 
+ 4 le (la \ + vrers Umes), 2% mai 198, 
6 4 en bre jo! %k Sainte-Maxime (Var), 
» “eCeure ‘10. « 
l nt. ù 11 mars 1922. 
0 lei le-Y la E n Romeu (Pyré- | Saint-Pierre-de-Chartreuse (litre À 
nées-Oriéntales), 10 juiliet 1913. 4 juille! 1938. 


ilvados), 


05 
1923. 
l'a! 
Î 

‘ 


Ouistreham ({ 
2» mars 
Pa'ava=-ies 


%, avril 


Saint-Quay-Portrieux (Côtes-du- 
Nord), 6 avril 1950. 
Saint-Raphaël (Var), 
15 septembre 41911. 


(Hérault), 


1921. 


Paramé (Ille-et-Vilaine), Canary (Var), 42 mai 1929. 

13 août 1921. D: Soorts-llossezor (Landes), 
Pass; (Haute-Savoie), 17 février 1920 

4 avril 1920 (D. Soulac (Gironde), 21 janvier 198, 
Pau basses Pyrénées), Slella-Plage (commune de (uw q 


5 jin 1918. 
Perros-Guirec 

21 juin 141. 
Philippeville (Constantine), 

13 août 1933. 

Pornichet (Loire-Inférieure), 

11 mars 192, 
Poulisnen (le) 

9 mars 1927. 
Pralognan (Savoie), 

15 septembre 1914. 

Quiberon {Morhihan), 

17 septembre 1921. 
Roquebrune-Cap-Marlin (Alpes- 

Maritimes), {l mars 1922, Vic-sur Cire (Cantal), 
Rovan Charente-Mariiime), 5 octobre 1950. 

2 Juin 8% Vilani-de-Lans (Isère), 
Sab'es4'Olonne 94 août 19%, 

7 avril 1923, Villers-suyg-Mer (Calvados), 
Sables-d'Or-les-Pins (commune de 11 mars 192. 

Pléhcre!} !Côûtes-du-Nord), Wimereux (Pas-de-Calais), 
27 juillet 1927. 8 mars 1913 
Saint-Aubin-sur-Mer (Calvados), Yport ‘Seine-In'érieure), 

31 juillet 1923. 97 mai 7 


(Pas-de-Calais), 8 Juillet 192 
Thorenc {commune d'Andon 
(Alpes-Maritimes), 
9% décembre 1952 (4). 
Touauet-Paris-Plage (le) (Pas de. 
Calais), 3 septembre 143 
Trouville (Calvados), 42 mai 194 
Val-André (le) (commune de Pié- 
neuf, (Côtes-du-Nord), 
22 janvier 1976. 
Vence (A'pes-Mari‘imes), 
19 juillet 1928. 
Verdon (le) ‘Gironde), 
28 février 192. 


(Côtes-du Nord}, 


(Loire-Inférieure), 


(les) (Vendée), 





IV. — Stations uvales. 


Avignon (Vauctuse), mixte uvale et de tourisme, % juillet 1938. 
Carcassonne (Aude), mixte uvale et de tourisme, 2 août 19%. 
Moissäc (Tarn-et-Garonne), 7 août 19% 


(1) Stations de cure. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


De me = me nee + me eme + ee ee ee EE] 
ee 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNéx 1%64 


| 








me um me ms — 


Convocations de commissions, 


La commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale se réunira le jeudi 11 février 1994, à quinze heures 
trente (locaj ne 202): 

Rapports de: 

M. Molle, sur la proposition de loi (no 548, année 193) tendant 
à proroger les dispositions de la loi ne 44-444 du 17 mars 1948 relative 
à la libération d'actions des sociétés existant avant la publica'ion 
de l'acte dit loi du 4 mars 1933: 


M. Rahouin, sur le projet de loi {ne 549, année 193) conceri ni 
le statut disciplinaire des greffiers Uiulaires de charge” 





> 


a Ars 


Lai 








se 
à Février 1954 JOURNAL. OFFICIEI 


DE LA 


REPUBLIQUE FH ANCAISE 





y Boivin Champeaux, sur la proposition de loi (n° 577, année 1953 
tadant à étendre le champ d'application de l'ordonnance n° 4585 
cu te mai 1943 relaiive à la réintégration des démobiisés, prisou- 
uers, déportés et assimilés. 

{a commission des moyens de communication, des transports et 
é risine se réunira le jeudi 11 février 1955, à dix heures (local 
p° =): 

j, — Organisation du programme des travaux de la commission 
I. — Questions diverses. 





D——— 
œ—_— 





INFORMATIONS 


RELATIVES 


A [.'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
ANNÉE 1% 





Affaires culturelles et civilisations d'outre-mer. 





Séance du mardi 2 fécrier 1954. 


Présents : MM. Berthaud, Dardelle, Dubois, Griaule, Hazoumé, 
I! Mme Mairoux, M. Raphaël-Leysues, Suppléants: M. Raphaël 
s de M. Bertrand, M. Berthaud de Mine Eboué-Tell, M. Dbuthaois 
de M. Kkarmil, M. Héline de M. Kémajou, M. Griaule de M. La Gravière, 
M Malroux de M. Léchani, M. Julien de M. Marguerilte, M. Dardelie 
de M. Aubert. 


&rcusé: M. Chastenet. 


— 





Convocation de commission. 


La commission des affaires économiques se réunira le mardt 
9 février 1991, à dix heures (local nv 32), 21, rue La Boétie, à 
l N 

IL — Examen de la proposition (n° 400, année 19%) tendant à 
fl r le Gouvernement à apporter à l'Algérie une aide financiere 
en rapport avec la croissance de sa démographie et à prendre les 
mesures nécessaires susceptibles d'augmenter le potentiel écono- 
mijue du pays. — M. Reverbori, rapporteur 

Il. — Examen de la demande d'avis (n° %68, année 1953) tendant 
à craniser une exposilion de l'Union française à Marseille en 1£54 

M. Theellen, rapporteur. 

I, — Nomination d'un rapporleur pour la proposition tendant à 


il r le Gouvernement à prendre toutes mesures uties en vue 
d erver l'attribution d'une perlie des erédits du fonds national 
d à productivilé aux entreprises et organismes de toute nature, 
s'uës oulre-mer et réalisant un programme de productivité, 

IV, — Nominalion d’un rapporteur pour avis pour la proposition 


tendant à Ja création du budget de l'Union française. 
V. — Questions diverses. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


âre SESSION DU MOLS DE FÉVHIER 1954 





Séance du mardi 9 février 1954, 


À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


î. — Rapport des questeurs sur la geslion des comptes pour l'exer- 
cice 1%2, présenté par M. Caujolle. 

2 — Rapport et projet d'avis sur la création des caisses matuelles 
d'assurance récolle présentés par M. Milhau, au nom de la commis- 
sion de l'agriculture. 

3 — Rapport et projet d'avis sur les conséquences du pool vert 
sur la production agricole dans kes territoires d'outre mer préentés 
Par M. Bouruet-Aubertot, au nom de la commission de l'économie 
de l’Union française. 


& — Questions diverses. 





— 400 ——  -- — 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère dos finances et des affaires économiques, ministère 
de l'industrie et du commerce et ministère de l'agri- 
cuiture. 





Avig aux importateurs de produits originaires 
et en provenance du Liben. 


Les importateurs sent informés que des ntingents sont ouverts 
pour li importation de produiis originaires et en provenance du Liban 
äu titre du problème d'achats 19,4 

Ces wnportations seront realistes dans les conditions suivantes: 

Tirae ler, — Produis à nporler Par groupements 

Numéro 

de pol 

bi-1 Peaux d'ovins et caprins Le groupement d'importation 
des <uiis cet peaux ruls e-t St là lé & de, les 
demanies de licen'es d'importat 

True IL — Produits à ‘mporter sous lice ind'viduclles 
eramninct au [ur el à mesure } { | { 

Par dérogation aux disnositions des article \ et à du décret 

no :9-927 du 15 juutet 1949, les dernandes dt chees d'Hn} lation 
n 21 
des produits énumérés dessous seront reçues pur loffice des 
chanzes (3e sous-direction), S, rue de la Tour-des-Dammes, Paris (% 


dés l'insertion du présent avis an Journal afjicvi el seront ezxarmni 
nées au fur et à mesure de ieur dépôl: 
Numéro 


de po-tà 


Li-1 Boyaux 
o1t-2 Armandes amcres, 


1-3 Novaux à fruits 

51-4 Huil { entielles 

hs Bois et suc de réglisce 

16 Noix de ga s el vallon”es, 

1-9 Sole grège 

91-11 Divers Le crédit affecté À ce poste est des'in4 au finan 

cement des jimportations de produis hHbanas n repris 
nomms ment an pr'sent avis, Les den les de ji'en’es 
d'importalion susceptibles d'être anpulees sur ce crédit ne 
seront satisfaites qu'à la condition d'avoir fait l'objet d'un 
avis favorable, non seulement de Ta part du ministere 
technique compétent, mais en'o'e du service des acco'ds 
commerciaux du. ministère des affaires é ‘onon lues, 

Les demandes de Jlicen‘es d'imporlation d'rosies avant Je 
Y décembre 1%53 au titre du programime d 5e! 19,3% et portant 
sur des produits repris aux titres Fr et Il ci-d : i n ont 
pas eu de suite avant la date de publication d ] nt avis dermeu 
reront valables et seront iinputces sur les crédi RAT 

Tire HI {uis ulérieur 
Poste 54-10. — Agrumt a) cilroi b) orangi c) pamplemousses, 

Toutefois, les inpnortaleur sont in'ormés ju | mnportaltions 
de citrons et d'oranges prévues &o erli t d'importati pal 
l'avis publié ou Journal offu l «l 1 nai 10 un titre } pro 
gramine d'achs 19553, restent possibles jusqu HU mars 195% incius 
dans Ta limite des tin {s ouverts par lit avis. 

L'attention des impo:tateurs eat attirée sur le fait que les facturws 
pro forma présentées avec leur lemand de lire ‘ d'importa 
tion devront être revétues d 1 du ol [ler commercial de 


France à Beyrouth cerlifiant l'origine libanaise des marchandises, 





Avis aux importateiss de produits originaires 
et en provenance de Syrie. 


Les imnortalteurs sont informés que des contingents sont ouverts 


pour l'imporialion de proï originaires el en provenance de Sirie 
au titre du prograrmn 1": 1451 
Ces importations sont réalisées dans les conditions suivant 
Tirne [or Produit à importer par le: groupements 


uu organ.:smes assimiles 
Numéro 


de pate 
Bi6 Peaux d'ovins et de canprine 


Le groupement d'importation 
ibililé à déposer des 


des nrs el peaux bruls est se 
demandes de lLen:es d'importation. 











mn 
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Tien UN. — Produits à tmporter Sous lrences individuelles Ministère des finances et des affaires économiques, |: 
examinées au [ur et à mesure de leur dépôt. ) 
Par dérogation aux dispos ion des articles 2 et 2 du décret B! 
no 49-927 du 1% juillet 1949, les demandes de licences d'importation 
des produits énumérés ci-de is seront reçues par l'office des E T 
changés (+ sous-direction), &, rue de la Tour-de Dames, à Paris ‘9), L OT E R I N A | 0 N A L E 
dès l'insertion du présent avis au Journal ofjicwl el seront exa 
minées au fur et à mesure de leur dépôt; 
Numéro Le tirage de la cinquième tranche de la loterie nationale 1494 
ee pote a eu lieu à Paris (salle Plevel), le 3 février 1%, à vingt heures 
5 trente. e— 
511 Bovaux. 
4-2 Amandes amères et noyaux, Les billets dont le numéro se termine par: 
543 Bois el suc de réglisse. | 
H44 Graines de chénevis. tisdies . B, 
M5 Noix de galles et vallonées. 
547 Laine brute, — Jes demandes de liences d'inportation 1 gagnent......……. 2.000 P. 2.000 F, e 
doivent être revélues préalablement à leur dépôt du visa De .. 
du groupement d'importalion el de réparliton de la laine, 9 000 Fr. 2.000 F. 
1:10, boulevard Haussmann, à Paris. o2 jsseuset 3.000 F. 5.000 Fr. vo: 
548 Coton brut. — les deraandes de licences d'importation de 77 — so... . 3 000 F. 5.000 F. 
coton brut originaire de syrie et en provenance de syrie 17 RARE SES A 4.000 F. 6.000 Fr Pa; 
ou du Liban seront satisfaites sans limitation de quantité e 
et sans consultation du ministère technique compétent, 94 7, sets . 5.000 F. 7.000 F. { 
Chaque demande devra être arcompagnée d'une allesti- 064 m-rindié 6 000 F. 10 000 F. ” 
tion de droit à réparlilion délivrée par le comité inter- Ts ” 
syndical de répartition du coton, 60, rue La lboélie, Paris, 173 nc ar 8 000 F. 12 000 F. 
sous le contrôle de la direction des industries diverses 882 — oo... se 10.000 F. 16.000 F. 
et des textiles du ministère de l'industrie et du commerce. 159 MT: APS. 12.000 F 20.000 F 
En outre, devra être présentée à l'appui de la déclaration , j , éd 
en douane soit une leltre du conseiller commerial de 920 D PU é 14 000 F, 24.000 PF. 
France en Syrie ou au Liban, attestant l’origine syrienne 648 D don 20.000 F. 30.000 F 
du coton, soit une atte-talion d'origine visée par le consul : 
de France à Alep, Damas, Beyrouth ou Tripoli. 1.550 ”  eessoes . 30.000 F. 40 000 PF. 
S#9 Chanvre. — Les demandes pourront être présentées sait 6.964 TT murs. 30 000 F., 40.000 F, = 
par les attributaires ressortissant au comité central du 4.669 ne 30.000 F. 49 000 F 
jute, 3, rue des Frères-Périer, à-Paris, soit par des négo- LS. 
Ciants ‘ou des cconmissionnaires: ces deniers devront 7.823 — ....….. .. 40.000 F. 60.000 F 
cependant préciser qu'ils agissent pour le compte des 2.367 — sors 40.000 F. 60.000 F. 
attribulaires en les désignant nommément. 9.023 rues. F 40 000 F. 60.000 Fr 
MAI Divers. Le crédit affeclf à ce poste est destiné au finan 2.211 — Load 60.000 F 80 000 F 
cement des jimportalions de produits syriens non repris k à : 
nommément au présent avis. Les demandes de licences 9.913 — ss 60.060 F. 80 000 F. en 
d'importation sus-eplibles d'être imputées sur ce crédit 4.365 — possves . 69.000 F. 80 060 F. 
ne seront salisfailes qu'à la condition d'avoir fait l'objet L 
d'un avis favorable, non seulement de la part du mit is 9.625 _ sus... 80 000 F. 120 000 ! Vo: 
tère technique compétent, mais encore du service des 0.728 — sévatbe . 89.000 F. 120 000 F E 
accords commerciaux du secrétariat d'Etat aux affaires ° Ô . 
économiques 6.273 où … psc . 80.000 F. 120 000 F. À 
: ’ 2.362 — eos. 1C0 000 F. 140.000 F. Co 
Les demandes de Jlivences d'importation dénosées avant le 
M décembre 193 au titre du programme d'achats 1953 et portant 6.334 D. (PAPERS 150 000 F. 200 000 F. Ma 
à produits repris pe üitres m6 et I! nr qui n'auront pas 93.410 — éderie e 200 000 F. 250.090 F. 
pu de suite avant la date de publication du présent avis, demeu- > r ee v 
seront valahles et seront impulées sur les contingents 1954, 58.817 Ts hi Pub i 200 000 F. 250.020 F. 
LL 61.018 — co... ° 200 000 F. 250 090 F. ds 
51.227 Mn | gonsmes . 200 000 F, 250.000 PF. 
70.769 — vos ° 200 000 F, 250.000 F. 
Minisière des finances et des affaires économiques 85.099 ae  gésousé . 200 000 F. 250 090 F = 
et ministère de l'agriculture. 4 26.895 RS | 600.000 F. 400 000 Fr. 
03.839 — oossvee . 609.000 F. 400 000 F. 
Avis aux importateurs de haricots secs originaires 47.437  “joneten és 600.000 F. 400 000 F 
ot en provenance d'tran. 42.571 —  sossste . 1.000.000 F C00 000 PF. 
(Poste 11 de l'accord commercial franco-iranien.) 82.575 dieu . 1.000 600 F 600 000 F. 
veut 74.102 dre + 1.000.000 F. 600 000 PF. ” 
Conformément aux dispositions du titre IV de Favis aux imnor- 70.491 7. etes . 1 200 000 F. 890 000 Fe de 
tateurs publié au Journal ofliciel du 10 octobre 193, le contingent: 83.163 Ms godes 1 500 000 F 1 000 000 Fr. s 
prévu par l'accord coimmer [ usvIsé pour l'innpo tation de haricots _ PR . 1.500 00 1.009 000 F ( 
secs originaires €t en prosenance d'Iran est mis en répartition. 54.030 2 se ex F 1 pes 000 F g 
Les importations porteront uniquement sur des denrées de qLa- 36.099 7 RP ‘ " F. ° Po 
lité iine, lovale et marchande de la récolte 1932, Le 
Par dérogation aux dispositions de l'article 2 du décret du 13 juil- és ist sosie ” PSS 
let 1919, les demandes de licences d'anportation, établies en six Les billets portant les auméros: 
exemplaires sur formules modèle A.C, et accompagnées d'une fac- CA ri a vis 
{ure pro forma, devront être parvenues à foffice des chanzes nd A. Série 8. 
(æ sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%), le - 
dS février 1954 à midi au plus tard 160,157 gagnent......… . 4.000 000 F. 1 600 000 PF. , 
A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul- 232.978 — sons + 4.007 000 F. 1 600 000 F. y 
tané de la part des services compétents. ’ U 
ds à imvits ss ” 205.514 — oo... é… 8 090 000 F. 2 500.009 F. ë 
Les importateurs sont invités À adresser au ministère de l'agri- 
culture, Service des relations extérieures, fer burean, 78, rue de 028.362 — ose. . 10 C00 000 Fr. 3.000 006 F. 0: 
Varenne, à Paris, les justifications de leurs importations réalisées 097.294 mn visu SRE 6 000.000 F. 
au titre de l'avis aux importateurs publié au Journal officiel du - 
à octobre 1952, | sfiidsé 024.367 — ......…. 25 00 000 F. 15 090 000 F à 
La justification sera fournie par ta présentation d'un exemplaire : on + RUE { u 
des licences d'importation imputé par le service des douanes uu Le prochain tirage aura iieu le 10 vrier 19%, à Paris (Mouun # 
ane photocopie de ce document de la Gal 
——— — 29% -- --— —  ——248>  — 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 












































































































































PUBLICATION DES RECETTES 
I. — Evaluation des rêcottes de la deuxième Semaine du 9 au 15 janvier 1551, In nulliers de ! | 
——- a ——_——— = — 
ls = ———— _———————— 
DIFFÉRENCIE EN FAVEUR Di 
1954 1953 : De 
NATURE DU TRAFIC _ 1954 1953 
Reel! 6 ( M pl Ï t sit n E 
Receltæ évaluées Récelles comptable. | LE ces ne | La « 7 dudiie naiss 
À 2 3 4 } (n 1 
V f ITS scocssonesssssonsecsessseteseces. 1.507.420 4.09 { { 138 19 10,1 LL » 
pazazes @l CONSIMMP. ....sossssossossessssse 22.720 21.087 1.63 nt » » 
colis postaux, pelils Colis...........ess... 209.410 226.024 13.416 19,2 , e 
ha ndises (détail et wagons)...... cos. 9.312.210 1.690.083 712.157 15,1 ” , 
sssenses RSS, (EE … 
Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français. 7.111.520 G.246.300 S05. 159 11,3 » » 
II. — Evaluation des recettes au 15 janvier 1954. 
EE —————————— ——— - — 
RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFERENCE EN FANELUR DE 
comptables évaluées des recelles comptables — — — 
" du ......0.00 du 1er janvier du fer janvier du fer janvier 1954 1953 
NATURE DU TRAFIC ne A. “. k . | : 
vost 45 janvier 15 janvier 15 janvier Fa vakrur | Pour En valeur | Pour- 
sËe 1954. 144 1,3 abrolne centare atrolue entage. 
1 2 3 4 5 6 | 7 È 9 
VOTRTOURS ss ssebsssesétiasseststtitiess 2 3.526. 100 3. 26. 100 151 .9X 4.170 10,8 » , 
‘ | 
1 
Bagages el CONSISNe...s.sooscss...0000 B 57.590 11.) 51.949 (4) | {ous » e 
Colis postaux, petits colis...........,...... » 199.580 499.580 128.998 70,52 16,9 , , 
Marchandises {détail et wagons)........... » 9.811.700 9.851.750 8,068, 126 876.074 Q,8 , , 
Total des recettes de la Société natio | | 
nale des chemins de fer français. » 11.227.730 11.227.730 | 12.901.909 1.326. 121 10,9 » , 
! 
Imprienerie, 31, quai Voilaire, Paris (3e). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Jean REY MOND. 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
e — — — —— — - - — 
gro Cours limites | Cours extrêmes Deruiere Cours limite |UÜoure extrêmes 
re . cours 
à cotés à la Bou ral 6 otés ! 0 
cotés Pays Devise Parité pee docs cotés Paye Der ise Parité RAT Dobnente: 
ea par la Banque du pan par la Banque du 
Pourse de France 3 février 1954 Bourre de France } f er 1054 
| États-Unie ..... | 1 8 U S.A 350 ..14 ob oui 349 0% 6716 l'OMS césssée 10e « 605 G%s | 6744 6216 M! L74 Ü 4 .. 
Ü | (sad ..,5.60 1 $ Can és es D uece fs Hi SO15 :0 UIONS 66... 100 Fa SLR RTS RUE 061 so21 020 .. 
101 20 | Cle F  Somalis 100 & Djit 468 07271 .... Lol à PR Z tu): > Egypte ......0 thiv 6e tu 4 ww 1911 . totrs 2; r 
1 Allemagne occid | 100 D Mk | 233333 |9271.. S306 |S3:00 836 50 56 45 |italie ....... 109 lire 50 022 60 164! 64; 532 
700 5% | Beigigne ....... | 100F b 200 694 73 052%] 70110 01. 4035 . | Mexique +...... 100 pe- a 07 | 425 090 | 4030 unes 
# ton © 100 e d su: 2 5029 25 10% 21 50:56 50 .... _ à | Porta, M . 100 ec 1215 39 1208 25 1226 N0| 1212 0 
V0 45 | Gde Bretagne... | 4 div. < go . p 65 07135| 07055 070 45 117 co | ve 2. cri — pt + À | pd il ne 
4 i 1 Our av } 1 5 7 nl .. .… 
49 | Norvège ....... | 1e n 1900 . 1263 50 4057 .. | 4R0= RON PTT . , 152% 4110 
f21s 50 | Pays-Das ss 100 fn 9210 5? 9141 60 9279 A! 222 0220 © Autriche 100 sch | 13940 15 | 1235 ..2 1355 ..@ 
Loue € F A... nn nn mn nn nn nn unes . 100 FC F A... 200 als associée du Camhodee du Lao, Viet Nam 100 piastres PE +000 
con LE 4 PER COPPPEECELT ETES ELLES TETE ETIS 100 FC F P..... 5% Comptoire français danse l'Inde................ 100 rouges 1 F... T2% 
Hi Course de référence défini par l'avis n° 421 de loffice des changes. @: Cours de reprise e' de ceeion des chèques aux voyaseure 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS é 
{ 


———— ee 


* L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 










































œu en — = 
il 
32519 22569 32618 32720 32723) 40542 46018 4660 46703 167% 
TIRAGES FINANCIERS 02:20 2876 92921 92966 SOS | 10847 46806 46934 4698 17017 
25086 23120 93164 932653 33201 11097 4311% 47160 47: 17284 il 
a 320 03200 93:40 3474 23020! 17399 47J82 4481 47025 45584 
3063 23616 33703 71 SON31 | 417610 ATON2 47739 47752 17824 
03850 3019 3904 24028 31096 | 17880 47925 47958 480?! NO e— 
BRESIL 4 O/O 1910 M0 20 NO ANS Gill | ASIN 40) 4 IN20 10 
PER 1100 94019 Jo62 1621 JI060 | 18372  AN4ST 48406 48491 105 « 
œ H ’ ce ep in 317060 js 1783 3 1822 51808 34! #37 15997 48626 48652 18707 N°10 
Emission anglaise en Æ sterling. 31990 5097 20077 20132 30170 | 15840 48801 ASUS ANTO RON 
0205 39254 Jog80 Jo 99176 | 49035 49055 49100 49125 154 ges 
PLAN « Be JDA 90017 906016 300663 39739 | 10240 49277 49308 493%66 41114 
JON27 J5S6n 0948 0971 HGISD | 10184 49666 40605  AUTIS Lol 
DO2N82  JOM7T 26302  J64140 26162 | 12844 AUSS4 409% 40906! o02f 
Liste numérique des obligations amorties remboursables à partir 0611 20669 36741 236767 SON | MO 50090 MIOT  5HU174 2:10) 
du 1°" février 1954. 070604 97109 JN126 SS15 28189 | 502D4 083 DOB86 250410 00 
—————— OIL 2070 389) 39063 09282 20020 250958 621 50630 1 
90521 20600 20713 OR 30071 | 50607 0719 50773 DONS un 3 
Ces obligations seront reçues à l'encaissement, coupon au {er août 40268 40367 40470 40511 x0642 |o1051 51065 951158 51191 14 
4954 el suivants attachés, aux guichets de MM. de Rothschild frères, 40693 10839 40009 11010 | 51290 51320 51364 51180 is} 
21, rue Laffitte, à Paris, qui en assureront le remboursemeat dès 41061 4122: 41271 418522151555 51562 51568 51369 TETE 
écepoion du crédit de Londres à raison de 50 0/0 de leur valeur 4187 41556 41697 41820 | 51674 51726 51771 51829 N72 
nominale d'origine, suivant les conditions du plan « B », 41821 41958 41971 42357 | 21929 5195% 52023 560 11 
[ | A 42069 42189 42228 12257 | 52137 52149 H72 DAS 
26 obligations de Æ£ 1.000 de capital nominal d'origine. 42314 42433 42457 42530[ 52283 52H17 52356 52417 61 
00014 00065  ON1IS  OO02ST 00H [00803 00911 00907 01015 01089 42577 42775 42776 A42N79! 52927 2570 52637 92716 ol 
00964 O0  O0GE 00047 00627! 01329 01190 01541 01692 01923 422 4 13000 49138 K1E9 | 5280 2865 52992 55014 1123 
00685 00695 00720 00785 00844 | 01963 45222 4% 43916 43985 19 | 5104 53238 5262 5323 4 
44 43524 43589 42628 43600 | 53417 151 53510 53572 Gi) 
83 obligations de £ 500 de capital nominal d'origine. 49738 47760 4801 43892 4910 53006 53739 3765 HISOS  LNN6 
0207 OMTO QI 0224 022551 01028 04109 0608 0469 04711 Does pions Oise Coues SUIUSDERDIS 563 GST GOT 518 
pe 4 #à - er a D + Le. - 41210 41262 45909 44987 4126! 54167 54170 54153 504 26 
024 02542 02551 O6 t o266! Uni (LR 0181 0:926 042 LrL;") Lrer- 1 9 , Le h 672 CT OUR] rrrae FL er 
027730 02773 O2SI9 C2SOL 02922 | CAM 05098 05106 05155 05229 2008 D ND SU GS SNS GS SU 54518 5158 
27 - par Dos per per ht . ap" 41716 417 41815 41895 41902! 51631 51699 51725 54763 1829 
02909 05 09001 03110 09177! 05216 05383 05297 05412 09489 45994 4 15060 45190 45187! 51893 54076 502 5508: 197 
044 OST OL 08100 0402! 0501 05905 05614 05673 06290 ee à RS, Ds ones AS oO J 
ere arf . et | ne ++ + : spé 49236 45 4325 1307 49112! 50246 55417 5544) 55108 D] 
O5 026 02966 02610 03619 ! 06385 06113 0680 06698 06:69 108 1069 45613 45669 | 55561 5621 55692 55767 nid 
01705  ONOR O1 0390 03088 | 0621 06860 OGUIS 07044 07121 45-09 es DS Cl ee ES nn 
04039 04067 OMIS  O4192 0121207209 07271 07393 hr Te ee Lelo ee un CN 5622 
04296 01303 04296 01407 01428 1999 4 40011 46196 4622156129 56570 56761 57182 
0 VEN PT, VE — 416258 4 416369 46106 46182 


soit 873 obligations amorlies pour un montant total de £ 1:90 
de capital neminal d'origine, 
Tirage effectué à Londres, le 12 janvier 1954. 


764 obligalions de Æ 100 de capital nominal d'origine. 


08023  OSOSYH  ONfIL  ON22%6 rt Eu 1922 195359 19:34 19402 
0304  ORY74 OS41Y  ORITD es 19504 19618 19653 19748 
| 
| 





OS603  ON639  OSGN2  O8725 OS! 19570 19803 20048 20397 20MI1 
OSS36 ONF  ONJCN  O8970 OK) s0t: 5 239 0504 20627 2066! Liste numérique des obli 
: . « igations amorties à des précédents tirages 
09056 0911) 0910) 09209  OMSR | 2 4 20561 20820 20872 20919 q et pen + encore remboursées pr 8 
Ne: : 2103 21090 21150 21163 


00310 O9 OMS 09467 09990 | > - 210 2 ; - Ê 
09560 09622  OO68 O96NG  OOGNT | 21043 91065 21928 21280 21422 Numéros des obligations et dates des remboursements. 


_ u) + Q 00! ) = Le 217,7 < = 917,7 Le e . e ‘ =. à » - £ 
dre pue. pe pr Hs 21916 21951 — 21007 91420... février 1951129351... février 1951 | 51229...... août 1953 
10062 10082  JOIOS  ANISO 10227! 21748 21754 21840 21869 21954 21133... août 1952/50977..... août 1952|56854....., août 1954 
10329 HO) 11550 11517 11602! 21976 22026 22053 22109 22177 








416510 11712  Afl500 11807 JISU | 22244 22256 22976 224929 224199 






514 22592 92623 22661 / 22746 











141942 11957 12009 412089 12112 2 

12169 1246 42243 fran 202278 22 22 220 2%63 | Etablissements Aurélien Grenouilleau 

12440 A2 12612 12529 412502! 29009 92071 276 ‘29177 23244 Fe . 

12600 12690 12740 12700 APS00 | 60 OUR VIN00 23412 29470 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 144 MILLIONS DE FRANCS 

12879 12933 12970 13099 1272) 22527 2397 23043 29677 23702 SIRGE SOCIAL: 2 À 10, RUE JEAN-LouIS-FaURE, 

49127 19161 1321 13238 13900! 24798 23831 27062 921083 24121 SR se 

4375 12 1353 1: Bit 13507 | DHRO DUAL AGO 24777 24889 SAINTE-FOY-LA-GRANDE (GIRONDE) 

45616 12772 13960 1403: 11006 | 2 1900 6 DIS 2896 26073 Registre du commerce: Libourne ne 2778, 

24040 15106 15221 1202 11324 | 2025 26022 26808 26997 

1050 14400  Hon) 14517 11505 | 250390 27236 27387 2719 ; 

44610 HAGRG 16727 HATan HANAG | 27574 97769 27065 PS019 28006 TABLEAU D'AMORTISSEMENT 

21877 14953 11954 15046 15090! 281351 2NIR9 2N221 2N276 28329 en dix ans des 3.968 obligations 6 3/4 0/0 de 5.000 F nominal 

10196 AHAST Hole 15359 1947 | 2991 24m NE 28012 2581 (ex-6 0/0 1948) restant en circulation au 15 novembre 1963. 

M8 15496 15917 107 0026 | SON 28568 28720 24772 2881 L x : Le. 

D — SET + ci ue Le RG où 53081 9 3050 59007 {Ce tableau se subslilue, à parlir de l'échéance Incluse da 
: ul * ' 47 | 5 919 9169 Q 15 novembre 1%, à celui publé au Journal officiel du 15 janvier 


29129 29471 
- 5960 19:9.) 





15907 15980 16010 46069 16137 / 20129 98 2 
16173 16235 AGMI6 16347 16102! 90555 99367 29637 29698 





16007 16593 16088 16617 16670! 20601 29778 VORYI DUR 20043 
ri nt ner rs us | re 30026 3005 rd ri Dates des remboursements et nombre de titres à amortir. 
7096 17063 129 17193 1726/0211 SO260 MMS M7 20160 : ga à à M ge de 

11258 17305 17297 17410 17485 | 3UiSt 30 ne 205 % 0 4 20677 {5 nov. 191. cs. 29115 nov. 1958. c. 316115 nov. 1962... . 
17510 17552 17602 11609 17729 | du724 20773 JOS3S AURG2 30973 _ + 08 4 es +8 D Re © 
1765 17824 A7SN6 17913 1707721000 HI07 123 AS Mi F5 nr 2 : vém 
11109 41768 1 11913 1 0» su D ++ … “N61.. Ni — OU... Total ...... 3.%% 





19010 18066  INIIS 18180 126! 91574 1691 21666 21739 21786 
18915 18919 18617 18699  1N979 | 3I8R2 31920 21967 22033 3206 Ces 2.%8 titres forment, avec les 102 diintiens déjà amorties, 


18961 19033 19075 19115 19159! 52110 322900 323064 3428 J2471 la totalité des 5.000 obligations émises en 1948. 
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se PP DES CIS mn 
e » LA e e * 
Société Nationale des Chemins de Fez: Français 
SECRETARIAT GENERAL 
SERVICE DBRS TITRES : 23, RUE DE LONDRES, PARIS (9 
h, 6: 20! n° 2764 B. 
Amortissement des obligations Ouest-Algérien 3 00 1877 et 3 O0 1881, 
récapitulative des titres sortis au tirage du 6 jantier 1951 et des st comnpr { { t ] [ P[ ne 
e bourses. É à : : : : 5 
t sortis au dernier tirage seront rempoursaht \ partir du {er m i ‘ K! 1188 
m 1577, n°s 1 à 16.280) et de 439 F par Ulre pour ies ui galions norlies ISS4 On | +! »,! 
AVIS LNMPORTLNT 
nl que trois zéros figurent dans la colonne de fin de sér] s indiqu é de m & « dé de 
la Crie. 
% Ext hit 6 L'at 16.901 1 ;.(N 4 
M il { signifie: échéance d’an rtisscment du deuxième ser esire toit (1 Gr il 1/12 ( û « nt | nt F2 
“4 semestre 1942 ‘er mars); #4 signifie: échéance annuel à alhof 1°: 
[l siens ES Shonmis 
9 D 1 - 
en ANNÉES EL ANNÉES | | ANNFI || \ ANNFES 
J XUMÉROS d'amortis- FUUFROS d'amerlis NUMEROS | d'an (| NUM: 'S \ . 
ù senient, sement | | s t [| | | æ it 
“1 — - DE CDR PRE Dé “he N-CCctciEs ins. | | - 11 i hi i - 
i 
, Euission 1877 (nes 1 à ! )) 
1 
1 18 211 2.361 50 3.900 54 6.133 5m || 8 A 
1) °y 54 2.401 2 4 3.091 53 6.39 50 || «1 LA 
22 54 2,410 D4 1.132 HAE i D | je ) 14 
36 bi 2.417 54 5.146 d 40 6.559 } DA 
J , 53 9 4140 53 5.171 5h t : i | s l D4 
à {08 5 9.514 53 1.182 53 6. 1"? \ || s ba 
= 109 2 41 2,596 b4 4.196 5 6.0 » | : 54 
) tt 53 9,528 54 4.221 1 { I i | ) | 
: 183 54 2 542 50 1.223 3 6.613 2: | CT es 
; 53 9 502 2 4 1.216 bi G.61 54 
4 1 54 2,595 53 4.361 à 6.024 | = 4 13 
) 52 2,019 51 4.391 o1 { 2 i | 2 :W 
d 11 b1 2,622 1 002 2 : 6,11 1 4 
2 ; 54 9,632 5, 4.397 1 6.72 || x 1,4 
- 1,1 4 D 1.114 1 t l Û | : 2 4 
à , 54 D 1.413 2 4» 6.741 1 | y 
9 d 51 51 4. 10 D1 , ! | Ô x 
Ÿ ‘ D4 4 1.029 Di 6." 1 1 48 
é:h) DA 4 4 4 si 50 { Û 1 {| Pre N 
, il 54 b3 4.59 5, {; A | ‘ ñ 
« 733 53 4 31 4.702 2 40 6.9! 1 | e Ci 4 4à 
4 l 54 2 47 1.744 i 6.92 2 à || à ï À 
ul Û d D æ 0 , 17 ‘ ! \ - 1 m || s ! ."4 
= “tn 4 F D } Zi 1 \ > 4 1 | à “7 14 
se ) 51 Si 51 #1 D 4 .\ ; 4 4; | 4 
{009 2 41 2,833 HN: 1.501 D 7 1 || h 4 
1.0) 54 2.867 4 1.016 l ‘ | | 1 13 
) IS 1 2,8% 1 1.%560 54 7.111 ‘1 | 4 
1.064 2 18 2.808 D2 n.01$ o 7.1 | & # 4 
1.135 D 2.809 2 :9 »,.002 5 7.14 ) {| ‘ e 
1.140 53 2.903 n2 .10S 1! .11 [l || F4) 
1.158 243 2.006 Di n.114 3 7.18 4 | à +4 
1.179 4 46 2.024 Hi 5.120 54 54 || + 11 
Î } 52 2,910 1 D.113 HA. 7.310 {| A 
11 mn) 2.941 ) 5.19 7 | ' | ; = 
1.374 53 9,994 4) 61 “ : 7.239 \ || it 13 
1.105 54 2 47 5.175 n1 7 | + 
1.406 2 19 53 5.178 51 7.358 | su 
1.111 2 4 53 5.192 1 7 1 | : ° 
Fr - ' | À 1 13 
1 [l 4 47 1 M) 2 4 i 1 | , 
{ } bi 2 17 ».240) bi 1.444 pi | 4 
) 52 A) 5.212 54 7 54 || 04 
54 54 5,947 54 7 | 4 
1.560 2 4 2 45 ) bi 7 i | de 
1.t FA) 4 4° Ù 1 7 i [| ! 4 
1.626 54 0.) ; 51 7.5 51 | Ù 4 
1 IN HN: 51 ) up 02 7 2 19 {| ra 
1.19 50 »1 132 4 7.308 || d 
1.523 5 53 106 fi 7.5 157 || sn + 
1.878 51 bi r, 19 53 7 < || 1) 
1 ÿ4 D4 54 CAR ni 7 || Ù », 
1 l D4 D4 527 2 6 7 | : n4 
1.9:2 54 5: . ; 52 7 n1 Ù D4 
- 1 4 19 Di 5.441 F1 7 i | Fr 4 
“ ; 51 ou! 5.620 1 s | ; L4 
2,061 54 54 5.606 0) 7.874 51 || TANT 51 
- 11 2 49 HN: 5.710 1 7.814 51 | x 54 
X 51 2 4 5,114 m1 7 i 42 | Y Ü 14 
2.101 50 53 5.74 51 7 } | { LL 
51 53 5 11 , “1, d AR ! | ,1 Cold 
18 1 9,101 1 7.90 M | 9.69 54 
54 53 5.803 11 7.986 | 0.729 L 
2 49 53 5.438 2 1 8.011 54 || O.81X fi 
pi HE 6.015 vi #3 4 4: | 9.823 1 5 
54 4 42 6.025 F2 8.043 1 49 | 4 8,0 54 
HS] 04 6.044 53 8.099 4 40 1 9.B09 3 
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fvuiñes T2 nouenos [2% ; ANNÉES ANNEES | 
4 î amortis- N UM ROS d’: F L s à 4 + | RAT: 
+ peu ue 0 sinent. 5 pes NUMEROS géo 2 NUMEROS vd 
9."04 14 11.283 1,4 + $ él, — 
96 5) 11 ii 52 1274 Ne 13.861 2 19 15.009 | 
Rp 1 9 11.405 5 12.761 53 get. 3 15.0N7 i 
10, ven + 1.5 53 12.768 54 . ps 1 . 15.095 - 
Ju oi 11.554 r 3 +7 Si J.Je ù 15.113 
10.077 + 11.559 15 12 781 5 FR 20 15.127 - 
10.00% 5 He 92 12.935 1 18 13 975 ñ … 15.136 “ 
10.141 + 11.566 1 49 12.03 > 49 £ een 1 13.145 h 
10.166 + 11.70% 2 44 12.973 54 11.013 24 15.118 
10.197 + 1.724 4 12.074 54 Hé É 15.110 53 
10.23 e 11.75 04 13.003 54 pe 58 15.210 
10 Fe + 11.753 5 12.010 F4 1 L 2 19 15.251 N 
10: 4! 4 11.566 54 12.023 FL 11 JU oi 15.238 # 
10.133 + 11.902 50 12.025 na 1 _ h 15.344 
’ d »7 . PAR 4x 2, .. ) 
10 50à 5 11.92 53 12.067 2 6 11.263 «2 15.254 
 +E- of 11.928 52 À 12.09 + 1-05 2 12 pe + 2 
on 5) 11.03 54 12 127 . 11.275 5 Née à 
D : 11.957 1 #2 13.143 5e 53 15463 r 
10,00 : 4 np + 13.176 53 0 se 15.463 r 
à 4e “ - } { F >» à " : + . e de 
10.13 : 12-49 2 % 13.2 51 ie - En 
10.798 + 12.076 53 13.216 5 si. 54 pr 
° 4. © N À 153 53 3 ER r- ne i L: Dee t 
De 4 12.17 1 49 TN + 15.509 0 Du 
40SK2 nu ri 24 13.307 54 HA 12 pe ; 
ne . jan n sr 5 || sise 1h NO ft É 
2 1 É > 4e + 1.9 \ A } 
get D 12.26 51 Er : 15.610 50 15.103 
7 , 2 12.347 54 12 482 53 l 611 1 43 pe x 
11.039 + 12.100 50 13.189 A 14.626 54 5.87 i 
41 101 - 12,:509 51 12400 8 is 24 15.869 } 
D4 12.118 51 15% + 11.713 54 15.903 4 
41.120 + 12.192 5) 15 ;. QE sl 15.006 
12 54 12,180 FR © 12.636 pe 14.747 54 15.910 » 
Sc di ET 1 58 13 660 à re 1.776 51 15.917 
11 + 4 12.52% 4 12.662 nm “ 14.802 oi 15.961 2» 
ro + 12.596 54 13.678 53 4 53 15.991 à 
. ‘245 + 12.507 50 13.683 54 11 ‘an 53 16.005 4 
11 + +1 get 50 13.703 51 Rs E 165.083 3 
ff d >,605 1 :9 12.812 6 ét » 16.09% 5 
41.30 DA 12.60 53 13.831 1 si HE 4 16.141 " 
e 14.961 51 16.229 0 


EMISSION 1854 (xos 16.981 4 251.280) 











16.121 À 40 949 9,904 À M6 11 ÿ.95 

ÿ 58 2 + 22.: 19 26.951 À 96 54 : . 
gr - 30 245 22.308 à 310 1 49 97.061 À 070 5 20 ù + _ 31.031 à 610 53 
MM AT +5 Ron 50 27.1H1 à 110 2 39 ps — + 37.751 à 769 2j) 

2.00b à 6 2 À 22,491 à 5 1 49 97.191 À 200 9 à dt « 37.785 À 790 1) 
146.7%1 à 700 2 44 9 04 à 510 F, M se à 2 46 02,911 à 950 52 37.951 06, 
16.811 CUR2 1 48 99.501 À 508 M MIS. à d-171 à 180 52 MI à 00 à 
16.991 à 000 à 52 22 GX) 54 57 381 À 200 53 IS à 320 * 9 3.121 à 140 1 59 
17.031 à 0S0 18 9,611 À 620 54 97.41 À 450 54 33.141 à 450 2 47 38.161 à 170 54 
17.61 à 270 2 42 92 GM À 610 5 97.691 à 700 4 49 re, 38.221 à 230 1 
17.21 54 92,701 à 800 2 % 27.831 À 840 53 Sn Mn. 28.231 à 239 4 
ANA SO 50 DRE 24 TU A 90 50 TES RS BAS 4 

1.091 à où DA 22.81 e 4 97 .J81 54 a1 0: pr Pr JS ,061 à 370 01 
17.571 à 580 53 22.961 À 970 4 27.983 À 990 5 at ii F 0 : 7 58.591 à 600 3 
41 121 À 7:20 52 23.311 À 350 50 28 181 à 190 1 © 4 591 À HO * 9 32.651 à 659 3 

1 TM À 706 54 23. 19 à *K1) 33 28.431 à 440 1 29 24 51 À 510 54 03,101 à 760 x} 
17.758 à 710 54 23.641 À 650 52 99 571 À 580 50 dE 551 À 553 è 47 48.821 à 8% À 
48.322 À 3% 50 93.801 à 900 53 93.601 À 6 Ë + pr à D — ? 38.991 à 000 ) 
1581 5 2i.OIS à 020 50 2.056 à 660 23 SEGO à 670 MO AD 1 
13.451 à 160 #0 21.291 à 300 54 28.701 à 710 1 éà 91.671 à 680 54 39,121 à 4190 4 | 
14.521 À 530 54 21.911 à 320 2 49 98.761 À 77 1 #2 TA À ue 9 re 29.501 i - 
13. so 4143 24-104 à 10 50 2N.8S1 à 890 50 BUS5 À 80 2 45 29.503 À 510 i 
S.911 à 950 53 M ' ! 29.061 à 068 131 1 SS1 à & NE - 39.611 À 620 à 
re rt nus 53 29.081 à 090 53 SMIRS. + 29.661 À 670 
4e 58 ges Ÿ + + 29,091 à 100 2 47 35.431 à 410 1148 40.081 à 010 $ 
7. il à 012 M4 21.701 à 110 2 99 {41 À 145 54 > 401 à he — 50.261 à 270 j - 
19.03: à 010 54 21.900 à RGÛ 1 34 20 147 à 15 54 24 3 293 + 10,351 à 360 } ; 
19.01 à 20 41 49 21.861 à 810 2 37 29.304 À 210 53 ge - 1 02 0.411 à 4°0 » : 
19.021 à 630 Fe. 24 91 à 990 . 29.1 à M4 248 25.611 à 650 52 104 À 50 S 
9.621 à 6: 0 24.921 à 9 ë 29.316 à 20 2 48 5 671 à GS 50 40,481 à 490 | 
19.681 à 600 4 49 23.171 à 10 1 20 YA à 260 53 35.681 À 600 2 49 10.521 à 520 Ë 
19.911 à 917 53 25.101 à 410 ® 49 99. 429 et MN 2 49 95 711 à 720 ch 10.591 À 600 ë 
19,919 et 920 53 23. 111 à 190 + 1447 29.524 À 520 53 PET à Le + 10 662 à 6-0 n C 
49.951 à 0 4 29.191 à 500 ‘4 30.062 à 070 51 VS. 747 À 750 0 0.761 À 7:10 1 
20.091 à 100 54 29.911 à 920 5 30.101 à 110 51 767 à = 51 10.92 À 9:0 i ; 
20.111 à 12 14 25.54 à 600 54 20.241 à 250 53 'i. 3 Le o n ; 9 » F 
20 191 à 190 kr 95 741 À 740 5 a +— 53 39.771 à 780 54 11.211 à 216 13 : 
299.201 À 209 54 25.61 à 870 53 30 07 4 0%) ik 3.851 à 860 2 29 4 er : 4 É- ; 
20.261 à 270 1 3 29.992 à 910 D{ 30.951 à 960 1 46 = + : 4 h 1 Se à 568 à ; 
20,511 À 500 4 48 26.001 à 010 53 31.951 à 260 54 M + = pre fee ; 
M. 621 À 610 52 96.974 À 280 52 MM UM 922 36.511 à 520 93 pete à 20 - : 
9.871 À 860 54 26.302 À 308 53 M5 450 54 pi À Be. . at — ; 
21.061 À 070 2 47 26.491 à 500 1 47 31.644 à 650 2 47 26.027 À 910 He 13.40 À 70 
D. à À re 53 31.781 À 700 53 96.971 À 80 115 et À 5% , 
91.371 à 38 9 26.511 à 550 °3 TN * Fr je 50 À + ESS 2e ; 
9.41 à 100 2 49 Et À 50 2 45 Si 2 À 029 - Je à 0 51 1.881 à 890 . * 
91 S64 À 80 53 26 651 À GCO 5 27 — + ù ne 4 1 à 030 2 17 12.912 à 920 : 
21.871 À K74 51 26. 651 et 662 54 2441 À 450 < SL 35 12 
21 981 à 920 119 Mi: ce à 32.44 . ® 37.131 à 460 2 48 43.151 À 160 - 
+ + 20.004 à GA 4 12.491 à 494 53 37.181 à 490 50 > 9 2) { 8 
Sur 4 2.701 À 710 2 43 22.196 À 500 53 37.60 à 610 2 if AA À 510 ) 

2 L 96.7 Î 72 « : pe £ . + #7 _ 1.5, 1 ‘ 11 - L 

i.711 à 720 238 32.501 à 50 2 48 37.611 à 6% 5: 43.531 à 51 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNFES 
[MÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS NUMÉROS | d'amortis NUMÉROS amortis- 
sement. serveut. | simenut. miucnt. eiment. 
| # ne RnsE 
631 à 610 51 5 à 160 52 60: à 520 310 1 79 110 13 
.6st à 690 o! 93. à 180 46 &).541 à 590 4H) Dè 70. 69 4 
31 810 Di D3. 218 53 60.5: à 580 w) 1 = u,0 4N 
{1 à 890 50) 53. 30) 50 60 à 610 00 a 79 SU 17 
it à 010 54 3.: 310 54 G) à 660 699 45 i) 0:,0 1 43 
ot à 020 04 3.4 420 2 49 60 à 710 704) 52 -0 060 13 
{ à 210 F4) 470 1 47 60,751 à 760 S50 19 an 125 52 
11 420 53 640 14 4 60) à S&) 0 ni) ol 1) ‘0 
111 à 490 41 60 1 47 60 \ 920 100) LL a) ) 4 
21 à 50 oi 710 51 60. à 600 140 53 Ro 160 4 
01 à 600 53 800 2 49 61.031 à 040 2:20) 54 & 580 12 
621 à 620 4 47 830 1 49 ct. à 180 2x0 hi p a0 49 
Gil à Go si 840 Di ei à 196 1x0 13 : ; 0 
«11 à 820 2 23 #90 18 6! à 210 d19 CE À 4) 
1 à 80 148 990 + 61,451 à 455 or 19 20 
s71 2 41 390 52 61.711 à 720 ; 010 54 20 ans 19 
7 à 090 53 100 1 61.701 à 760 1 3 0 A) + 00 rc 
01 à 204 53 110 52 2,011 à 020 4 110 i a! : 19 
Li 270 2 46 Dot) 2 62. à nt) 2 tan) FA) « — 
61 à 370 2 47 708 4 Ü2 à 210 t} D si 
1 à 440 pi 023 54 62.911 à 250 UE 2 + + 
it à 450 83 (x) 51 €? à 208 070 rer «1! l 15 
71 à 480 52 054 53 6? aa 1, S1 Ni 1 
1 à 510 50 085 54 62.171 et 472 210 5 : Le 4 
11 à 610 50 090 D4 62 à 48 Da) 51 sf [CRT 4 
«11 à 820 53 100 53 62.611 à 618 60 17 e pr Le 
«21 à 30 2 42 372 53 62.651 à 660 v 52 . sn + 
11 938 2 25 80) 53 G? à 710 00) 19 #2 K) 10 
| à 075 245 1) 52 6? à 767 (0) 46, #2 2N 19 
lit à 150 oÙ 10 47 62.769 et 770 610 52 ce G1Q "0 
1 à 239 51 580 5) 62.841 à 850 120 ii =: us . 
51 à 260 50 610 50 62 à 110 Fo 710 "4 #? 4 1 
111 à 220 53 7%) 50 62 79 =<0) iQ N? [ROT 4 
51 à 260 46 150 53 62 » à 230 79. CD 49) a US t 
71 à 480 54 000 54 6.411 à 420 72 810 0 # 9 19 
71 580 53 090 92 63. à 510 rs RU) 59 «1 i of 
A1 à 600 54 120 o1 €3. à 520 72. 000) 56) UE ) 03 
651 660 54 1:0 50 62. à 650 7 020 4 K:! N in) 
791 730 53 160 53 61. à 080 “à 010 5 &'} 17 
31 à 740 2 25 170 Bi Gi à 410 "1 0:0 ns) «7 150 19 
so! 810 52 459 52 Gi à 233 73 40: 1,4 n°? \ 4) 4 
s4 850 2 42 520 53 @: 73. WHY) 1,4 K \ 0 1 
2651 à 270 50 510 4y Gi à 400 73. 110 À #3 940 13 
i7.2R{ à 9290 4 4! 563 53 64 à 480 73. 60 4 k LL 17 
47.491 5x) 53 700 5» Gi à 520 "2 6:6 10 ki 10 sé 
45.711 à 720 4 47 820 47 6! à 620 12: G80 19 #1 9 16 
47.911 917 51 SG 51 6! à 720 73. er) 46 8! ou) 53 
47.919 à 950 4 850 b1 €: à 790 73. T6) 1,1 si () 1 
45.971 à 980 41 120 o0 € à 080 7: s:0 5! 81 () 03 
48.091 010 03 210 1 40 65 à 400 73. 00 CA #1 Ki} 4 
4.051 à 060 54 310 2 49 65 à 410 74. ») 19 &' 20) 3 
15.101 110 4 410 on) G: à 1% 74. i) 6 ki 10 3 
4,251 à 260 48 460 1 49 65 à 210 74 362 51 Ki No.) 16 
1S,. 901 59% 53 600 4 42 65 à 250 75. 410 ' ñ 8! 600 "4 
4.61 à 670 54 634 52 65 à 560 “4 100 16 Ki 040) 50 
49,161 à 170 5) 610 52 6; À 760 74. 510 "4 #5 \ 160 1 
1.371 à 586 39 680 2 48 65 à 800 9 “4. 0 5) 8; 9 0) 4 
059 à 960 21 720 2 48 65 À S9S 74. 500 57 - ‘) 44 
161 à 973 53 130 2 49 65 à 009 7h. 70) 1) #5 4) 17 
75 à 580 52 974) 2 45 &; à 060 74. 010 1,4 R5, 974) 12 
CSI 6% 53 270 HU ii. à 00 k: 6 h5 ) LA | 
.SUI 819 4 2) 54 66. à 110 2 n 370 19 5 (0 1,1 
901 à 910 37 330 49 66.196 À 200 f, 202 5i & Si) 02 
911 à 929 50 31) 50 6.253 À 360 2 i 10) 54 85 =10 4) 
161à 170 449 438 54 GG.all à 420 9 4 #0 17 & 0 19 
UE 3 51 66.161 à 470 Ë 24) 54 &, &:}) 53 
251 23 54 447 2 44 . à 790 2: 0 1% h.) NH) 4) 
259 à 260 54 1:50 2 45 6.781 à 790 650 50 s “) 53 
JM à 400 2 49 &20 2 41 66. à 863 00 2 19 ki 110 4 
A1 429 54 6%) 2 49 66. à 40 110 52 & } ? } 
451 à 460 2 44 710 2 4h 67 à 090 112 54 Ki Ô 50 
181 à 4%) 1 49 740 9 4 57 à 100 130 1,4 &( \ 14 
ET à 640 0! 820) 23 67 à 120 310 d 8 1x) 53 
ti 670 LE x) 53 67 à 160 un) 1,2 = « LA 
90,72 730 53 288 2 «1 67 à 400 10 f, à r4 
E() Q49 <) 1 Lt : 4 1 
00,913 920 54 2) 148 67 à G4 } 2 47 K 10 54 
%).951 à 960 53 110 51 ë à 710 1 48 s7 | 1 
51.021 à 040 50 40 2 46 n à 860 ! 1 46 K 4) 
91.101 110 42 an) 5) 67.923 ct 921 2 () 2413 K 13 
o1.701 760 51 520 2 49 6. à 060 ) Y # t) ) 
s1.801 810 53 à 600 1] 6x, à 190 51 h 10) 18 
_ 01 06) 47 76) 4: CS.92:2 à 246 Ni) D1 K; 20 10 
92.061 à 063 50 162 21 69.218 à 20 1} a 034 13 
92,069 0,0 50 70 54 68.2; à 260 } 1,1 n n 1,4 
02.151 16 2 29 7#0 44 68.341 à 350 () ‘1 8* ) 
52.172 À 480 4 e&) 51 68.511 À 570 0 5) pe » 
52.1N à 1) 4 28 9%) 14 68.691 à 700 610 - ? 
"2.241 à 250 52 050 4 à? 6*. et 800 UNIL 1 b ‘) 50 
92.411 à 416 50 070 24 68. à #0 010 03 s& ,( M1 
9.418 à 420 50 090 13 63.914 à 920 029 PT ko) 10 5,3 
52.441 5) 10 F4) 63.971 à &O 0:50 52 TR 0 14) 
52.413 à 450 50 10%) 5 68.929 à 000 | 080 LA 89.171 à 40 47 
12 701 710 4 92) 3) 62. à 1% 1:14) 5, 0 à C10 52 
2.911 à 950 ER à 3,0 D 6. 240 29 bo 59.Gii à CH 
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ANNÉES | | ANNÉES | ANNÉES Il ANNÉES EYE sé 
NUMERO S d'amortia NUMFROS | d'amortis- NUMEROS d'amortis- NUMEKROS d'amortis- NUMFR 08 l'an Er 
srne at | sement, | sement, | sement. ESA d 
_ rue ee: Mage : — ——— | — es 
80.861 à 870 2 47 | 101.26 à 290 50 110.531 à 540 2 46 121.711 à 720 54 132.631 à 640 7 
90.09 à 400 2 49 101.2 et %02 51 110.611 à 6% à 49 121.61 à #70 À 192.711 à 720 3% 
90.11 à 114 1 49 101,451 à 460 > 48 110.621 À 620 54 121.911 à 920 52 122,811 à 80 » 
R).116 et 117 1 49 101.591 à 530 52 110.771 à 780 2 122.111 à 120 145 132.881 à 890 { à 
40,119 et 120 1 49 102.131 à 160 2 47 111.101 à 110 LS 122.121 à 130 0 132.021 à 9% ) 46 
90,184 à 14% 249 | 102,184 à 190) 51 111.192 à 910) 2 4: 122,501 à 510 52 132.931 à 940 CS 
#1,221 à 229 5 102.514 à 520 2 111.1 à 316 14 122,561 à 370 53 133.211 à 2%) { 19 
90.241 à 250 53 102,571 à 580 54 111. à 240 2 4 122.661 à 670 2 49 133.271 à 278 i 4 
00.251 et"252 53 102,6 à 630 :0 111.351 à 360 1 56 123.371 à 380 53 132.391 à 400 1 49 
90 sf à 2%) 53 102,741 à 748 D 111.691 à 700 2 127.481 à 485 1 48 132.181 à 400 2 & 
I. HS1 à 390 1 49 102,7) o! 111.21 à #30 ») 125.691 à 700 02 154.011 à 017 1 49 
‘hi ii à 450 F9 12,011 à 099 1 49 112,131 à 14 2 49 123.931 à 940 02 131.019 et 0% i 49 
00,771 à 780 52 102,944 à 949 2 18 112.141 à 150 53 123.051 à 960 2. 124.01 à 030 
O0. TRE à 788 4 46 102.061 à 970 4 47 112.31 à 0 9 49 121.071 à 099 50 134.141 à 450 9 > 
91.141 À 450 1 49 103.001 à 010 03 112.34 à 400 1 49 124: ; 134.904 À 2: d- 
91.521 4 590 1 49 165.071 à 0S0 2 44 112,551 à 0 13 121. ET] eg 3 ù 
01.651 à G0 54 103,81 à 000 1 49 112,729 à 740 50 121. 54 PSE 14 
91.891 à 900 9 47 103.121 à 120 4 113.121 à 420 53 125. 54 134.321 à 330 4 
U1.021 à 940 1 24 103.241 à 254) 2 48 112.541.à 554) 53 121. 2 45 134.171 à 480 7 
91.931 à 960 2 105.214 à 260 3%) 115.611 à 616 10 1 50 131.701 à 710 249 
01.091 à 000 53 10261 à 267 FA 115.791 à 730 9 4) 1: 5: 198. TM -à 749 1 
02.94 à 230 441 LA. 20 61 279 4 113.73 À 737 1: 5 |. 02 14 
92.231 à 260 10 103.902 à 10 1 16 113.811 à 814 2 ! 1 48 Lo.521 à 330 2 49 
92.214 À 279 2 41 103,561 à 270 1 44 113.851 à 840 54 j 54 135 M à 310 3 4 
92,101 à 410 52 103.671 à GRO 3 49 113.874 à 880 1 19 j 54 153 n8f à 5% ) 4{ 
U2,501 à 510 o1 102.712 À 720 1 49 113.941 à 947 53 j 54 135.611 à 620 2 49 
92,761 À 770 1 45 103.871 à 879 9 45 113.049 à 050 53 i 9 49 129.702 à 710 3 | 
92,101 à 110 9 49 103,801 à (00) a 113.001 à 998 9 39 53 139.761 à 770 3 | 
935.161 À 170 52 103.051 à 960 F; t1:.000 x 39 né 155.871 à 8 54 Î 
U3.5N1 à 300 2 45 103.961 à 970 52 111.041 à 050 1 46 1z di 135.911 à 920 4 1 
93,401 à 40% 1 40 104.151 à 160 53 111.191 à 160 53 … _ 136.181 à 140 4 - 
(3.178 À 480 52 101.291 à 230 53 N14. 471 à 480 2 47 _ 5 136.261 à 270 1 
03,591 à 540 1 9 101.441 à 450 1 47 111.791 à 800 00 5j, + 1°6.281 à 290 3 
03.741 à 530 2 49 104.484 à 485 PT) 111.841 à S50 2 125 1 47 156.291 à 300 { 6 J 
95.601 à 610 50 . 104.487 à 400 20 114.921 à 920 2 49 1265 4 136.34 à 390 1 4 1 
03.801 À 000 53 101.521 à 540 54 114.961 à 970 5 126 À + 136.491 à 500 3 1 
93.925 à 930 2 18 101.661 à 670 53 111.991 120 9 19 136.61 à 690 1 47 : 
91.61 à 270 54 104.691 à 700 AT à 115.000 03 126 7 40 156.811 à S20 2" 
01.241 à 350 54 104,73 à 740 54 115.151 à 160 1 37 126 N 126.871 à 877 4 : 
O3 À 440 or" 101.701 à 800 51 115.922 à 230 41 49 126 149 136.879 et 880 mn - 
04.541 à 550 53 105.041 à 050 52 115.301 à 310 4) 126 2 4 137.011 à 050 5 4 
94.781 à 790 54 105,101 à 105 0 115.191 à 500 x) = 1 37 131.111 à 1450 M4 | 
O4. à 000 4 38 105.321 à 290 4 115.501 à 510 54) 12 1 49 137.291 à 900 ‘ ; 
05,111 À 120 53 105,100 à 500 , 53 115.511 à 520 4 12 2 48 137.391 à 360 247 + 
05.141 à 150 54 105.511 13 115.741 à 750 1 48 127. = 93 127.421 à 430 51 14 
05.161 à 170 1 44 105.113 à 520 53 115.761 à 770 2 39 127.461 à 470 2 49 137.501 À 50 4141 (à 
05.171 À 1& 12 105.681 à 600 1 49 115.981 à 985 52 127.1 à 500 2 46 127551 à 260 A 13 
05.271 À 980 50 105.71 à 720 DA 116.1 à 140 2 127.501 à 510 53 137.591 À 600 " 1; 
05.005 À 10 50 106.031 à 040 3 116.161 à 170 54 127.511 à 52 50 137.751 À 700 5 (i 
95.171 à 480 D) 106.041 à 050 52 116.201 à M9 9 45 127.551 à 560 53 137.854 À 860 ‘4 . 
05.631 à 660 F4 106,074 à O0 2 18 116.461 à 470 54 127.651 à 660 2 48 1% 95! à ee 9 39 . 
93.K31 à 840 1 49 106.151 à 150 L* 116.501 à 510 2 44 127.771 à 775 1 48 138 d=1 à 080 ; = 1 
O5. REA à 870 54 106.191 à 450 54 11611 et 812 54 127.811 à 820 3 44 128.961 à 20 2% ni 
p 05 871 et 872 53 1U6.ATE à HO 2 45 116.814 à 820 54 127.871 à Ss0 5 148.294 à 900 ti 
06.091 À 0%0 F4 106.191 à 500 1 46 116.851 à 860 00 128.261 à 270 4 ne de - 
06.11 À HO 9 37 106.561 À 570 53 116,974 à 976 52 13,708 à 710 53 PY-S—- + + 
O6. À 400 52 106.681 à 690 4 117.091 à 100 54 12,801 à 410 54 138.61 à 639 + ai 
96,541 à 550 DA 106,691 à 700 2 47 117.101 À 110 4 49 128.9 à 910 4 138.004 à 690 2% ass 
WU à 600 4 49 106.761 à 770 ñ3 117.111 à 120 51 128.071 à 080 54 139-624 à 80 - e 
06.671 à 680 2 49 106.854 à 860 4 46 117.151 à 455 52 129.02 à 030 4 44 FD — " {u 
06.691 À 700 1,3 106,961 à 970 1 :8 117.157 à 160 52 129.161 à 170 2 47 199.124 à 128 : e 
06.701 À 710 51 107.051 à 060 54 117.191 à 200 53 129.991 à 240 53 139.130 + {4 
W.75 À 760 4 19 107.211 À 20 9 49 117.491 à 500 52 129,961 à 270 50 199.151 à 160 4 dre 
5.771 à 780 2 48 107.471 à 480 1 13 117.571 à 50 53 129.391 à %0 53 139 9321 à EH) À a 
07,001 à 010 54) 07.504 à 300 50 117.751 à 760 4 47 129,531 à 510 5) ms D 14 1; 
07.451 À 270 54 JD 106.5 à 540 54 117.781 à 700 54 - 129.571 à 50 5 139.471 à 480 2 45 10 
07.761 À 765 53 107,591 à 600 51 118.151 à 460 5e 129.701 à 710 52 139.501 à 509 1 1 
07.41 à 050 50 107.701 à 710 53 118.191 à 200 mn 129.761 à 770 53 19.621 à 63) 1 151 
OS À 06 54 107.771 À 780 53 118.343 à 50 149 19.811 à S9 9 9 139.781 à 790 5 M 
O8.C3S8 à 040 53 108.151 à 160 2 13 118.72 À 720 52 199.841 à So 53 129.81 à <08 À + 
OS.061 à 070 | 108.201 à 200 2 44 118,731 à 740 0) 129.871 à 80 51 139.810 4 ne 
UN,111 À 120 4 108.301 à 210 2 44 118.801 à 806 1 48 120.171 à 180 54 159.891 à 809 1 a 
OS Hi à 150 2 50 IUS.98L À 390 2 47 118.01 à 9 50 130.24 à 240 53 19.901 à MO 133 1 
98.171 à 180 L3 10S.411 9 11X.961 à 970 12 30,301 à 400 53 110.001 à 010 } 41 
98,71 À 760 hf 108,481 À 400 4 110,11 à 160 14) 120.414 à 40 13 140,131 à 140 i 1: 
92,001 à 910 LA 108,574 à 575 1 47 119.254 à 360 4) 120.421 à 490 54) 110.241 à 250 - {4 
ON, à 940 2 42 108,577 à 580 1 47 119.961 à 370 54 120.561 50 110.301 à 210 { 47 459 
98,0% À 000 1 108,651 à 658 54) 119.661 à 670 2 430.552 à 570 50 110.31 à 3290 241 159 
09,671 à 680 4 59 10K,711 à 720 3 48 119.671 à 680 4 130,701 À 710 1 49 110.319 et 3:50 Là 45° 
100,124 à 1% 52 108,784 À 709 f 119.811 à &20 54 120,851 à 860 54 10. 141 à 444 . 152. 
100,911 à 299 52 108,701 à 800 2 43 114.851 À 870 1 36 131.051 à 040 50 110,416 à 40 3 1° 
100.114 À 290 1 46 108.554 à 860 53 119,882 à &S b3 121.961 à 56 5: 111.011 à 020 - 15. 
400.4 À 370 F4 109.051 À 060 4 119 901 à 960 51 131.969 et 270 53 151.311 à 320 53 152. 
100.1 À 430 4 109,151 à 160 118 120,204 à 240 52 121.241 à 350 52 111.551 à 560 « 152 
400.171 à 480 52 109,301 À 400 L3 120,44 à 270 1 6 121.951 à 300 2 47 111.681 à 690 15; 
100,61 à 610 1 109,431 à 410 1 46 120,2S1 à 29% D4 121.371 à 380 50 111.881 à 890 152 
100,815 À 850 F4) 109,860 53 120.4%5 à 440 23 131.631 à G10 54 111.901 à 910 i 12 
400,851 à 860 2 48 109,901 à 910 53 120.511 à 520 2 49 151.991 à 990 51 151.951 à 9% ! 152 
100, 884 et 882 2 49 109.921 à 910 2 47 - 120,72 à 730 5) 11.061 à 970 à 49 112.681 à 000 2 14. 
100.884 à son 2 49 109,941 à 950 L. 120.791 à 799 2 46 132.091 à 100 @. 112.09 à 100 L 154 
100,9 à 0 2 46 110,441 à 150 2 4 121.961 à 270 1 42 122.%M À 906 2 142,574 À 580 154 
100,954 à 900 11 110,171 à 180 L 121.51 à 560 54 122,908 À 210 59 142.611 à 60 154 
101.241 À 250 & 110.281 à 300 52 121.611 à 6% 2 46 | 172.371 à 976 2 47 112.811 à 850 2 19 154, 
dui.251 à 254 50 110.501 à 510 EU 121.691 à 640 EYI 132.451 à 490 53 112.851 à 80 14 TAN 
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NUMÉROS Prier. d NUMÉROS L'assess NUMÉROS ANNRES | ANNFES | ANNEES 
Seincni Per : ; sos | d'amortie- NUMEROS | d amortis- NUMNFROS | d smortie 
” ns ” 4 Ps Ra | scment | sement. 
1 + : - nn. | 
11.211 à 20 154.761 à 770 54 EE 
113.251 à 27% 151.781 à 700 5 11.061 à 070 611 à 620 54 
fit à 66) 154.951 à 96) 54 128.401 à 410 691 à 70 4 
131.00f à 670 154.961 à 470 T0 LS.5H à 540 M1 à 2 2 43 
{ 51 à SGD 155.101 à 110 1 :5 125 K 1 à 570 971 à 90 6) 
HS 155.121 à 130 54 SIL à 730 Aii à 150 Bi 
3,82 à 990 155.581 à 300 9 46 IS. 701 à SO 151 à 160 53 
fi:.011 ( 020 155.411 à 420 1,9 118.91 à 9.0 1.2Nf à 20) 53 
11.211 à 220 155.441 à 450 54 119.001 à 410 21 à 4%) 53 
{14.251 à 2») 155.501 à 510 53 1:4.051 à 06) ll à 0 1 59 
{11.421 à 430 155,701 à &00 50) 179.151 à 110 1 à 300 50) 
11.171 à 4x0 155.801 à 900 2 49 19.191 à 200 121 à 430 53 
011 à 040 156.651 à GG 2 49 79.541 à 30 01 à 540 54 
HOUSE SL 156,721 à 530 52 27-01 à 650 71 à 50 "0 
RAR — 1#.S51 à 8c0 50 1 501 à 860 3! à 500 si 
Î fil à 150 157 251 à %0) 2 49 19.951 ü IN) 31 à 640 de 
1 1 à 400 197,301 à 370 54 11.001 à x) 1 à Cn Ke 
{15.151 à 4) 157.371 à 30 5) 181,151 à 1:0 1 à =<0 oi 
0 à A é t d L 4 NA ! 
11 11 à J 10 157 601 à 610 52 1-0 41 d 4) 11 à 06 5,3 
RÉ 197.081 à 600 4 40 100.411 à 420 11 à 277 53 
1.681 à 609 157.761 à 7:0 Si SO. 161 à 450 11 à 20 "ii 
ii. 101 à 110 157.N11 à 820 5 it à 460 01 à 410 4 
jiô.111 158.191 à 900 1 46 to 21 à 5% 121 à 49 F9 
130.113 à 120 158.321 à 390 1 46 AU TL à 580 il à 450 53 
16.272 à 20 158,651 à 660 53 180,701 à 710 91 à én o :9 
11.251 à 270 158.831 à 850 1 ;7 ),7S{ à 700 COL à 700 + 
4% 1 à 329 158.861 à 8-0 1 6 181.251 à 9.0 on! ‘ 200 - 91 
110,281 à 709 159.011 à 017 1,3 1.311 à 20 Û + 91 
iô.Si1 À 50 159,061 à 070 52 HI à 560 TEE + 
li5.N51 à 860 159,104 à 410 { 37 621 À Gun 11 à 12 2 4 
Ji. 191 à 200 159,151 à 160 53 041 à 700 a 20 “4 
117 201 à 257 150,994 à 2,0 + 711 à nm 11430 50) 
112.204 et 2640) 159.491 à 500 TH à 749) 9 "11: à 680 +4) 
11:.111 à 4x 159 161 S31 à So 9 ‘11 à 1% 4 
117.411 à 450 159.563 à 570 ‘UT à 9410 ”, = a sh) À 
11.731 à 740 159.571 à 580 OS à 90 1 : 091 à 000 53 
118.051 à 660 159.51 à 500 011 à 020 1; (N { à 0 () 1,9 
115.171 à 180 ‘ 159.761 à 770 AG à 170 à 20 sn) 
a 2 160.021 à 040 211 à 20 Br 53 
INT À 379 ? 160,081 à 00 221 à 29) à 430 ‘ 
2 160,191 à 200 10! à 440 1; à 610 51 
160.291 à 300 ” “11 à 4% : 5 00 03 
160.411 à 40 2 11 À 580 a . J 4 
160.951 à 040 DO à 64w) ; e. Y # 40 
160.961 à 970 961 à 970 11 a 010 2 4 
161,591 à 409 101 à 110 ? 4 040 04 
161.451 à 4850 AL à 12% à 150 53 
161.461 à 370 he 1 à 240 à 110 4) 
161.531 à 510 2 _ à 5:60 à 3 - 2 
161.551 à 60 1 à 860 1 à 7 
LB À 500 A à (4) 1 49 Lo 03 
651 à 660 M à M) 2 43 vs “1 
671 à 60 2 4 Sol à 860 D) ae 5) 
155 à 760 ri 4.1 à 4) 1 48 à A0) #« 
714 à 800 2 4 1 à 980 1 19 à 190 2 49 
-S81 à 800 {1 4 NT à 90) 54 180) 1 49 
-901 à 910 2 45 ouf à 070 4 37 1.4) NE 
2.141 à 1% 4 1:1 à 150 50 6:4) 1) 
2.281 à 2) 4 { à 2» 4) ") 54 
2.421 à 430 & ‘1 à 510 1 49 SN) 1 
431 à 440 53 1 à 570 53 010 53 
2,441 à 450 5? 121 ñ ( } 4 120 0) 
D .451 à 4) HE | | à 7» 1 4x 1) 52 
12.711 à 720 23 1 à Ki) 9 47 “hn) 534 
2.931 à 940 4 27 1 à 070 2 46 120 1 19 
M1 à 020 Fi) à 330 1 48 Ô 52 
3.081 à 000 2 à 44) 3} 1,0 51 
:.631 à 610 41 46 & 45) 50 ») 14 
3.651 à 660 53 A 40 2 19 N 41) 1 47 
-741 à 750 5 ti 10 52 1) 2 19 
3.831 à 810 b1 1 4) 5? 0 50 
3.851 à 860 51 à 210 1) () 3 
1.941 à 90 1 49 à ‘120 4 40 () 1 49 
91 à 100 54 à 410 53 } L 
141 à 434 4 40 4 4") 53 80 "4 
116 à 450 4 39 | 70) 1) 6%) 9 47 
661 à 670 51 4 ,2) 1 48 K:0 1 
131 à 740 54 4 2) 20) 200,024 à d% 54 
‘11 à 920 54 à NN) 54) 21.021 à 019 r0 
O1 à 06 51 | M) D4 201.121 à 1% F4 
079 et 080 53 3 10) 4” 201.361 à 1%:0 54 
111 à 12 4 46 115) 2 56 21.571 À 5:80 54 
001 à 310 of AN ‘1 21.551 à 760 53 
à 50 £ 114) 42) SA uso 1) 
à 500 50 610 3 202,161 à 1 17 
à 760) 54 #10 2 49 212.951 'n 4 
: à 81! 1 47 41) 1 19 x 21 À ) 4 
— . 1 à £&0 NY] 40 54 1! 161 10 54 
165.861 à #70 14 LU M! M3. 71 : ) 1,2 
165.941 à 950 54 199 1 204.001 à « t6) d &s 
166.281 à 909 9 47 #20) 53 201.071 à 0x0 r 
166.201 à 30 53 10) 14 24.01 à 06 54 
166.341 à 24) 5 UN) 93 s FE AS | A Ar! 1 19 
166.561 à 570 &0 10 14) PAM JS! à :1) 54 
A) 1 205.651 à Guy 
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————————— ANNFES 
a ANNÉES 108 |d'am 
Lai “0 $ emortis céder dit Le. 
| ANNCF NUMÉROS | d set UR 
F | ANNEES MÉROS d'amert;is | sement. — |- 
ANNCFS MÉROS | d'amortie NL dis 5 | sement. EE 
(UMÉRO | d'amortis N I 0 | sement, - — ——— ice u 933 821 à 810 2 
N | smment _ 929% 5921 À 540 1 on Jit à 950 1 
| 216.811 à 84 50 23 NII à 40 de 234.001 à 010 
ee és 216.811 à + 223.831 À 0) 244. ce 
211.011 à 50 + 216,.No1 à M0 1 = DPI.Sx| à NX) og ap 231.30! à 210 
, | à 710 1 NT ot à 6 # 317.1 1 À 160 1 1= 994 (17 à 080) : 9:%4 224 à 2x4} 
25.0 1 à 960 M0 à 640 Le 11.181 à 1:#) 50 224.S21 à #50 54 234.131 à 410 1 4 
55.954 à 0 1 311.4 | à 60 1 #0 217.101 à ‘0 pe 221,881 à KW) ,4 294.701 à 710 r il 
94.111 à 10 mt DAS à 840 = 17.251 à 260 3 229.001 à 010 54 234.91 à 000 £ 
! | à 5*0 + DE 060 2 217.381 à #M) … 27.601 à 700 L 235.211 à 20 
9) il à ‘) o1 O1 à n (à M7. « + a 19 PERLE «a 54 éd) . = : 1 { 
0 | à 1) 4 212.071 à Yu 5 917.411 à 9 ) re 220.121 à F A) 1,4 239.021 a — 
o | à +00 « 212.2 1 à 299 + 217.421 à 4%) ne” 215.951 à 09) 4 235.721 à 720 9 Û 
D 6.01 à 910 j- 313 %1f à 20 “à 217.61 à 670 _. 26,071 à 00 54 233.811 à 820 
17 tt à du + 1 à 41 . 11:.671 à 60 + E,0S1 à 340 rs 236.121 à 110 
DIT 211 à 226 #5 912.5:1 À 50 2 17 917.181 À 74) + 451 à 520 #4 26.011 à 320 ” 
907.171 à 40 pd 212,721 à 730 :e 217.791 à 800 Dr 097 071 à OÙ 54 916.5 à 520 1! = 
95.1 À 564) + 2.031 À 910 SE - 217.0n{ à 04 3e 297.011 à 920 + 96.541 à 550 - 
“) it à 610 vs 3 il À 4) 1 cn DRE à 10 Er 527 091 à 000 4 96 621 à 6: : 
211.931 à 910 0 3.0 à 010 + DAS 21 à 42) 1s 8 51 à 370 4 947.081 à 0%) « 
8.001 à 010 +" D19.2N81 à 2900 4 918 Gal à 61 1 ss 9 671 à 60 . = 11 if à 200 1 ‘ 
DR, (51 à (60 - 213. 1041 à ZW « 918 651 À 660 x 923 971 à 9x0 : dy: 31 À 3x) « 
. 21 15.601 à 6 , 223.9: P 2.2 à SX k 
IS 111 À ce 1 ne 13.871 à SK0 4 118.721 à 7:20 1 359 29,101 à 110 + 247.421 à 4%0 , 
28.41 à 2 . a! 111 à 120 e IN Si à 10 pi 19 911 à 2% ne 947 | 11 À G20 
9 2) 4 | À >}, re n à : =. 947.6 
2 ul à 34 we Mi. iSt à 400 . 19,111 à 120 Er “0.511 à 550 si 251.081 à 610 2 
28.51 Sn 3 Must à 539 + SO :2 231.401 à 110 r 27.661 à 670 
SNA à 85 3 211.701 à 710 - 219.191 à :4W) 4 231.671 à 670 238.221 à 234 
x) 171 à 1) + +" 711 à 729 A) DMp 424 à 120 4 9] 72 à 710 33 238 ou à 26) 
208.61 à ‘ { 1 914 8 1 4 90 4 x) 311 à 320 1 4 »39 411 à 10 53 310 91 à 0 
208 - — til 215.071 à üs0 : = 24) 5 À 310 x 6 2 311 à 320 4 911.621 à 610 1 
Un + 0) 15.211 à 220 > F),491 à 5046 22 232.901 à 540 ‘ 242.471 à 40 Cor 
2+,Hi1 à 810 o 915 241 à 210 ii SM) 74) à 510 2% 999 551 À 560 53 942.541 à 510 tiss 
2M.N;1 à Hi) rs 915.231 à 260 4) 39) 791 à 7 1 #9 52 8 à 5x) 51 249 601 à 700 bo 
910 lil à 10 + 7 ni: à " Ü 2 47 2-0 -ù! à 700 2 £ sit à 620 43 912 711 à 720 . k 
. ” h3 ) sl à Û re rh} 78 i ne 232.6 a ‘ 2 _ 
211,301 à 310 D o| J1l à 3-0 52 + 11 à 20 1 22.661 à 670 5° a: 2x1 à 290 2 
UM ol à ns) rh" 9: { À 200 52 54 à 460 1 5% 71 à 70 54 HET À 120 
29.761 à 770 Du 9 ù … æ 4 3 = 53 "Je. 11 » £ 243.111 à - is 
29 11 à 920 g do. 411 à 420 iii 221.611 à _ 51 232.841 à 4 52 21.191 À L 
-mh à 90 LL 25.001 à 600 v 29,931 à #4 9 © 239 951 à HA > 214.921 à 2% 
rest 0 51 913.701 à 710 M4 223,964 à 270 4 233.031 à 010 D 215.171 À 10 
210.4 12 17 5.871 à 80 … DEN EC _ 333.101 à 110 : 247.511 À 550 
46)  . , _ = à € vA pd € 9» ‘#5 — 
SO (A À 40 + 15.591 à 90 50 22.411 à 120 54 Es SR ë ride Es 
910 54 À 540 33 216.21 à 24) 54 22.121 À 4% 54 233.331 à 310 53 218.281 à ne 
Su ü1 à 710 ad 216.401 à 110 53 222.401 à 460 9 233.301 à 304 51 215.11 à _ Soi 
9!) 9!1 à 9% az 26.121 à 130 er 222.661 à sd ï 4 233.971 à + 0 mn | aan 
910 01 à JA 2 43 216.171 à 190 … 22.841 à 80 53 233.471 à 18 50 214.921 à — 
210.901 à 000 52 216,501 À 510 . ui Mis se 240.601 à 700 
911.011 à 080 2e 216.61 à 610 - 223.301 à 310 8 233,781 à ” 
11 ON! à 000 53 965.821 à NH) = 223.411 à 14 ED D 
911 1 à 244) 54 116,831 à 810 ” AR 5 7.91 7129 7.%40 
- 2) 5 . _ 31 7.36 7.397 7.359 7.360 
211.311 à 320 = 7 SI1 6.812 6.83] 7.3% 7.385 T6 7.28 
« DU D cu Ce tes 7.392 
" Ve à €. ) ».1 ke + " >< 2. 1.) - = on” m” O8 i 
= . 6.81 "Qu SE 6.833] 7 SAM Li: 1.397 7.398 7 , 
. S JENNY FRERES & C 6.49 6.820 6.851 ET 6.841! 7.74 1 7.402 7 302 Lis 
; LISSEMENTS JE : 85.062.500 F 6.3% 6.836 6.87 6 Si9 6.846! 7.100 7.401 7 O6 7.526 7 
DA s 1,062 « » 0. / = DD we 
ETABL : NYME AU CAPITAL DE # 6.842 6.813 co 6.850 6.841! 7.10 1490 TAN 7 42 
1m NO " ne Vo » ©! : € ),. De pe “+ " 7.42 1.1 eu 
SORTE À : AUBINCOURT ,Dours 6.817 6.818 cui 6.82 6.56 1.423 7.834 7.135 7.436 à 
SIRGR SOCIA h CUT SES CE C0 Gsm 1450 T0 7.3 13100 1 = 
1.87 6.88 6.859 6.6 5.872! 7.139 7. 3.413 12.414 12 
tirage 6.857 6.88 6 9 G.S71 6.872! 7.1 3.412 13.113 13.1 | 
ligetions 3 0 0 1933 «tar À 4 janvier 1954. 6.866 6.867 Le 6.S80 6.881 | 13.411 + 13.158 13.19 15 
RSS Où À one à our  Écn So | 13 Ut 12.402 13.409 22: 
du 31 docembre 1953 e | De 1000 F nr. à 08 ep 659 600 6.894 er ge 12.467 13.168 _ - te 
TITRES DE " » oQf 287 », 1. SNS En : " 9° 7.312 +). 40 à ru 3.473 13.474 
be MSN on 6292 6.293 6.96 6 S07 7.33 Se — 1.350 | 13.471 13.472 13.173 13 
à » 9.106, 6.2 290  6.% + Re 6 T7 TUR 7 _ 
5.10 5.103 + 5 1.111! 6.289 6. 0 é 206 6 97 te 1.36 7 337 1 rs 135% 7.355 | 
rn 108 5.109 à. 5.116! 6.291 a Le 6.202 6.20: 7.391 7.392 7.% e 
ù À: 1132 Dis 5 . Ye 6.209 6,300 y 6 208 6.309 Tirres pk 500 F 576 9582 9:82 07% 
LL ‘ ù r in o.,.12 né UT 1.) pu. > 93% - 4 .."3S de (re 
2 EN ».119 «), = oo { LE 0.0) ann »: “xt 6.529 te 9 571 9. 0 ;. 9 509 11 04 
b.417 5.118 LR DITS Le te Der Ta 9.475 9.479 9.481! 9.571 9 589 9.591 9.592 13. 
5 1 2 5.123 5 5 120 5 14 | 6.31 6.312 6.13 2 0 9.173 ° en 4 0 491 9.193 Le 14 00% 4% 005 13.997 13.998 
B.127 N.124 91e > » »,146! 0.326 < 16 6.347 EL ae 9.484 9. D 7.4: 9 = 9.902 | 13.992 E 1.002 44.00) 
EUR ES RD Ulése se Cu ce 6.307 9.49% 9.406 4 9 560 9.564 | 11.000 11.001 11, 
‘ (7 D AR : 139 o.11 Cl CAS 6 4 6. 00 6.401 6 102 9556 9.57 9.58 à 9.570 | 
11? + À (: | DIM GE 6.209 6.07 6.108 6.109 0562 0564 0 6 9.568 9. te 
.11- , r ‘ h. | 18 | “ \®% : 40! 10 pt à M) D. ; 
DS Ds SU Lio 0 GR Gt 6 0 7 PUR © ).739 40.740 10.744 10.713 
5.1, LEO D s "AT" ”, 161 ü.1 v - 9 6.470 6.4? 4 + éd 132 1 10.736 10.73 de 746 10.741 
, pm " } Ii L ns: À t } : ré . Q é k 10. . mL: " i 10. S 
DR es 0.165 5.166! 6.118 ct 0 à 529 10.128 10.129 10.420 10.19% 10.087 110.753 920.708 10.730 10.751 10.753 , 
D DU Se Le 0 rl G106 6 497 6.591 SES CU re re er ee 10.445 | 10.533 10.754 10.729 10.76 ! 113 
sur 5, 5 4 GS 516! ( 0 GMT 6.252 20 Ci 10.140 10.441 D 10.449 10.450 | 10,753 Re 10,789 10,761 10.763 = 
5.172 153 < C7 ” 150  Nn.1sf U.xn = nr 6,946 6 JT 4% 50 140.416 10,447 10. 10 "tee 10.456 |! 10.738 4 DL re 10.766 1 195 
5. en Si8t D LUS SD EU due ei 65 10.452 10.453 Do 10.464 | 10.763 10.169 10.270 40.773 10 b. 
H.1N2 95.183 + #, 10) 11 u..1 — 1 6.43 6 01 dns 0,47 10.158 0.4 LEE 0.466 | 10,76 Li "27 10,779 1 
SA Ni Bin De Din: 6 667 687 Sn 10 10:12 10: 408 4 Es — 10:87 10.782 10.548 40.785 À 0 . 
02 5.193 #5 d = 4 5.000 0.901 0:91 ;. 5 1h re 168 10. 4 44 + 781 10,78: "QR 10 789 1 \ 
o. 11 Fr. 100 00 5.204 7 6.578 6.579 6.5 : 596 10.467 10.16 5 10,487 10.488 | 10.7 787 10.788 10.78. 
n, 19 193 9,1% 00 5.206! 6,977 6. HO G.OSt 6.285 6.586 AR 10.495 10.186 1 192 10.493 | 10.786 10,787 1703 40.79% 10.795 
2.1 MY} M 6) 20 - 82 6.5 } RO: 593 10.181 … ! 1,192 10,49 pe 792 10.793 cf 
DS 6.28 6.20 9.210 DAT 6.382 6.500 6.201 6.502 pe eh re 4 516 10.517 | ph EE DE Dee 
4 S-.- APS Lol 2 0e Le CO) 10.523 10.524 10.529 10.226 10-802 40.803 10.604 US ee 
9.212 9.213 5 19 1) Pire 2 617 6.615 4.61? 6.68 10,922 10,523 10.924 10.523 10.535 | 10.802 10.803 10.604 14.255 
« Q Ke! 616 6.617 - pe 2! 022 KA 43 10.534 .* L'or 293 15.294 14.20 6, 
ue Son Bai join jun] dus Gun Can 6 Ge GTS | foi M 1oS lo Mn LEE DLBN PDO liner Lo + 
5.22 5.923 5 ee TR 2 CO Cu 0 997 10.538 10,559 10.540 + otre nt : 
LA D os | 3 6 627 6.6? Adrére | 695 10.537 og 1.46 10.547 10.546 + ed 1.266 11.267 s. 00 14 9-8 
CE 228 © 2 SU 5.246! 6 Me Oise 6.615 6.616 6.6 0.542 40.515 NH 30 Do6 10,597 | 14.265 13.266 1.276 14.271 14.2: 
5.252 5.233 5 _. 010 no! ( + — 6.700 6.703 6 = 10.553 10,594 10,505 — 0 362 | 14.274 14.27 He 11.282 14.283 9 
6.237 9.23 5 << 4 216 | 6.696 c… 6.707 6.708 0.11 10 558 10,959 10.760 1 c = 10.57 14.279 11.280 L 20 11.289 14.290 = 
H 91) !, 944 0,214 9,24 °04 | 6.703 6.706 712 6.713 6.714 REX 40 6: 10.568 10.569 10.° 286 14.287 14 ou 294 14.29 
D 2 S 5.299 8&.: ; | 6,710 6.711 6.712 -- 6.723 10.563 DES 10.579 10.580 10.581 re 14.292 14.293 1: 0 14.308 
p.917 4h 9,002 9.909! 6,10 6.7 6 6.721 6.722 6.72À 0.571 10.578 10.579 10. 21 10.722 | 14.2: 1 298 11.7 
EN D ” 2 4: 6% 6997! 6 fr. os 6.76 6.727 HE Su 10.583 &— 10.732 | 14.296 14.207 14.298 
6.253 6.23 } a , 4 6.242 6.72 s ‘+0 6.731 6.732 DE 10.723 10.724 1 ° 
254 6.229 6.216 6.21 1.26! 6.729 6.70 6.731 .807 6.808 ) 
60 6 %0 GE 6 HD 6283! 6.106 GS 6.606 6 
+ 6.239 6.282 6.283! 6. 
6.251 2 .n 
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MAISON OLIDA 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 910.000.000 DE FhaxCs 
SikGR SOCIAL: 11, RUE IMOUOT, PARIS :%) 
KRegistre du commerce : Seine 27281, 
Obligations 4 0,0 146. 





Huitième amortissement. 


usant de la facuité qu'elle s'est réservée an moment de l'émis- 
\ Maison Olida a procédé au rachat en Bourse des 187 6bliga- 





t dont l'amortissement est prévu pour le fer pnars 1%4, 
quence, ii ne sera pas effectué de lirage au sort au titre 
é aluorisseimnent, 

nrécédents amvrlissements ont également été effeclués par 
pac hé en bourse. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRAIE: {, RUR TAITBOUT, PARIS 
DéranTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HOsORÉ, PARIS 





OBLIGATIONS DE 5.000 
DS LA 
Compagnie centrale d'énergie électrique. 


F 4 0/0 1%6 


Les porteurs d'obligations 4 C0 de 5.000 F ‘émission 1446) de la 
Compagnie centrale a'énergie électrique sont infermés que l'amor- 
üsenent du 145 février 1%54 a été réalisé par voie de rachats en 
Bour:e 

En consquence, jl ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste de rappel de la Série comprenant des obligations 4 0/0 1946 
sorties en 1947 et non encore remboursées. 


18.602 à 18.943 





— 
— 





Société anonyme des Forges, Tréfileries et Pointeries de Creil 
AU CAPITAL DE 56 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: à CREIL (Oise) 
R. C.: Senlis n° 41%. 





Obligations 6 0/0 ‘ex-5 1/4 0/0) 1947 de 5.000 F. 





Liste numérique des obligations amorties au tirage du 3 août 1953 
et remboursabies à partir du 25 août 1953 à 5.000 F. 


999 à 1.184. 











PAPETERIES DU 
HERVE ET FILS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 37.200.000 F 
IÈGE SOCIAL: 86 4 92, BOULEVARD DE LA VILLETTE, PARIS (19e) 


R. C.: Seine 8099. 


SENTIER 


Obligations 6 24 00 1951 de 10.00% F,. 
LISTE NUMERIQUE 
t* Des séries comprenant les 116 obligations amorties au troisième 
tirage d'amortissement effectué le 7 janvier 1954; 


F Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 














NUMÉROS ANNÉES 
de remboursement. 
1 à 34 193 
864 à 087 1954 
2.476 à 2.500 1953 





Les obligations amorties au tirage de 1954 seront remboursables 


Partir du 15 février 1%4 


————— 

















AMIDONNERIE EF RIZERIE DE FRANCE 
SOCHRTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 30 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: MARC TTE-LEZ-TAILLE (Nonp) 
R. C.: lLalle 18693. 
Obligations 4,25 0 0 1944 de 2.000 F. 
(imaqui e amorlt ri { 
Liste numérique des 250 obligations Sorties au tirage 
du 4 janvier 1954 et remboursables au pair de 1* mars 1954. 
16 18 30 77 78,1.93 2.005 i 2.083 2.06 
#0 NE 11% 19 15112407 2.109 2.193 2.139 2.455 
155 46! {ou 175 1991219 2.142 2.182 »,197 214 
217 2) 222 262 NICE) LES Len dt 2.20 
271 UN 07 42 6 20 29%5%6 2 | 2.290 2.4 
1 HOT UN 10 9512.42 9 } 2.288 102 2,41 
407 408 LU 110 147%12.429 2 { 1:19 LP 
41 1" 11 CU 26 | 2.470 iie 2.414 15 187 
ne) 0 if cos tu > 445 it 9 () i [: 
és, 647 Un? , ü! Q ) ‘ { us Cna7 
12 16 ri v, nb + - "m1 ) ja » {ji} OM) 9.710 ) 7 
744 enr C8 "vi 160 12,746 2.106 2.190 2.814 9,817 
79% 1? 2 ge? 67 RAl 2679 2.42 2.84 123 
84 AE us 039 9 010 2040 2.06% 2.97 9 49 
048 a st O9 1.041212.096 3.014 3.019 3.08 117 
1.043 1.028 1.09 1.083 1.08 13.123 3.13% Lai 196 4.206 
1.097 1.196 1.187 1.19 1.21 13.%18 1.92% 11 La 1.249 
1.22% 1.989 1.211 1.35 1! 213.914 3.316 Lx Sn | 
1.956 1.357 1,31 1.971 1.381834 2.25 if 10) 121 
1.389 1.91 1.998 12.409 1.42; 161 3.404 1,1 1,9 1.492 
A4 1.464 1.466 1.49 1.451 10 3.520 : h 1 1 3.mM1 
1.478 1.479 1.80 1.482 1.52119%.049 3.54 93.246 3.993 3.95% 
1.020 1.54% 1.542 1.006 1.67 GE 2.618 69 14.4 ».072 
1.573 1.589 1.611 1.633 1.654 679 GRL 2.682 G6Nn 2.719 
1.677 1.684 1.693 41.690 1.707 “37 4.740 3.70 | ‘746 
1.118 1.70 4.120 1.788 1 #21 Ron 1.1 J.N:1 “78 
1.776 1.811 1.818 1.80 1.853 | 3.801 1.893 3.05 3.922 912 
1.882 1.892 1.594 1.9%4 1.994 062 3.963 3.970 3.193 3.79 
Titros souscrits aux tirages non encore remboursés. 





3 (53) | 1.118 (52) | 2.446 (53) | 2.906 | S.2:0 (33) 
13 (53) | 1.217 3 9,440 (5 | © 910 3) | 3.33% | 
972 (53) | 1.2M (33 2.08 (5 9.047 (54) | 3.109 (31 
81 (53) | 4.25 (52) | 2.518 | 2.00 (12) | 3.400 (53) 
5 (98) | 4.255 (53) | 2.558 (54) | 2.91 | 4.412 (52) 
87 (52) | 4.280 (51) | 2.563 (63) | 2.945 | 3.517 1) 
33 (3) | 1.514 (34 2.546 (a) | 2.94 | 3.418 r 
38 3) | 1.Sbs 13 2.55 (0 | 2,01 12 ART. “t) 
084 (53) | 4.928 (51) | 2.301 3.003 (3%) | 3.496 (52) 
d7 (»7 | 2 41W 31 | 9 "0 ‘1 20%) 1) | } 1 } 
44) 19 9 6 (21) | 2.622 2) 3.02 1) | 1) 
011 (53 2.244 (53) | 0649 12) 08 | ». NY 
0 (53) | 2.247 \} 60 (53) | 3.118 3) | y) 
#2 (53) | 2.291 1) 9 6RI 9) | 2,197 | 9,596 
[FAX (53) 2.245 1, | ? 7 2 Kw: | 3.1 | t ' 
660 (1) | 2 20 (53) | 2.803 (39) | 3.132 ) | 3.652 }) 
664 (53) | 2.357 >) | 2,819 (53) 3.138 | 636 } 
bin (m1) | 2,3% 12 | 2,825 EE Gi ' | AL | 
65 KS) 2.310 } | MU T ) | 3.188 | (in 
764 (53) | 2.285 (19) | 2.845 (53) | 3.979 | 47 
76 2) 2 *7 2 3 . I ‘, 
1.036 3) 2.392 ' | 2.n44 ) al ; { K ! } 
1.086 53 2.421 Î 2.459 } }. 22 ) }.819 ) 


COMPAGNIE des TRAMWAYS ELECTRIQUES de LIMOGES 


ANONYME AU CAPITAL DR 2.400 (6) F 


PARIS 


CHEMIN DU CLOS-MOREAT, À 


SOCIÉTÉ 


SIÈGE SOCIAL: 44, RUE MURILIO, A 


EXPLOITATION ET RUREAUX : LIM ; 


Registre du commerce Seine n° 216140 B, 





Obligations de 2 000 F 4 0/0 145 


Amortissement du Ÿ°7 avril 1954, 


Usant de la fa lé lors de l'émis 

Compagnie des tramways 
marcré Ja quantité d'obli 
jer avril 44% 


15 février 


qu'elle s'est réservée 
obligations de 2.000 F 4 00 19531944, la 
électriques de Limoces a racheté 
gations nécessaire à l'amortissement au 

En conséquence, le tirage prévu au 


leu. 


sur Île 


Numéros des obligations amorties antérieurement 
restant à rembourser. 

Tirage du 1 Jéssier 1945. 

4.61 


Tirage du 15 février 


10.207 31 3.4% 

















———_——_ 
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Société Française des Pétroles Serco 
Anciennement: LES CONSOMMATEURS DE PETROLE ASSOCIATIONS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7:40.0XK).(KX) DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: RUK WASHINGTON, PARIS (8e) 


Registre du commerce: Seine no 12153. 


Obligations de 5.000 F 4 14 00 1942. 


a ——— 


Douzième amortissement du 1% mars 1954. 


Liste numérique des séries comprenant les 144 obligations sorties 
au tirage du 15 janvier 1954 formant, avec les obl'gaiions rache- 
tées en Bourse, la quantité de titres à amortir la 1° mars 1954 
et de celles sorties au tirage précédent parmi lesquelies il reste 
des titres à présenter au remboursement. 
































ANNTES ANNTES ANNIES 
de d de " de 

NUMEROS rembour NUMÉROS rembour NLUMEROS rembour- 

smont,. | semgnt, | semént. 

—— — —— ee ——— j—_v———)| _ — - js 
84 À 100 53 2,991 à 2.240 54 Lot à 5.420 mA 
191 à 120 DA 2 961 à ?.280 54 [9.761 à 5.780 53 
241 à 244) n3 2,381 à 2.100 23 15.861 à 5.80) 53 
261 à 267 54 2.661 à 2.680 54 16.061 à 6.080 53 
361 à 80 53 |o76t à 2,780 a [6.101 à 6.120 53 
INA 72% 0 2,861 à 2.880 5% [6.121 à 6.140 53 
Mie none n'siin à 
sos à 80 53 |2-081à 3.100 53 [6.186.320 53 
861 À 880 54 3.941 à 3.900 53 [6,521 à 6.310 D4 
4.101 À 1.10 53 3.041 à 5.600 53 16.381 à 6.400 54 
1 141 À 1 160 5% 1.101 à 4.120 53 [6.161 à 6.180 53 
4.781 à 1.K00 53 1.161 à 4.150 93 |]6.721 à 6.710 53 
1.881 À 1.900 53 1.941 à 4.560 53 16 921 à 6.940 53 
1.901 à 1.920 53 1.981 à 4,600 53 16.961 à 6.980 54 
1.941 à 1.960 r,4 1.641 à 4.660 53 7.081 À 7.100 53 
2 021 à 2.040 53 ».0%1 à 5.060 53 L 161 à 7.180 53 
2.121 à 2.159 53 5.061 à 5.080 D 7.241 à 7.260 53 
2.201 à 2.220 53 5.221 à 5.240 4 F 101 à 7.720 £ 

PP PPP PP PP PPPPPPPPPPPPSE PPPPSLS PPPPPPPPPPAPPIS 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


VILLE D'EVIAN-LES-BAINS 





Emprunt municipal de 600.020 F 1936 5,30 0/0. 
Emprunt communal de 300000 F 1941 4,75 0/0. 
Emprunt communai de 250.000 F 1944 4 0/0. 


Par décision du conseil municipal en date du 8 janvier 1954, toutes 
les obligations de ces emprunts sont remboursables par anticipation, 
EH n'y a donc plus lieu de procéder à un tirase. 


ah , 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. lienri Corlouër, demeurant à Paris, 2 bis, avenue des Gobelins, 
agissant en qaalité de tateur du mineür $acques-Marie Salles, né à 
Paris (6°) le 12 1oai 1933, et demeurant à Paris, 2 bis, avenue des 
Gobelins, dépose une requête auprès du garde des sceaux À l'effet de 
substituer au nom patronymique du mineur celui de Corlouër. 

M. Ney (Robert-Louis-Anguste-Marius), né À Tullins (Isère) le 
6 avril 1423, et Mine Lautard (Paulette-Julie-Charlotte), née à Tou- 
lon (Var) le {4 avril 1930, demeurant à Tullins (Isère), déposent une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet d'adjoindre à leur nom 
atronymique et à celui de leur fils Ney (Fabrice-Jean-Charles), né 
H Bizerte le ? juin 195%, le nom de leur père, beau-père et grand-père 
Lautard, en sorte qu'ils porteront désorina:s le nom de Ney-Laulard. 


M. Abramovich (André Marius), de nationalité française, né À 
Paris (1Se) le 230 novembre 1908, et demeurant actuellement à 
Paris (18°), 20, rue des Poissonniers, agissant tant en son nom qu'au 
nom de ses enfants à naitre, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substiluer à son nom patronymique celui de 
André. 





Mme Selosse ‘Ma'hilde), née Be’kers, À Paris le 28 d'cembre 1908, 
st domiciliée À Paris, 7, rue de Sévigné, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux en faveur de son fils mineur Mouron (Michel), 
né À Paris ([ie) le 20 novembre 1933, pour adjoindre à son nom 

atronymique celui de Selosse et s'appeler légaement à l'avenir 

ouron-selosse. 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


—— 


4 janvier 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Forralquier. Cercie 
de la renaissance. But: procurer à ses membres un lieu de réunion 
azréable el des boissons à prix molérés. Siège social: chez le pré- 
sident, M. Clément (Emile), Vilhos. 





4 janvier 193%. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Comité d'en. 
tente de la résistance de l'Yonne. But: défense des intérêts moraux 
et matériels des résistants et réfractaires. Siège socia:: mairies 
d'Auxerre. 





5 janvier 19%4. Déclaration à la sous-préfecture de Tlemcen. Asso. 
ciation pour l'éducation et l'instruction religieuse des enfants musul. 
mans. But: répandre l'instruction religieuse et la langue arabe parmi 
les filles et les garçons musulmans. Siège social: Ouled Sidi el Had), 
douar Oued-Chouly, commune mixte de Sebdou. 





5 janvier 19%4. Déclaration À la préfecture de police. Groupement 
amical du personnel de conduite S. N. C. F. du dépôt de Paris-Lyon. 
But: dédommager les membres qui seront l’objet d'une réduction 
ou de la suppres:ion de leurs gratiflcalions pour des motifs stricte- 


ments professionnels. Siège social: impasse Chalon, Paris 





5 janvier 1931. IMclaration à la préfecture du Calvados. Association 
intercommunale des familles de Saint-Germain-le-Vasson et Fontaine. 
le-Pin. But: entr'aide aux familles, Siège social: place de l’Eg'ise, à 
Saint-Germain-le Vasson, 





5 janvier {934 MNéclaralion à la préfecture de police. Fraternité 
d'action parisienne, Bal: unir les efforts des adhérents pour une 
rénovation sociale par l'avènement du règne de Dieu Selon le 
message du Christ et de son églisé, nolamment par l’organisation 
d'un service centralisateur d'entr'aide, de réunions d'information 
et de formation, par la créalion et la gestion directes ou indirecte 
de centres de rénovation, Siÿge social: 6, rue Greffulhe, Paris. 


— 





6 janvier {954 Déclaration à la préfecture de la Guudeioupe. La Plaine 
mornalienne. But: coopération des élèves en vue de rendre l'école 
agréab'e, entretenir la hibliothèque, faire œuvre d'entr'aile et de 
solidarité; organisation d'excursions et voyages d'éludes. Siège social: 
groupe scolaire Coclès, Lasserre-Morne-à-l'Eau, Guade!'oupe. 


ee — 


7 janvier 195%. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Amicale 
des originaires de la Bourgoëne et du Nivernais. But: a 'ivité 
folklorique, sportive et sociale en vue de resserrer les liens entre 
les membres originaires. Siège social: 3, rue saint-Honoré, Versailles, 





8 janvier 1954. Déclaration à la préfecture du Rhône. Boule de la 
Table-de-Pierre, But: pratique du sport boule et participalion aux 
compélilions organisées par :es fédérations des boules, Siège social: 
avenue de la Tabe-de-Pierre, Francheviile. 


8 janvier 1954, Déclaration À la préfecture de police, Association 
Mondes et merveilles. But: cuilurel, aider à la connaissance grné- 
rale, et parlicolièrement celle des enfants, des divers aspects du 
monde par le moyen de conférences et de projections cinématngra- 
È ques et par tous autres moyens. Siège social: 7, rue Dorian 
’aris. 





9 janvier 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Sociôté 
da ohasce de Saint-Gilbert, But: destruction des nuisibles e{ repeur 
pement, Siège social: calé Bardin, Saint-Didier-en-Rollat. 





10 janvier 19%. Péc'aration À la préfecture de la Drôme. Association 
j P 


Faniare de Ponsas. But: enseignement et diffusion de J'art musical 
populaire, Siège social: mairie de Ponsas. 





12 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de Constantine. Unio@ 
sportive de l'éducation nationale (U. $. E. N.). But: pratique de 
l'éducation physique et des sports parmi le personnel de l'édi 1'10® 
nationale. Siège social: inspection académique, Constantine. 





13 janvier 1951. Déclaration À la préfecture du Finistère. Societé 
de tir audiernaise. But: pratique du tir sportif, et, éventue.lemen:, 
la préparation militaire, Siège social: 33, rue LouisPasteur, Audierné, 
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y Février 1954 JOURNAL OFFIC IEL DE 
= er 195%. Déclaration à la préfecture de police. L'Ami du 29. 
. ppement éduealif, eu.turel et social dans le cadre du 
+ ndisserment. Siège social: %, rue Saint-Blaise, Paris. 

1934. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Association 
des evadés de France, membres des forces françaises libres, et 
es ex itants volontaires d'Argelès-Gazost. But: maintenir Je contart 
a mbres de l'association et vesiir en allie aux pus nCCeS- 

i qu'à leurs veuves et orphelins. Siège social: calé de 

\rcelès-Gazost. 
’ ver 1934, Déciaralion à la préfecture du Rhône. Seu des 
soles publiques des Chères. But: patronage des écoles publiques 
d mmune et aide sous toutes ses formes aux en'ants des 
; siège social: école publique, les Chères. 
19251. Déclaration à la préfecture de police. Association 


nationale des petites et moyennes entreprises SRE agricole. 

ide de tout problèrme inléressant les pelil el moyermmes 
es d'exploitation agricole et la défense de leurs intérêts. 
al: 18, rue Fortuny, Paris. 


——_——. ———— 


| 


t 


EN 


Club du 
photo 


police. 
cinéma et 


Déclaration à Ja préfecture de 


4 F er 1951. 
veloppement du tourisime, du 


voyage. ut: dé 


damaeur, Siège social: 52, avenue Jean-Baptliste-Clément, Boulogne- 
$ 
4 janvier 1954. Déclaration à Ja préfleclure de polire. Association 


des amis du laboratoire de physique de1 école normais superieure. 


Ï luutes aclivilés seientiliques et sociales s'exerçcant dans Fin- 

ér aboratoire de physique de l’école normale supérieure, de 
heurs et de son personnel. Siège socia:: 24, rue Lhomond, 

4 ver 1933. Déclaration à la sous;préfecture de Soissons. Les 

Ecureuils. Rut: éducation physique et sportive. Siège social: 8, rue 

S , à 30iSson 

4 | er 195%. Déclaraijon à la préfecture de poli ‘€. Le Logis 






audonien. Bul: étudier et promouvoir dans la localit toutes 1es 
{ le réalisations destinées à améliorer la situation de l'habitat, 
à réaiser une politique de construction, ainsi qu'à gérer les immeu 
bles struits par la société ou confiés à celle-ci. Siège social: 
] le saint-Ouen. 
à 1953. Déclaration à la préfeeture des Côtes-du-Nord. Asso- 
ciation départementaie d'agriculture des Cites-du-Nord. But: étude, 
ion des questions agricoles, concours agricoles, siège social: 
re de Saint-Brieue. 
2 ièr 195% Déclaration à la sous-pmfecture de Sidi-bel-Abbès, 
Comité bel aboesien d'aide au logement. Bul: aider la solution de 
h e lu logement par in'ormalion et financement mis à la dispo 
£ le tout intéressé, notamment en vire de l'accession à la 
pr , Siège social: 29, rue Prudon, Sidi-bel-Abbès 
2 r 193%. leclaration à la sous-prtfecture de la Flèche. Bridge- 
Club de Sablé-seur-Sarthe. But: pralique du bridge, Siège social: 
chez M. Ravmend Poitevin, hôtel de la Biche, 85, rue du Général- 


Li sabié-sur-Sarthe. 








è 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association 
Inter Europe (intereurop). But: développement des échanges cultu- 
Jeis el touristiques avec l'étranger. Siège social: chez M. Plisson, 
éh, rue des Pyré nées, Paris. 
1951, Déclaration à la préfecture de Beïfort. Fanfare 
LEsrance de eg But: développement de dla 
*. Sÿge social: route de Boron, Joncherey. 
nvier 195% Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Union 


koncrale des commerçants, artisans et industriels de Riantec. But: 





, des manifestations commercia'es et tous mn 'vens a blici- 
tres tendant à favoriser le commerce local, Siège social: chez 

M. Le Nézet (Louis), Grande-Rue, Riantec, 

: r {9534. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Excur- 

Fonnistes toulonnais. But: organiser des excursions et des activités 

© in air. Siège social: Librairie parisienne, 21, rue d'Alger, 





— der 1954, Déclaration à la préfecture du Rhône. Centre d’ini- 

la'ion de _poriactiennement de ski, montagne et naut sme. but. favo- 

{ Le hement d'étudiants, jeunes professeurs et techni- 

les pays, par des reneonires et siages de ski, Montagne 
Siège social: 11, rue Elie-Paris, Lyon. 


h< da 


to + 


Hu oc Se 








22, janvi 1951. 1 \ 1 à la sous re d Œuvre 
du Trouesseau. t: aider s jeunes Hiles éièves ou éèves 
ae i« 1 se 4 r un lrousseau, Siès la: école 
93 janvier 193%, Déclara \ la préfecture du KR Association 
familiais de Monisenas. curer lt n! l'ur r au 
> UxX PLANS és, Sièg S 8, place |! ur, 
Lyon. 
99 janvier 1954 Dé ition L sons fecture d Ville!ranches 
sad eine de péone de An I - 
s ! n | } t | RM: 
« 1 poil nl SI w I es es t es cl 
ures. siège socia nai le Prof ( 
r 19 IL i 1 ‘ { | l } À | _Sooiéte 
du Herd-Bookx de la rac bovine Froment du Léon. |! et 
r 102 l s ‘ ui] 1 io s er 
Vive À « A 1 s 1 rt 
» vier 1%5%, Déelaration À la sous-préfecture de Dieppe. Foyer 
riral de re dé grr bu achat « \ ‘ Û { , 
de malériel } let éducation, l'informati Ù inique 
et l'émnei tion intel le e el sociale de ées membres. Siège 
socral nairie de Ne e-| Î l 
25 janvier 1951. D (| 1 fi e de Association 
fran; aise des propriétatres de 5 m 50 J. 1. 
But velopper en 1 ( * int e d de 
4 s i Il {} 4 o 
fa l La (| 1 t LR | 
ia UIA at re fi L t EL. 
. ( il 1 }, { 1 1 
%» janvier 1954. D \ | réfecture de 7 ( Grenier 
Saint-Antoine. But : ‘ par le théA à “lai: 
22 b ie Al | ire I ‘ 
2 janvier 1954. 1 { ) à la p ture 10 Les Amits 
du jeudi. But: donner Er « ts de 9% à 16 ans e élu 1 
] iltve par des & | Ôtre t et 
1 { S ‘ 1 ni f | 
Pat } 
> nvier 1%, Déclaration À la so leture de 1 Ù Acso- 
ciation syndicale des gr À 4 res et locata res riverains d S rivitres 
« ta Touqu: 2s » et « la Paqu ne »n, ut &]1 | du \ 
eurvel la lit ire le { - le n ‘ pi | : 
destructi des anin E siège n°1 cz M ten6 
Dufour, Onily-le-Vicon ] | 
25 janvier 1951. Déclaration \ préfecture des B es- A pu Ass0- 
Ciation des parenis d'élèves du collège meder 1e et _checique Paul- 
Arene. Hul:1 e ler « ami ni 1 ‘ 11 l 
{ ns morales et m { ra i «! ‘ l i dog 
enfants di es adhéi Î [ ‘I t \' r à CO € [ape { r 
suivro a PUAUSAUON, SOS }! 3 l [a à + 
25 janvier 1934. Déclaration à | réfi re de Parthenav. Asso. 
ciation grecque des Francs et Pronshes Camarades des Deux- 
Sèvres. But. oifrir aux enf et ado escents de six à dix ins 
des loisirs sains et 6 ( [ cette ion est « erte à lous 
les jeunes sans distinciion et s'int rdisé t toute activité politique 
confessionnelle, Siège social: école pui bi de garcons, rue Jean 
Macé, Parthenay. | 
25 janvier 1954. Déclaration à la sous-préfecture de 71 Un on 


mourillonnaise. But: pr maximum d'habitants du auartier 


ul ! le 


du De ge pour leur permettre de s'entr'aider moralement et 
matérieiiemment, Siège social: Givette mourillonnaise, &8, boulevard 
Bazei!le , Toulon. 

25 janvier 1954. Péclaratior à Ja préfec! re de A] M mes, 


Fédération dépariementale des associations de parents ee ves des 


écsies publiques des Alpes-Maritimes 11e! e de là Fédération 
nationale des conseils des rents d'élèves des écok 3 laïque But: 
susciter, dés pper toutes ns susceptih'es d'accroitre le ravon- 
nement de l'école publique et resserrer les lie! ndispensal entre 
parents d'élèves et éd Siège 1, rue T ti de- 
l'Escarèn: Nice, 
25 janvier 1951, Dée | réfecture de T *. Croupe fol 
Klorique hasque « Denal-3at ». But: ! ture, entraide ef 
sports. siège social r Lasq », alle le laur Ù 

nv'er 1954. D rat lan e { (laut Scooter-Clu 
de V'? ter au't. 1 il: pratique et extension du seooter, Siège social: 


1 ‘ . x " À 
bar du Lôm », 2, ävt LE nt ses-Livil &au, 2! L.pe:ller 
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25 janvier 1954. Déclaratton À la sous-préfecture de Reims. Physic- 
Club de Reims. But: élucalion physique, sports, Siège sorial: 
47, boulevard de la Paix, à Reims. 


ne 





2% janvier 195%, Déclaration à la préfecture de Vau-luse, Union spor- 
tive du Grès. Huil: pratique du foothal. Siège social: quartier du 
Grès, Châleaumard-Orange, 


a 


25 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de Lille. Les Francs 
ArC.ers de Croix. But: perpétuer le jeu de tir à l'arc et formation 
de jeunes tireurs. Siège social: %, rue de, l’Armiral-Courbet, Croix. 


2 janvier 1951. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Centre de recherches sociales et a'imentaïires, But: promouvoir des 
études et des recherches sur l'alimeniation, Siège social: 66, rue 
Saint-Sébastien, Marseille. 


26 janvier 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Société des concerts du Conservatoire de Boulogne-sur-Mer et d'édu- 
cat on musica'e, ut: concerts de haute tenue, éducatifs; aider maté- 
riellement et récompenser les élèves du conservatoire de musique. 
Siège social: 16, place de la Résistance, Boulogne-sur-Mer. 


26 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de Lille. Association des 
Parents d'élèves de l'écola maternelle Sainte-Thérèse-de-l'Eniant- 
désus. But: soutien matériel et moral à l'école, aux maîtres et aux 
familles. Siège social: 11, rue du Rhin, Tourcoing, 


26 janvier 1951 Déclaration à la préfecture du Rhône. Ceux de la 51. 
kRut: entretenir des relations amicales eñlre les conscrits de la 
classe 51 et venir en aide aux vieillards nécessiteux du quartier de 
Vaise, Siège social: hôtel Terminus, plare de Paris, Lyon. 


% janvier 1954. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure, 
Notre Cinéma. Bul: promouvoir, soutenir, favoriser toutes les initia- 
tives susceplib'es de diffuser la culture cinematographique, Sièse 
social: 4, rue d'Argentré, Nantes, 


96 ianvier 1951. Déclaration À la sous-préfecture de Montlucon. Asso- 
ciation des ampulès du Bourbonnais, section de Montluçon, But: aide 
et entr'aide mutuelles, Siège social: chez M. Pirot (André), 31, rue 
Pierre-Curie, Montluçon. 





96 janvier 195% Déclaration au gouvernement général de l'Algérie, 
tenriloire nililaire d'Ain-Sefra. Coopérative scolaire de l'école de 
garçons et du cours complémentaire de Géryvilie. But: acheter 
usceptil'es de perfsctionner l'instruction et d'éducation, 


des objets 
réations, embellir l'école. Siège social: école de 


favoriser les 1! 
garçons de Géryville. 





97 janvier 194. Déclaration À la préfecture de Saône-et-Loire. Asso- 
Ciation pour l'aide aux mères de famille Ge Ciuny et la région. But: 
seconder les mères de famille et éducation populaire. Siège social: 
43, rue Porte<le-Paris, à Cluny. 





«| 

Alsace. liut: conserver et renforcer par tous moyens possibles, les 
liens d'amitié avec Wittelsheim, cité martyre d'Alsace, filleule du 
département du Cher, Siège social: chambre de commerce, Bourges. 


97 janvier 19%, Déclaration à la préfecture du Cher, Comité Berry- 


27 janvier 19%, Déclaration à la préfecture de l'Indre. Société ami- 
cale des anciennes €lèves de l'institution Sainte-Solange. But: entre- 
tenir des relations amicales et apporter en toule occasion un appui 
moral et pécuniaire aux membres de l'association. Siège social: 
59, avenue de la Gare, C'âteauroux. 


97 Janvier 1934, Déclaration à la préfecture de la Somme. Association 
pour la défense et l'extension de la Culture. But: défendre el pra- 
imouvoir la culture. Siège social: chez M. Valentin, 3, rue Ducange, 
Amiens, 





der février 1951, Déclaration À la préfecture de Police. Les Amis 
d'Arnold Szuitryd, artiste peintre. But: défendre sa mémoire, Siège 
social: 49, rue Saint-Antoine, Paris. 





MODIFICATIONS 


21 novembre 1957, Déclaration À la préfecture du Rhône. Le Comité 
départemental du Rhône de la fédération nationale des malades 
change son litre, qui devient Comité départementai du Rhône de 


A fédération nationale des malades, infirmes et paralysés, el 1rans- 
[ère son siôge social du 27, rue 
Le Royer, Lyon. 


Bossuet, Lyon, au 15 bis, rue 
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24, novembre 195% Déclaration à la préfecture de police. Le b 
hippique de la presse, de la radio, de la publicité et des | A 
change de titre et devient: Club hippique de la presse, de la radio. 
télévision, de la publicité et des lettres. Modification à la cor 
tion de son bureau, à son conseil d'administration et à ses statutg 
Transfer: du siège social du 18, rue du Croissant, au 21, rue de 
Berri, Paris. 


| 


19 décembre 19%53. Déclaration à la préfecture de la Loire. Le Cernita 
de patronage des enfants délinquants et en danger moral, qui 
absorbe par voie de fusion l'Association dégartementaie pour la sin. 
vezarde de l'enfance et de l'adnlescence, moditle son conseil d i- 
nistration, ses statuts et chanze son titre, qui devient Comité dépar. 
temental de patronage et de sauvegarde de l’enfance et de l'adoles. 
cence, Bul: protection de l'enfance inadaptée, déficiente, déin. 
quante ou en danger moral et gestion d'une maison d'accueil. Se 
social: palais de justice, Saint Elienne. ; 





31 décembre 195%. Déclaration à la préfecture de police. Le Collège 
des ceintures noires de judo et de jiu-jitsu transfère son siège sh] 
. 19, rue du Somimerard, Paris, au 109, boulevard Auguste-Blar 

'aris. 





5 janvier 1954. Déclaration à la préfecture de Ja Loire. L'Associsiion 
des parents d'élèves de l’école privée de filles à Chuver change son 
litre qui devient: Association des parents d'élèves da l'école privés 
mixte de Chuyer. siège social: école privée, Chuyer, 





1? Janvier 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Montincon. 
L'Association sportive montmaraultoise modifie ses statuts et adiont 
à son but la pratique du tennis sur court et le tir (lous exer 
Siège sucial: mairie de Montmarault. 





1% janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne, l'{ssx 
ciation familiale ouvrière change son titre, qui devient Association 
populaire familiale et modifie ses staluts. Siège social: sale 29 ex 
caserne Werle, 12, avenue de Paris, Roanne. ; 


49 janvier 1954. Déclaration à la préfecture de police, L'Amicale de 
anciens du 121° R. A. L. transfère son siège social du 1, pl de 
l'Ecode-Miiitaire, au 31, rue de Bourgogne, Paris. 


20 janvier 1954, Déclaration À la préfecture de police. La Confété 
ration nationale des associations catholiques de chefs de famille 
transfère son siège social du 1, rue Davioud, au 28, place -aint 
Georges, Paris. 





90 janvier 1954. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
des associations catholiques de chefs de famille de la Seine :r21 lîre 
son siège social du 17, rue de la Bienfaisance, Paris, au 28, place 
Saint-Georges, Paris, 





96 janvier 1954, Déciaration À la préfectüre de polire. Le Club de 
demain transfère son siège social du 2, cité Aubry, Paris, au ?i, rue 


Tournefort, Paris. 
a 


97 janvier 1954, Déclaration à la sous-préfecture de Montiucon. 
Les Ailes montluçonnaises transfèrent leur siège social de chez 
Me Georges, 4, boulevard de Courtais, Montluçon, à l'aérodrome de 
Vil'ars, commune de Domerat. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi da 42 avril 1999.) 


9% décembre 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 

enregistrée à la préfecture de police le 6 janvier 19541.) Conseil 

international provisoire des sciences sociales. But: favoriser le dere- 

loppement des sciences sociales. Siège social: maison de j'l1 ed 

Nations Educationel Scientifle and Culturel Organisation (U, N. E. 
C. 0.), 19, avenue Kléber, Paris, 





MODIFICATIONS 


me 


19 janvier 4954. Déclaration à la sous-préfecture de Réthune. Ia 
société Les Sokols d'Hersin-Coupigny change son titre, qui devient 
Union des sociétés de gymnastique « Sokols polonais ». à 11°: 
Coupigny, modifie ses slaluts et transfère son siège social de la € 
des fêtes de M. François Smusz, rue du Parc, à la mairie d'Ilersi 
Coupigny. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





